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GOUVERNEMENT ANCIEN; ÉTAT DES PERSONNES. 

AVIS DE L'ÉDITEUR. 

L'histoire de l'ancien gouvernement de la France 
est une des matières qui ont le plus exercé la plumé 
des érudits et des critiques. Il serait trop long de si- 
gnaler ici tous les ouvrages qu'a fait naîire ce concours 
de recherches et d'interprétations diverses. Il en est 
peu qui ne présentent des aperçus et des rapproebe- 
mens bons à consulter. Mais on en citerait moins 
I. 3« LIV. I 
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encore où l'erreur ne se mêle à des vérités de fait 
solidement établies. L'histoire de nos institutions pri- 
mitives' est un édifice moderne dont le temps ayait 
brisé le modèle cl dispersé les restes : la grande dif- 
ficulté était de réunir ces éî émeus épars,'et d'en for- 
mer un corps régulier par une appréciation exacte du 
rapport des parties avec le tout. On conçoit qu'un ta- 
bleau aussi complique , bien que vrai dans tous ses 
détails, peut être faux dans son ensemble, qui n'é- 
tant qu'une conception de l'esprit, n'a pas, comme 
les faits, sa preuve et sa garantie dans les monumens. 
Ceux qui, en explorant ces précieux débris de nos 
antiquités, ont voulu ramener tout à une idée favo- 
rite, et ne démontrer qu'un théorème arrêté d'avance 
dans leur esprit, ont dû s'égarer beaucoup plus que 
tous autres, parce qu'ils se sont moins attachés à trou- 
ver la vérité, quelle qu'elle fût, qu'à làire des vérités 
de tout ce qui leur paraissait propre à fortifier leur 
système préexistant. De ce nombre ést le comte Henri 
derKoulainvilliers, dont un célèbre publiciste a dit : 
« 11 avait plus d'esprit que de lumières, plus de ln- 
<< mières que de savoir, et son système semble être 
« une conjuration contre le tiers-état. >i C'est ainsi 
que l'auteur de l'Esprit des lois a jugé YHistoire de 
l'ancien gouvernement de la France, suivie de qua- 
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torze lettres sur les parlemens, par de Roulainvil- 
liers (i). 

Cet ouvrage a fait du bruit dans son temps; et, 
comme l'auteur devait s'y attendre , il a été réfuté 
avec une ardeur que le sentiment du patriolisme 
blessé rendait plus honorable et plus vive. Des adver- 
saires dignes du docte comte, parmi lesquels Montes- 
quieu, Foncemagne el le président Hénault figurent 
en première ligne, ont combattu el ruiné son système 
dans ses données paradoxales et dans ses plus dange- 
reuses conséquences. Plus tard, l'Académie des belles- 
lettres, dont la tâche est de conserver le dépôt et de 
favoriser le développement des connaissances histori- 
ques, n'a pas cru devoir garder le silence sur des 
questions aussi sérieusement agitées, et qu'elle était 
loin de considérer comme résolues par le livre de 
Boulainvilliers. Elle mil au concours la matière déjà 
traitée par cet écrivain et ses adversaires, en la pré- 
sentant sous diverses faces. Des hommes d'un mérite 
peu commun répondirent à l'appel et aux espérances 
de cette société; et le tableau de l'ancienne monar- 
chie , éclairé par un nouveau jour, fut enfin tracé 
avec autant de sagesse et d'exactitude qu'on en pou- 

(i) Trois vnlmnes in-13 , t-dii. de Holl., 1737. 
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vait désirer dans un preil travail. On ne cnmpie pas, 
sans doute, sur une réimpression de l'ouvrage de 
Boulainvilliers, que son étendue excluerait seule de 
notre plan, et qui est, d'ailleurs, trop commun pour 
motiver une exception. Nous croyons, toutefois, ne 
pouvoir nous dispenser d'en faire connaître la subs- 
tance et l'esprit. A l'analyse de cette histoire, nous 
joindrons les pièces les plus remarquables parmi les 
réfutations dont elle a été l'objet. Ces Dissertations 
scrontsuivies des Traités sur la même matière, qui ont 
remporté le prix au concours de l'Académie. Le pre- 
mier est dû à la plume exacte cl savante de Garnier, 
continuateur de Villaret et Velly; l'autre, aux recher- 
ches de l'abbé de Gourcy, que son zèle et ses lumières 
auraient rendu digne de participer plus directement 
aux honneurs et aux travaux de la société qui le cou- 
ronna. Ces ouvrages nous semblent réunir tout ce 
qu'on a écrit de plus intéressant et de plus utile sur 
l'état politique de l'ancienne monarchie; et nous 
pensons que nous n'aurons point à nous excuser d'y 
avoir borné notre choix. (isVifc C. L.) 
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HISTOIRE 

DE L ANCIEN GOUVERNEMENT !>E LA FRANCE. ■ 

PAR LE COMTE DE BOULA IN VILLIERS. 

(Analyie, par Vêtit. J. C.) 



U Histoire de l'ancien gouvernement de la France 
se compose de quatorze lettres précédées d'une intro- 
duction. Elle commence à l'origine de la monarchie, 
et se termine au règne de Louis XI. 

L'auteur examine d'abord ce qu'étaient les Francs 
avant leur arrivée dans les Gaules. Ce nom, dit-il, 
n'était point propre à un peuple particulier; il s'éten- 
dait à tous ceux qui habitaient entre le Rhin et le 
Weser, et même jusqu'à l'Elbe , quoique divisés par des 
noms diflerens. L'historien recherche ensuite l'origine 
desLètes. C'étaient des jeunes gens que l'on nommait 
ainsi, soit parce qu'ils étaient volontaires, soit à cause 
de leur gaîté naturelle et de la liberté de leur hu- 
meur. Ce serait une erreur de penser que tous les 
Lètes aient été Français; il y en avait aussi de na- 
tionaux : c'étaient les Barbares auxquels les Romains 
avaient concédé des terres, et qui devinrent ensuite 
Ripuaires, parce qu'ils habitaient sur les bords des 
grands fleuves. 
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On irouve ici une explication fort ingénieuse de la 
chimère qui a fait chercher l'origine de la nation 
française en Phrygie. Les anciens, dit M. de Boulain- 
villiers, auront sans doute confondu dans la pronon- 
ciation les noms de Frise et de Phrfgie. 

Avant rétablissement des Francs dans la Gaule, 
les deux dignités de roi et de généra) avaient toujours 
été distinguées. Clovis fut le premier qui les confon- 
dit dans sa personne. Il succéda à la dignité de roi 
des Ripuaires ou des Francs de la Gaule belgique, el 
fut, peu après, élu général de l'armée par les Saliens, 
qui la composaient. 

Dans l'origine, Clovis n'était que le général d'une 
armée libre qui l'avait choisi pour la conduire dans 
des entreprises dont la gloire et le profit devaient être 
communs. 

Les Français étaient alors tous parfaitement égaux 
et indépendans, soit en général, soit en particulier. 
Ils avaient à la vérité des rois; mais ces rois n'étaient, 
à proprement parler, que des magistrats civils choisis 
et nommés par cantons, pour juger les différends des 
particuliers. Aussi, quoiqu'il y ait lieu de croire que 
l'emploi en était successif, ou du inoins attaché à une 
même famille, le peuple jouissait d'une liberté effec- 
tive dans le choix de ces juges. 

Les Français, outre leurs rois, élisaient quelquefois 
d'autres chefs pour les conduire à la guerre , et les 
prenaient indifféremment, ou dans ÏJ#famille royale, 
ou dans une autre, en s'attachant en cela à la valeur 
plus qu'a toute autre chose. 
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Celle fonction de général d'armée n'élail anlre que 
celle de maire du palais. . , 

On auraii donc lorl de s'imaginer que le pouvoir 
royal, parmi les Francs, fui souverain ei monarchi- 
que, ou despotique. Tous les Français étaient compa- 
gnons, et c'est à ce tilre qu'ils furent leudes. 

Pour ce qui regarde les Gaulois, qui devinrent 
réellement les sujets des Français, ils n'étaient pas 
pour cela, à la lettre, sujets du roi, si ce n'est dans 
les terres qui lui étaient tombées personnellement en 
partage. Partout ailleurs ils étaient sujets des posses- 
seurs des terres, qui avaient sur eux droit de suite. 

Après la conquête des Gaules, les Français furent 
seuls reconnus pour nobles, c'est-à-dire pour maîtres 
et seigneurs. Les noms de saligue et de noble étaieni. 
synonymes. 

Quant aux avantages que la conquête des Gaules 
procura aux Français, ils furent au nombre de quatre: 

1° L'exeinpiion dè toutes charges, à l'exception du 
service militaire; 

a° Le droit de partager le butin et les terres ; 

3" Celui de juger ses pareils, et de ne pouvoir être 
jugé que par eux , avec la faculté de délibérer sur 
toutes les affaires portées au Champ- de-Mars ; 

4° Le droit de se faire jusiiee à soi-même par les 
armes. ... 

Cet état de choses se soutint durant toute la pre- 
mière race, pendant laquelle les ordonnances portent 
toutes le consentement des assemblées générales. L'a- 
vènement de la seconde race, que l'auteur appelle la 
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race des cariienSj y apporta de grands changemens. 

Charles Martel ayant conquis la France avec le 
secours d'une armée presque toute composée d'étran- 
gers, nul doute que la prudence lui ordonnait de dé- 
sarmer les Français. Il cessa donc d'entretenir les 
armées nationales, qui faisaient subsister la liberté. 
Pépin fil plus encore que Charles Martel ; il persuada 
les Français, que son père avait soumis; il fit en sorte 
qu'ils ne s'aperçurent pas de la perte qn'ils avaient 
faite. Il vint à bout de faire penser aux Français qu'ils 
étaient encore libres par le moyen du parlement, 
qu'il assembla tous les ans avec autant ou plus d'exac- 
titude que tous les rois qui l'avaient précédé. Il est 
vrai qu'il ne s'y traitait plus, comme auparavant, ni 
d'élections de maires ou d'officiers militaires ou ci- 
vils, ni de la direction des armées, ni en général de 
tout ce qu'il voulait réserver à sa disposition ; il en 
tourna toutes les délibérations du côté de l'ordre, de 
la police et du règlement des mœurs des différentes 
conditions. C'est là l'origine des capitulaires. Sous le 
règne de Pépin, les Français étaient à leur tour de- 
venus la conquête, non d'une nation étrangère, mais 
d'une famille. 

Pépin mit le clergé dans son parti, en le consul- 
tant sur toutes les affaires du gouvernement. En réta- 
blissant, sous le nom de parlemens, les assemblées 
générales que son père avait abolies, il en changea la 
forme. Il y admit les prélats et les abbés, et leur y 
donna la première place ; il ne fit plus part à l'armée 
des délibérations qui s'y faisaient; il se rendit le 
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maître el le distributeur des impôts mis pour la sub- 
sistance des troupes. 

]Sous arrivons à Charlemagne. C'est à son règne 
qu'il faut remonter pour trouver une intime union 
de tous les membres de l'Etat avec leur chef, une 
parfaite unanimité de sentimens, et une correspon- 
dance mutuelle pour le bien commun. Ce fut Charle- 
magne qui donna la perfection aux parlemens. Il ne 
prétendit point, comme son père ou son aïeul, qu'ils 
ne fussent que de vaines cérémonies pour amuser les 
peuples; il voulut que la nation eût effectivement la 
liberté d'y opiner, el d'y délibérer sur toutes les ma- 
tières qui regardaient la gloire de la monarchie, la 
sûreté des biens des particuliers, l'honneur de la re- 
ligion et le succès des entreprises. 

Il se tenait d'ordinaire deux parlemens chaque an- 
née. L'un au printemps, dans lequel on réglait ce qui 
se devait faire dans tout le royaume. Le clergé el tons 
les grands y assistaient. L'autre, qui ne se composait, 
que des véritables seigneurs et de quelques conseillers 
d'Etat, s'occupait de recevoir les dus* c'est-à-dire les 
tributs. On y préparait aussi les délibérations de l'an- 
née suivante. Le secret le plus impénétrable élait 
gardé sur ses travaux. 

Charlemagne avait en outre des conseillers qu'il se 
choisissait. L'apocrisiaire , le grand chapelain, le chef 
de la garde du palais et le chambrier étaient toujours 
membres de ce conseil intime. 

Quand l'un ou l'autre parlement élait assemblé, le 
roi proposait aux grands qui le formaient, la matière 
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de leurs délibérations, par articles distingués ou mé- 
moires généraux, tek qu'il les avait lui-même dictés 
ou reçus des provinces, depuis la séparation du pré- 
cédent parlement. Le roi assistait quelquefois aux dé- 
libérations. Les deux Chambres se réunissaient ou 
nooj à leur volonté. 11 n'y en avait que deux : il 
n'était point question du tiers -état, parce que le 
peuple était encore esclave, et qu'il n'y assistait que 
pour les autoriser par la promesse d'y obéir, ce qui 
était la conséquence nécessaire des acclamations avec 
lesquelles il recevait ce qu'on appelait l'annoncia- 
tion_, c'est-à-dire le résultat de l'assemblée, qui était 
toujours proclamé au nom du souverain. Le liera-étal 
n a commencé à faire corps que lorsqu'après avoir été 
affranchi par les seigneurs, il est entré sous la protec- 
tion des rois, et a prétendu se faire leur sujet im- 
médiat. 

Au reste, les parlemens parvinrent, sous la posté- 
rité de Charlemagne, à un degré d'autorité qu'on ne 
peut s'empêcher de regarder comme un dérèglement 
très-contraire à l'intention que le monarque avait eue 
en les établissant. 

La police des Lombards, que Charlemagne eut oc- 
casion de connaître dans l'expédition qu'il lit contre 
eux en Italie, lui parut si belle qu'il en adopta une 
grande partie. Ce fut là ce qui donna naissance au 
gouvernement féodal, que Charlemagne institua en 
France, avec cette sage précaution, néanmoins, qu'à 
l'égard des féodalités inférieures des Francs ; sur la 
fidélité desquels il se reposait, il voulut que tout pos- 
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sesscur, noble et sujet à la fois, fût soumis au droit 
primordial des Français (1). 

On croit communément, continue le comte de 
Boulainvilliers , en commençant ce qui regarde la 
troisième race (2), que Hugues Capcl s'est élevé an 
trône par un consentement général des Français as- 
semblés en parlement; c'est une erreur. Louis Vêlant 
mort le 22 juin, et Hugues ayant été couronné le 
3 juillet, il est impossible qu'il ait eu le temps de 
convoquer un parlement dans ce court espace. Sié- 
gerai se trompe aussi en disant qu'il avait pris d'a- 
vance ses précautions au parlement tenu à Noyon. 

Cependant, Hugues connaissait le défaut de son 
action, et n'eut rien de plus pressé que de la réparer, 
ce qu'il fit par la convocation solennelle d'un parle- 
ment, qu'il indiqua pour le mois de décembre, dans 



(1) Une autre grande différence entre la coutume lom- 
barde et celle de France, c'est que, chez les Lombards, les 
fiefs se partageaient, et que, chez les Français, les^ aînés 
seuls y succédaient. 

{2} On a vu plus haut que le comte de Boûlainvillîers 
appelle la seconde race celle des Carliens. On ne pourrait 
qu'applaudir à son idée , qui du reste a été adoptée par plu- 
sieurs écrivains estimés, si, par une innovation barbare, et 
que rien ne justifie, il ne donnait à la troisième race le 
nom de Capetsaingiem- Dès lors on doit croire que son but 
a été moins d'améliorer que de changer. C'est ainsi que, 
dans les écrivains dont la tournure d'esprit est naturelle- 
ment paradoxale, cette disposition se décèle jusque dans les 
circonstances les plus frivoles. 
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la ville d'Orléans. Ce fut là que, de l'avis unanime de 
l'assemblée , la couronne fut déférée au jeune Robert , 
fils unique de Hugues Capet, et qu'il y reçut la con- 
sécration religieuse le i" janvier 988. Beaucoup de 
seigneurs ne s'y trouvèrent pas. 

Quelque temps après, Charles de Lorraine s'étant 
momentanément emparé de Reims, voulut s'y faire 
sacrer; mais l'archevêque Adalberon s'y refusa, sous 
le prétexte qu'il n'avait pas le droit de disposer lui 
seul de la couronne, laquelle ne pouvait être valable- 
ment donnée que du consentement des seigneurs et 
des prélats, représentant le corps entier de la nation. 

Les rois errent également, suivant l'auteur, en s'i- 
maginant que les couronnes sont patrimoniales, et 
que le fils a un droit incontestable d'y succéder à son 
père : ce qui n'est vrai que s'il est reconnu pour l'hé- 
ritier légitime par le plus grand nombre de ceux 
qui doivent obéissance , mais non si la Providence 
en dispose autrement. Il faut cependant convenir 
qu'il n'y a point au monde de droit si bien établi que 
celui*de la maison régnante en France. 

Mais, d'un autre côté, les droits du peuple, par rap- 
port à leurs biens, ne sont pas moins incontestables. 

Une nation libre qui s'est déterminée à changer de 
pays et à faire une conquête, ne s'y décide point 
dans le seul but de donner h son roi un pouvoir illi- 
mité. Elle veut acquérir des terres et les conserver. 

Il en est de même par rapport à la seconde époque, 
c'est-à-dire à l'établissement du droit féodal. Les biens 
inféodés sont devenus la propriété de ceux qui les 
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possèdent, de droit naturel, et sans qu'il soit néces- 
saire de faire intervenir la grâce ou la concession des 
rois pour en autoriser la possession. 

Quand il survient des troubles dans un Etat, c'est 
rarement la faute des peuples, mais toujours celle des 
princes factieux, des grands et des favoris aveugles de 
la fortune. Il n'est jamais arrivé en France, sous la 
troisième race, que les peuples aient refusé une obéis- 
sance formelle, mais bien que les rois ont cm qu'ils 
avaient le droit d'user à discrétion des propriétés des 
particuliers. 

On reconnaît par le détail de l'état du royaume à 
l'avènement des rois Hugues Capet et Robert, que le 
droit de propriété des biens inféodés n'est point de 
leur institution ; qu'ils l'ont trouvé bien et solidement 
établi , et que la couronne ne leur a été déférée qu'à 
condition de le maintenir. 

Tel est le résumé des principales opinions du comte 
de Boulainvilliers. On voit qu'il a particulièrement eu 
en vue de prouver la noblesse, la liberté et les fran- 
chises de la nation, aux diverses époques de la mo- 
narchie ; comment et par quels degrés les nobles sont 
déchus de tous leurs droits, et ont fait place au pou- 
voir dont les rois ont joui depuis le règne de Louis XIV- 
Dans les dix dernières lettres, il donne une espèce 
de chronologie des parlemens, et des affaires qui y 
furent décidées jusqu'au règne de Philipp2-le-Bel, épo- 
que à laquelle ils commencèrent , dit M. de Boulainvil- 
liers, à être nommés Etats-Généraux. Le tout, ainsi 
qu'on l'a déjà dit, s'étend jusqu'à la mort de Louis XI. 
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EXAMEN CRITIQUE 

D'UNE OriNIOB DE M. LE COMTE DE BOUI.MXVlU.IEnS , 
SUR L'aMJEN GOUVERNEMENT DE LA FRANCE. 

PAU DE FONCEMAGKE. 



Selon les maximes des auteurs qui ont écrit du 
droit public (i), les royaumes que l'on nomme pro- 
prement héréditaires ont été rendus tels par le con- 
sentement libre des peuples, qui sont présumés avoir 
élu originairement un premier roi , et avoir attaché la 
royauté à sa famille. De là s'est formé ce préjugé com- 
mun, que les peuples qui se dépouillèrent alors de 
leur droit primitif en faveur d'un seul homme, eu- 
rent aussi la faculté de limiter el de restreindre le 
pouvoir qu'ils lui conliaient. Sur ce principe, et dans 
lavue de démêler (s'il était possible) les progrès suc- 
cessifs de la puissance royale, plusieurs savans se sont 
appliqués parmi nous à comparer l'ancien gouverne- 
ment de la France, sous les rois mérovingiens, avec 
celui qui s'est établi sous les deux races suivantes. Ifs 
n'ont pas dû s'étonner de ce que l'autorité souveraine 
paraît en effet, dans ses commencemens, moins élen- 



(i) G nu., de Jure bd. et pac.', I. i, C 3, § 10. Jbid, I. 3, 
c. 7, § la- Vilriar., Institut. Jur. nat. et gent., c. 7, art. £l. 
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due et moins absolue qu'elle ne l'a été depuis, parce 
qu'il est comme essentiel à l'autorité d'aller toujours 
croissant d'âge en âge, el de s'affermir en vieillissant, 
surtout si; légitime dans son origine, elle a, de plus, 
J'avantage d'avoir été constamment exercée avec au- 
tant de modération que de fermeté, par une longue 
suite de princes toujours animés des mêmes intérêts. 

Mais quelques-uns des écrivains dont- je parle ont 
lait une application également fausse cl dangereuse 
du principe général. De ce que la puissance royale 
leur a paru moins absolue, à certains égards, dans la 
première race que dans les suivantes, ils ont conclu 
qu'elle résidait moins dans celui qui était revêtu du 
titre de, roi, que dans l'assemblée de la nation, à qui 
seule, disent- ils , appartenait le pouvoir législatif, 
avec le uroil de faire la guerre ou la paix, el de nom- 
mer le chef qui devait commander les troupes; car 
les rois, ajoutent-ils, n'étaient [joint, par leur dignité, 
les généraux nés de l'armée française. Chacun de ces 
points mérilerait d'être examiné séparément : je m'ar- 
rête au dernier. 

Le jurisconsulte Hotman a jeté,' dans son Franco- 
Gcàlîa (i), les premiers fondemens de l'opinion que 
je vais réfuter. Je ne l'aurais pas tirée de l'oubli où 
elle était justement tombée avec l'ouvrage de cet au- 
teur, si je ne la voyais renouvelée de nos jours par un 
autre écrivain, dont le nom et la réputation peuvent 
donner un grand poids aux senti mens qu'il embrasse. 
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M. le comte de Bonlainvilliers a écrit (i) que les 
Français s'étaient réservé la faculté d'élire, outre 
leurs roisj d'autres chefs pour les conduire h la 
guerre; qu'ils les choisissaient indifféremment, ou 
dans la famille royale, ou dans une autre, 'ne s'at- 
tachant en cela qu'à la valeur, à la capacité et à 
la réputation du bonheur personnel. Que Clovis, 
déjà pi'ociamé successeur de Chifdéric, eut encore 
besoin des suffrages des soldais; porir être élu géné- 
ral/ que la distinction du généralat et de la rojauté 
a subsislé pendant toute la durée de la première race, 
et que les maires du palais étaient, par leur titre 
même, commandans des armées, indépendamment 
de la volonté du prince. Ces propositions, qui sont 
une exacte analyse de plusieurs passages de M. de 
Boulainvilliers, se réduisent naturellement à deux. 

Première proposition. 

Les Français avaient le droit d'élire d'autres chefs 
que leurs rois ; et ce fut en vertu d'une élection que 
Clovis joignit le généralat à la royauté. 

Deuxième proposition, qui n'est qu'une extension 
de la précédente. 

Les Français ont continué de jouir du même droit 
depuis Clovis jusqu'à Pépin; et le maire du palais, 
que la nation choisissait, était, par le privilège de sa 



(l) Hist- de l'ancien gouvernement de la France, t. I , in-12 , 
p. 17, j8, a5, 26, 37 et 28. 
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charge générale de L'armée. L'une est destituée de 
preuves, on n'a jamais dû l'avancer : l'autre est abso- 
lument fausse; on ne saurait la soutenir. Je commence 
par la première. 

Ce que Tacite a dit des Germaine (i), duces ex 
virtute sumunt, est la seule autorité que M. de B. 
allègue en faveur de son opinion. Il conclut de ce 
passage, que les Francs désignés par le nom de Ger- 
mains j ont eu dans tous les temps, et jusqu'à Clovis, 
le pouvoir d'élire d'autres chefs que leurs rois. Il 
suppose donc que ce qui a été dit des Germains en 
général, peut être dans lotis les temps appliqué auK 
Francs en particulier ; parce que les Francs étaient 
originairement compris sous l'appellation commune 
de Germains. Mais 1» supposition étant sans fonde- 
ment, comme je vais le montrer, la conséquence dont 
elle est le principe demeure sans preuve. 

Les Germains, dont ïacile a décrit les mœurs, éli- 
saient leurs rois. « L'assemblée, dit cet historien, 
h établit dans chaque canton ou dans chaque bour- 
« gade, des rois particuliers, dont les fonctions se ter- 
« minent à l'administration de la justice (2). On les 
« prend, dit-il ailleurs, dans les familles nobles: 
« Reges ex nobilitate sumunt (3). >i Tant que cette 
forme de gouvernement a subsisté parmi les Germains, 



(0 moi: Germ. 

.(a) Eligunturin iïsdem euna'liis et principes, qui jura per pu- 
gos vicosque reddunt. (Tacll., de mur. Germ.) 
(8j Ibid. 
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il est certain qu'ils élisaient aussi leurs généraux, 
duces ex vùtute. La pluralité des rois rendait néces- 
saire l'élection d'un chef,«£n qui résidât pendant la 
guerre, l'autorité que plusieurs partageaient pendant 
la paix; et à prendre à la lettre les termes de Tacite, 
l'élection pouvait absolument ne pas tomber sur les 
rois, du moins tous les rois ne pouvaient pas être 
élus. 

La face de la Germanie changea bientôt après : plu- 
sieurs des nations qui l'habitaient, s'unissant ensem- 
ble sous le nom de Francs, formèrent celte ligue fa- 
meuse qui les rendit si redoutables à l'empire romain. 
Alors les Francs, dont le nom comprit et renferma 
toutes les nations confédérées, devinrent un peuple 
nouveau sous une nouvelle forme de gouvernement, 
qui n'eut pins rien de commun avec celui des anciens 
Germains. Un peuple toujours rassemblé dans un 
même camp, n'avait besoin que d'un seul roi; ou 
plutôt, un peuple toujours armé n'avait besoin que 
d'un chef. 

Les deux qualités de chef et de roi ainsi réu- 
nies, se confondirent nécessairement dans la même 
personne. Et que pouvaient être en effet les souve- 
rains d'une nation toute composée de soldats, sinon 
des généraux d'armées-? De là, les premiers rois des 
Francs dont l'histoire ait fait mention, sont indiffé- 
remment appelés par les historiens reges ou duces; 
en sorte même que Grégoire de Tours expliquant le 
terme duces suivant l'idée que l'on j attachait de 
son temps, penchait à croire que les Francs étaient 
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gouvernés au commencement, non par des rois, mais 
par des ducs (i). 

Cette réflexion prouve clairement que ce qui a été 
dit des Germains en général , ne saurait convenir aux 
Francs considérés depuis l'établissement de la ligue, 
qui est proprement l'époque où commence leur his- 
toire. Comment donc a-t-on entrepris d'étendre jus- 
qu'au règne de Clovis l'application du passage de 
Tacite? 

A ce passage, M. de B. joint une preuve de fait. 
« Clovis, dit-il, succéda à la dignité de roi des Ri- 
ce puaires, et fut peu après élu général de l'armée, par 
« les Saliens qui la composaient; el pour justifier ce 
« fait, il ajoute : Nous avons dans le recueil de Du- 
ce chesne (2) une lettre de saint Remi, évèque de 
ci Reims, adressée à Clovis, par laquelle il le félicite 
« sur le choix fait de sa personne pour remplir cette 
« dignité de général de sa nation. Je doule néanmoins, 
ce continue-L-il, qu'où puisse le rapporter à celte occa- 
« sion , tant à cause de la trop grande jeunesse de 
ce Clovis, que parce qu'il n'était pas encore chré- 
« tien (3). » 



(1) Nam cum multa de às (Francorum regïèus) Sulpitii 
Aïexandri narret Jihtona, non lamen regem primitm eorum ulla- 
tenus nominal; sed duces eos habidsse dicit. Et un peu après ; 
Nesrimus utmm reges fuerinl, an oices temterint regum. (Greg. 
Tur., 1. 2,0 9.) 

O) P. 18. 

(3) Ibidem. 
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Ce doute ninsi exprimé ne tombe pas sur le sens 
de la lettre, que l'auteur juge incontestable; il tombe 
uniquement sur la circonstance particulière dans la- 
quelle elle a été écrite. Mais au lieu de s'en tenir à 
un simple doute , il fallait décider positivement que 
la lettre étant certainement postérieure au baptême 
de Clovis, on ne pouvait la supposer écrite dès le 
commencement, de son règne, ni par conséquent faire 
servir celle supposition de fondement à une opinion 
nouvelle. 11 suflii de lire la lettre de saint Rémi, pour 
se convaincre que Clovis était chrétien quand il la 
reçut. 

« Nous apprenons par les bruits publics (i), lui dit 



(i) Ihtmor tid nos magnus pervertît, administrationem vos se- 
cundtim (Al. secondant') rei bcilicie suscepissc. Non est novum 
ut CŒperis esse, sicut parentes lui semper fuetunt. Hoc intptimis 
agendum, ut\l)omiid judiaum à te non vacille t, idd fui menti, 
qui per iiuhtstriam immilitalis tint nd summum culmlnls petve- 
nit; quia, quod eulgiis tlicitur, ex fine aetus hominis proliatur. 
(sin.iiîitiiîo* lill itdhlhere délies, qui famam taam possint ornare: 
et benefieiitm tuum eastum et liune'stum esse débet : et saeerdotibus 
ttiis honorent debebis déferre, et ad eortim consilia semper teair- 
rerc. Quod si tibi henè i:um Mis eimveitcrit , pru.'inria tua potest 
tnelih.t caiisturc. Cives ims érige, tifjVetns releva, viduas fove , 
orphaitos nutri, si potius est quiim étudies , ut omîtes te amertt et 
timeant. Just'ida ex orc vestro proredat : ni/u'l sït sperandum de 
pattperibus oel peregnnis; ne magis dona aut aUqtdd acr.iperc 
velis. Prœtnrium tuum omnibus pateat, ut nullus eiindr trïstïs 
aliscedat. Ptiternns quasaimijue opes passides, r.aptivos exindè K- 
berabis et à jugo servitittis absolves. Si quis in eonspectu vestro 
venait, peregrinunt se esse non sentiat. Cum juvenibus jor.u; cum 
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n l'évoque de Reims, que vous êtes sur le point d'en- 
k tre prendre une nouvelle guerre; il n'est pas éton- 
(i liant qn'un prince issu d'aïeux conquérons, veuille 
« leur ressembler. Cependant un objet plus important 
« devrait vous occuper. La miséricorde du Seigneur 
« s'est manifestée sur vous; travaillez à ne la pas ren- 
« dre inutile. L'humanité; dont vous avez donné un 
« exemple éclatant, a commencé l'ouvrage de votre 
« justification; c'est à la persévérance à le consoni- 
(i mer, selon cetic maxime populaire ; la fui couronne 
« l'œuvre- N'admettez à vos conseils que des hommes 
•< capables d'assurer la gloire de votre règne. Soyez 
« bienfaisant et libéral; mais sanctifiez ces vertus pu- 
K renient humaines en elles-mêmes, par la droiture 
« et la pureté de vos intentions. Honorez les min istres 
« de nos saints autels, qui sont devenus les vôtres; 
« ayez souvent recours à leurs lumières; votre union 
« avec eux fera la tranquillité de voire gouvernement. 
« Soulagez vos sujets; consolez les afiligés; protégez 
a les veuves ; nourrissez les orphelins, si vous ne 
« pouvez étendre vos soins jusqu'à les instruire vous- 
h même. L'amour et la crainte des peuples seront le 
« double fruit de cette conduite. Que l'équité habile 
h sur vos lèvres et parle par votre bouche. N'exigez 
« rien de l'étranger et du pauvre; faites encore plus; 
« refusez les présens qu'ils vous offriront. Que votre 
u palais soit ouvert à tout le inonde, et que personne 



senibus trarta; li'viê régna re , nobilis jiuh'mn. (Duchesne, t. i, 
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<r n'en sorte mécontent. Rachetez les malheureux qui 
« gémissent dans l'esclavage ou dans les fers : c'est le 
(( plus noble usage que vous puissiez faire de vos Iré- 
(i sors. Recevez avec bonté et sans acception de pér- 
it sonne, tous ceux qui se présenteront devant vous. 
« Appelez les jeunes gens à vos jeux, et les vieil- 
li lards à vos délibérations. C'est ainsi que vous serez 
« véritablement un grand homme et un grand roi. n 

J'ai traduit le texte, qui est souvent obscur et 
embarrassé, le plus fidèlement qu'il m'a été possible, 
en me donnant seulement la liberté de choisir entre 
les diverses interprétations dont une même phrase est 
quelquefois susceplible, celle qui m'a paru faire un 
sens plus suivi et plus naturellement lié avec le reste. 

Il est évident que cette lettre ne peut avoir été 
écrite avant le baptême de Clovis, parce que les ex- 
cellentes leçons dont elle est remplie n'ont pu être 
données qu'à un roi chrétien. Ainsi, mal a propos 
voudrait-on la rapporter au commencement de son 
règne, pour la faire concourir avec son élévation sur 
le pavois, Le sentiment duPèreSirmond, qui la place 
au temps de la guerre des Goths(i), est assez pro- 
bable. Cette entreprise est la seule, depuis la bataille 
de Tolbiac, dont l'importance réponde à la force du 
mot, rumor magnus ad nos perven.it, et peut-être 
aussi la seule qui ait pu mériter une espèce de com- 



(i) Le Père Sirmond met ce titre à la tête de la lettre : 
Episto/a horUttoria, tiun rer ad bdlum Gotkicum se acringertt. 
(Concil. Gall-, t. i.) 
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pliment de la pan de saini Rémi, aux yeux de nui 
elle était consacrée par le motif de la religion. 

Mais à quelque circonstance du règne de Clovis 
qu'où rapporte la lettre, on n'y découvre rien qui 
nous annonce que l'objet de saint Remi fût de fé- 
liciter Clovis sur le choix fait de sa personne 
pour commander l'armée des Francs (i). La pre- 
mière phrase est la seule qui ait pu donner lieu à 
cette opinion : Rumor ad nos magnus peh>enit s ad- 
ministrationem vos secundam rei bellicrs susce- 
pisse. M. de Valois paraît avoir entendu ce passage 
dans le même sens que M. de B., avec cette diffé- 
rence, que l'un (2) propose comme une induction 
conjecturale, ce que l'autre avance comme une con- 
séquence nécessaire. Examinons l'expression en gram- 
mairiens. Suscipere administrationem rei bellicœ } 
signifie à la lettre, se charger de la conduite d'une 
guerre, ou de la disposition des moyens qui peuvent 
en assurer le succès. Res bellica renferme également 
ces deux objets. Dans le style de saint Remi, et dans 
les auteurs du même temps, suscipere administratio- 
nem rei bellicœj peut signifier encore, entreprendre 
une expédition, se préparer à une expédition mi- 
litaire (3). C'est dans cette acception que le Père 



(0 M- deBoulainv., p. 18. 

(a) Quiius ver/iis nîfdl aliud, msi falhr, Remigius ïndicat, 

etc. Quod Remigius Remorum episcopus àoeere oidetw, etc. 

(Hadr. Vales., Rer. Franck., L t, p. 3i6.) 

(3) Ut suprà. 
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Sirmond Ta puise, et je l'ai adoptée dans ma traduc- 
tion. Or, si Clovis avait été ce qu'on suppose qu'il n'é- 
tait pas, général-né de l'armée française, par sa qualité 
de roi, et que l'évéque de Reims lui eût écrit au sujet 
d'une expédition entreprise par le seul mouvement 
de son autorité, quels autres termes aurait-il pu em- 
ployer? La renommée nous apprend que 'vous en- 
treprenez une nouvelle guerre. 11 n'y a rien , soit 
dans le tour, soit dans les mois, qui rappelle l'idée 
d'une élection. La phrase suivante semble même l'ex- 
clure formellement (i) : // n'est pas étonnant que 
dous soyez ce que nos pères ont toujours été; c'est- 
à-dire, qu'un prince issu d'aïeu.v guerriers _, veuille 
leur ressembler. Cette continuité de possession , sem- 
per } si l'on peut en inférer quelque chose, prouvera 
plutôt un droit réel attaché au caractère de ceux qui 
l'exercent, qu'une concession personnelle dépendante 
d'un choix arbitraire. Saint Iïemi ne pouvait nous 
dire plus clairement que tous les rois prédécesseurs 
de Clovis avaient eu, comme ce prince, le comman- 
dement des troupes; et en cela, nos anciens histo- 
riens sont d'acord avec lui. Clodion , Mcrovée et Chil- 
déric ont, en même temps, régné sur les Francs et 
conduit l'armée française : le premier entra dans la 
forêt Charbonnière, prit Tournai et Cambrai, et s'a- 
vança jusqu'à la Somme (2). Le second se joignit 



(1) Non est nooam ut cœperis esse, sicut parentes fui sernper 
fuentnt. t 
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avec Aëtius contre Attila, pénétra dans la seconde 
Belgique et dans la première Germanie, et prit la 
ville de Trêves (i). Le dernier assiégea Paris, donna 
une bataille près d'Orléans, cl s'empara d'Angers (2). 
Celle observation détruit, en passant, une autre pro- 
position du même auteur, qui prétend que Clovis est 
le premier des rois mérovingiens qui ait joint le gê- 
né ralat à la royauté. 

On ne peut donc pas conclure de la lettre de saint 
Renii , que les Snliens gallicans aient élu Clovis 
pour leur général ; et conséquemment , celle propo- 
sition, les Francs avaient le droit d'élire d'autres 
chefs que leurs nwV, demeure sans preuve (3). 



(1) Vita S. Remi^ii, upud Ducliesne, t. 1, p. 5a4- 

(2) Vita S. Gcrwfr/at, Bolland., Jan., c. 6, n. 1 ; et Greg., 
1. 2, c. ï8 cl 19. 

(3) Un passage Ires-curieux de l'Histoire des gouvernemens , 
par le C. du Buat, fournit le moyen d'expliquer différem- 
ment encore la lettre de saint Rémi : 

« C'est , selon du Buai , parce que tous les rois francs ne 
reçurent pas des empereurs d'Orieril les marques île la 
royauté, qu'on voit un pape , long-tcmps après la conquête , 
ne donner que le litre de duc aux rois français, dans une 
lettre qu'il écrivait à un empereur de Constantin 6 pie. Ce 
titre était celui que Childéric avait obtenu, el que l'évêqoc 
saint Rémi appelait l'administration des armes {admiidstra- 
tionem rei bel/îcœ). 11 dit positivement que Clovis était le se- 
cond qui en eût été revfilu ; et il oppose celte dignité à la 
royauté, en «lisant à ce prince que ce n'avait pas été une 
nouveauté de le voir devenir, parla mort de sou pére, ce 
que ses ancêtres avaient toujours été, au lieu que ç'nv^ït été 
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M. de Boulainvilliers ajoute qu'ils ont continué 
d'user de ce droit, depuis Clovis jusqu'à la déposition 
de Childéric, et que le généralat, essentiellement sé- 
paré de la royauté pendant toute la durée de la pre- 
mière race, appartenait de droit au maire du palais, 
que la nation choisissait. C'est la seconde propo- 
sition. 

Je remarque d'abord qu'elle avait besoin de quel- 
que modification, en ce qui regarde le pouvoir d'élire 
les maires du palais, que l'auteur attribue à la nation. 
Il est vrai que les Français assemblés au Champ-de- 
Mars, curent souvent beaucoup de pari à l'élection 
des maires; mais il fallait nécessairement que la vo- 
lonté du prince concourût avec leurs suffrages; et le 
prince, en les associant au droit d'élire conjointe- 
ment avec lui, n'avait pas pour cela renoncé à la fa- 
culté de fixer leur choix en certaines occasions, par 
des ordres absolus, selon la force de cette expression 
d'un ancien écrivain : « Protadïus , par la faveur de 
« firunchaut et les ordres de Thierri , fut fait maire 
« du palais (i) ; » et conformément à ce passage de 



pour lui une nouvelle d'apprendre qu'il eût reçu l'adminis- 
tration de la guerre. » 

Ne pourrait-on pas inférer de ce passage, que le titre de 
généra/, que M. de Boulainvilliers croit avoir été déféré i 
Clovis par ses soldats, était an contraire une dignité ro- 
maine? (Edit.J. C.) 

(i) I'roiadius , insligante Erunechiide , Throdorico , julientt 
major ihmiU tfficitur. (Gesta Reg. Franc, c. £7.) 
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Frédegaire (i) : » Les Francs ayant délibéré, établi- 
« rent, par ordre du roi, Yaraton maire du palais. » 

Cependant, supposons le droit des Français aussi 
étendu qu'on nous le dit, il naîtra une nouvelle diffi- 
culté sur la manière dont ils l'exerçaient ; car on peut 
demander si l'élection imprimait à celui sur qui elle 
tombait , un caractère permanent qui durât autant 
que sa vie, ou si le pouvoir qu'elle communiquait 
était limité à la durée d'un seul règne; enfin, si on 
la renouvelait autant de fois que l'on entreprenait de 
nouvelles guerres. L'auteur n'a prévenu aucune de 
ces questions, et je doute qu'il fût aisé d'y satisfaire. 

Je reviens à la proposition principale, et je dis que 
pour l'établir solidement, il fallait prouver l'une de 
celles-ci : ou qu'en effet aucun des rois mérovingiens, 
depuis Clovis, n'a commandé les armées françaises, 
ou que les rois qui les ont commandées tenaient leur 
titre et leur autorité du choix de la nation. Mais tous 
les monumens de notre histoire déposent du contraire. 

Pour ne pas embrasser trop de matières, je me 
borne à l'exemple des fils et des pelils-fils de Clovis. 
Rois comme lui, ils ont aussi, comme lui, entrepris 
des guerres, fait des conquêtes, étendu les bornes de 
leur royaume; et ils ne devaient ni leur couronne au 
consentement des peuples, ni le généralaf au vœu 
des soldats. Que l'on ouvre Grégoire de Tours et Fré- 
degaire , on y verra que dans les déclarations de 



(i) Francl, consilio accepta, Varatonem cum jusàane ré- 
gis, majorent iomûs Palatii constituant. (Fred., Cfiron„ c. 37.) 
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guerre, dans les levées de troupes, dans la conduiic 
des expéditions, ces princes agissent toujours avec 
une autorité absolue, cl que l'armée, toujours tidèle 
à leurs ordres, les suit où ils veulent la faire mar- 
cher. C'est à la persuasion Je Clolilde que Clodomir 
et ses frères entreprennent la guerre contre les Bour- 
guignons (i ); c'est par ordre de leur père que Théo- 
debert etGonthaire vont combattre les Wi si go tb s (3); 
l'empereur Justinien envoie des ambassadcnrsàThéo- 
debalde, pour l'engager à prendre les armes contre 
les Ostrogoths (3) ; l'empereur Maurice invite Chil- 
debert à. passer en Italie, pour attaquer les Lom- 
bards (4). 

Les principes du gouvernement ne changèrent 
point à cet égard, lorsque de fréquentes minorités et 
la faiblesse de quelques rois firent tomber l'autorité 
entre les mains des ministres. Si l'on vit alors le gé- 
néralat séparé de la royauté, l'un rempli par le pre- 
mier officier du royaume, connu sous le nom de 
maire du palais, l'autre réduite à un vain titre que 
déshonorait souvent celui qui en était revêtu, il faut 
en conclure que le droit de commander des troupes 
était si essentiellement attaché à la royauié, que les 



(i) Indignamini , tfittcso , «lit Clolilde à ses fils, injwiam 
meam, et patris mafrisqiu: mca. mortem.... eindicate. Ilizc ilii au- 
■!i/-i//r.<-, liuryul/litts priuiif. ((ireg-, 1. 3, C. 6.) 

(=) Grcg.,1. 3,c. 2 i. 

(3) Procop., de bello Gotlu, édii. Grot, p. i35. 

(4) Çwg., 1. 6, c. 42. 
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rois ne s'en soin dépouilles qu'en cessant de régner 
par eux-mêmes, ei que les sujets ne l'ont exercé qu'a- 
près qu'ils eurent usurpé la puissance souveraine. INous 
pouvons avouer que la prétendue distinction du gè- 
néralat et de la royauté commença réellement à s'in- 
troduire au temps où les maires du palais s'empa- 
rèrent de toute l'autorité; en sorte que si l'on eût 
restreint la proposition à ces temps malheureux, elle 
aurait eu quelque apparence de probabilité" : aussi 
n'aurait-on pu, dans ce cas, en tirer aucun avantage, 
puisque l'usurpation ne fonde pas un droit. Mais la 
proposition renferme toute la durée de la première 
race. Selon l'auteur que j'ose attaquer, le maire du 
palais a toujours été, par son titre seulj et sans au- 
cune distinction de temps, commandant de l'armée 
française; ou plutôt les noms de maire et de général 
étaient, selon lui, deux termes identiques (1). Les 
réflexions suivantes mettront les lecteurs en état de 
juger s'il avait une idée juste de celte dignité : 

i° Elle était déjà connue en France sous les fils de 
Clovis, c'est-à-dire sous des princes qui certainement 
n'abandonnaient pas à leurs ministres la gloire de 
commander. Badcchisile, maire du palais de Nenstrie 
sous Clotaire 1", n'eut aucune part aux expéditions 



(i) « Il est certain, dit-il, que la fonction de général d'ar- 
mée , ou de maire , car c'est sous ce dernier nom que nous 
la connaissons le mieux, ne pouvait manquer de devenir 
plus considérable que la royauté, chez un peuple dont le 
génie était tout maniai. « (P. .28,-39.) 
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militaires Je ce roi ; et Grégoire de Tours ne le 
nomme que pour nous apprendre qu'il succéda a Dom- 
nole dans le siège épiscopal du Mans (i). C'est ici la 
première fois que notre premier historien parle de la 
dignité de maire. 

2° Ceux d'entre les maires que l'on voit à la tête 
des armées, dans les règnes suivatis, tenaient du roi 
seul leur caractère et leur pouvoir (a) : ainsi Clotaire 
envoie son maire Landeric avec des troupes, pour at- 
taquer celles donlThierri avait donné le commande- 
ment à son maire Berioalde. 

3° L'exemple de saint Léger, cvêque d'Autun, et 
en même temps maire du palais (3), ne nous permet 
pas de penser que le généralal fût une attribution es- 
sentielle de celte charge. Que dirai-je de l'exemple 
de deux autres maires, Gaulois ou Romains d'ori- 
gine, Protadius et Claudius, qui se succédèrent im- 
médiatement (4)? On ne se persuadera pas que les 
Français, jaloux de la prééminence de leur nation, 
aient choisi leurs chefs parmi des étrangers devenus 
leurs sujets, et peut-être leurs esclaves. 

Enfin, s'il était vrai que les maires du palais fus- 



(i) Greg., 1. 6, c. g. 

(a) Frcdeg., Chron., c. a^., 23. 

(3) Vita sancii Leodeg., c. 4- Je sais que quelques savans 
ont dispute à saïnl Léger le liirc de maire du palais ; mais 
je ne crois pas que leurs conjectures doivent l'emporter sur 
le témoignage positif de l'auteur contemporain qui a écrit 
sa vie. Vide Glossar. Cang. ad eocem Major-domûs. 

(4) Frcdeg., Chron., c. a4, 27. 38. 
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sent aussi indépendaus et aussi absolus dans l'exer- 
cice des fonctions militaires, que le roi devait l'être 
dans l'administration du dedans de son royaume, il 
serait au moins probable qu'ils partagèrent aussi avec 
le roi le privilège de ne pouvoir être déposés : cepen- 
dant Clotaire II, pour engager Va rnach aire à accepter 
celle charge, lui promit avec serment qu'il ne serait 
jamais destitué (i). 

Quel était donc , dans son institution , l'état de 
maire du palais? Rappelons-nous les difterens noms 
Sous lesquels il esl connu dans nos historiens ; ils indi- 
quent assez clairement ses véritables fonctions. Major 
domûs régla- ; palatii gubernator, rector } modemtor, 
prœfoctus; le maire du palais, tel à peu près qu'est 
aujourd'hui le grand -mai ire , élait le premier officier 
de la maison de nos rois (2), chargé de la gouverner, 
et de maintenir la discipline parmi les officiers d'un 
ordre inférieur, attachés sous lui au service de la mai- 
son et de la personne des rois (3). C'est l'idée la plus 
simple et la plus naturelle que nous donnentMes dé- 
nominations indifféremment employées par nos an- 
ciens auteurs. Et une nouvelle preuve que les fonc- 
tions des maires étaient originairement renfermées 
dans l'enceinte dû palais, c'est que les reines avaient 



(1) Fredeg., C/tron., c £2. 

(3) Rer.herclies de Pasquier, 1. a, c. II. 

(3) Indépendamment de ces fonctions , il paraît certain 
que le maire du palais était aussi comte de l'épargne et ad- 
ministrateur des domaines royaux. (Jid/t. J. C.) 
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aussi un maire particulier, charge 1 de conduire leur 
maison. 1 Lorsque Rigunthe partit pour l'Espagne, où 
elle devait épouser Recarède, Chilpéric nomma Wad- 
don pour maire de sou palais (i). Je couvions qu'il 
ne faut pas trop appuyer sur cet exemple unique , 
parce que le litre donné ici à Waddon pouvait, à la 
rigueur., emporter dans sa personne le commande- 
ment de l'escorte qui accompagnait la princesse. 

La puissance des maires s'accrut après la mort de 
Dagoberl I*', que l'on peut regarder comme l'époque 
de la décadence de l'autorité royale ( 2). Dagobert avait 
laissé deux fils : l'aîné, âgé - de onze ans, régnait en 
Auslrasie; le second entrait à peine dans sa quatrième 
année, lorsqu'il fui proclamé roi deNeustrie (3). Tout 
deux furent confiés par leur père mourant, aux soins 
des maires de leurs palais , qui se trouvèrent a la fois 
gouverneurs des jeunes princes et régens de leurs 
royaumes. En ce temps, dit Frédcgaire , Grîmoalde 
fui solidement affermi dans la dignité de maire , tant 
pour le palais de Sigebert que pour tout le royaume 
d' Auslrasie (4)- 

L'effct des minorités qui succédèrent aux règnes de 
Sigebert et de ClovisII, fut de perpétuer le ministère 



(1) Grcg., I. 6, c. ult 

(2) Chron. Herm. Contr., opudCmh., t. I, p. So5. 

(3) Geneal. Rcg. Franc, upud Duchesne , l. 1 , p. ^g5. 

(4) Gradus fionoris mtijoris donvh in palatin Sigi&erti et Omni 
régna Austrasiorum , in inaïai Grimouldi corifirmatus est vehe- 
menter. (Chron., c. 88.) 
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dans la personne des maires; ei ceux-ci le converti- 
rent bientôt en patrimoine héréditaire. Telle était, 
alors la situation de la France : rois en fans où imbé- 
cilles, les premiers ne pouvaient rien, les seconds 
n'osaient rien. La puissance souveraine semblait de- 
mander un dépositaire qui pût jfu moins la conserver; 
et cet honneur regardait plus particulièrement les 
maires du palais. Les fonctions de leurs charges, qui 
les approchaient sans cesse de la personne du prince, 
étaient pour eux une occasion continuelle, ou de lui 
plaire en flattant ses inclinations, ou d'étudier ses 
défauts et ses faiblesses, pour en profiter un jour contre 
lui : ces deux routes les conduisaient également au 
même but. Le ministre complaisant, qui s'est rendu 
agréable, sait bientôt se rendre nécessaire; le ministre 
ambitieux , qui est parvenu à mépriser, par système , 
son souverain, sait bientôt s'en faire craindre. Cest 
ainsi que s'établit et s'augmenta l'autorité des maires 
du palais. Le progrès qu'elle fit en peu de temps, se 
remarque d'une manière sensible, dans les nouvelles 
dénominations qui furent substituées aux anciennes : 
ce premier officier de la maison royale, connu d'abord 
sous les noms de rector^u modemtoran prœfectus 
palatiij prit dans la suite ceux de dux F rançon i m 
dux et princeps (2) , subregulus (3) , et quelques 

(0 Epist 1. Bonifac. ad Zachar. Conâl GalL, t. 1, p. 53o. 

(2) Pras/at. Condl. Upt. ibïd., p. 53 ? . Epùt Zashar., (bld., 
p. 54l, et prafat. Concil. Suess., ibïd. 

(3) EpUt. Zar.har. ad Car. Mari, quœ iridpit : Domino e\- 
telleiilissimo Clio Carolo, Subregulo. Ibïd. 
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écrivains postérieurs n'ont pas fait difficulté de donner 
la qualité de roi à Charles Martel et àCarloman (i). 

Les maires du palais arrivés jusqu'à la suprême 
puissance, par les degrés que j'ai marqués, furent cer- 
tainement les chefs de la milice française, comme ils 
l'étaient en même temps de toutes les parties du gou- 
vernement ; Palatiiim cum regno gubernabat, dit 
Aimoin (2). Mais le généralal n'était point une pré- 
rogative spéciale de leur dignité, dans son institution, 
mais le généralal n'a point été essentiellement séparé 
de la royauté dans la première race : c'est ce que j'a- 
vais à prouver. 

. Je placerai ici quelques autres observations sur le 
même ouvrage de M. de 13-, lesquelles n'ayant rien de 
commun avec les précédentes, n'ont pu entrer dans ce 
Mémoire, et qui ne sont pas d'ailleurs assez étendues 
pour mériter que l'on en fasse un article séparé. 

Première obsewation. 

L'auteur dit, à la page 17 : <i Clovis succéda à la di- 
« gnité de roi des Ripuaires ou des Francs en la Gaule 
« belgique, qu'avait son père Childéric, et fut peu 
« après élu général de l'armée par les Saliens, qui la 
k composaient. » 

Ici l'on voit les Français divisés en deux corps : les 



(i)L. 4,c35. - . , 

(a) Fita f S. Stunn., apud Duchcsne, c. 3, p. 377. Wirur.. 
S. Ifaned., ibid., p. 43g , elc. 



□igitized by Google 



(35) 

uns sous le nom de Ripitaires^ toujours sédentaires 
clans la Gaule belgique, étaient gouvernés par un roi : 
les autres, sons le nom de Saliens, soldais par état, 
étaient conduits par un général : en sorte que le gé- 
néra] n'avait point d'autorité sur les Ripuaires, et que 
les Saliens ne reconnaissaient point le roi, Cette dis- 
tinction n'est appuyée d'aucune preuve ; j'ignore 
d'ailleurs de quel usage elle peut être dans le sys- 
tème de l'auteur. 

Deuxième observation. 

11 dit, pages 29 et 3o : « Tous les Français étaient 
« libres, et par conséquent non sujets, a prendre ce 
« terme à la rigueur. Ils étaient tous compagnons, et 
« c'est pour cela qu'ils furent appelés leudeSj du mot 
« allemand leuckj dont ils usaient entre eux, qui 
(c veut dire compatriotes j gens de même société et 
« condition. Ce mol traduit en latin , s'exprimait par 
« le terme de fidelis; et c'est pourquoi il est seul em- 
« ployé par les rois, dans les adresses de leurs plus 
« anciennes ordonnances : Omnibus regni fidelibus 3 
« ou bien centenari/'s regni fidelibus. Les. rois traU 
(i laient les Français, leurs inférieurs en dignité et 
a en autorité, comme ils se traitaient eux-mêmes entre 
« eux; ils étaient tous réciproquement leudes_, ii- 

« dèles compagnons et non pas sujets C'est aussi 

a pour cette raison, dit-il ailleurs (l), que le nom 
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« A'alleitj qui exprimait les sortes de biens propres 
« aux leudes ou Français, présente encore à notre 
« imagination l'idée d'une terre libre et indépen- 
« dante. » 

Je n'examine point si M. dè B. a en raison de ren- 
fermer dans des bornes si étroites la puissance des 
rois mérovingiens : je m'arrête à la preuve qu'il donne 
de son sentiment. To'.is les Français, dit - il , étaient 
libres et indépendans, parce qu'ils étaient tous ap- 
pelés leudes. T Je le trouve en contradiction avec 
lui-même, sur le sens de cette expression, qu'il en- 
tend tout difteremmeni dans son Traité de la no- 
blesse, où il parle ainsi (i) : i< Ils (les Français) se 
« saisirent seulement des domaines des Romains, soit 
<i ceux du fisc, soit ceux des particuliers, et laïssè- 
t< rent aux naturels du pays leurs possessions héré- 
« ditaires, dans l'état où ils les trouvèrent, en lés 
h chargeant néanmoins de certains tributs et de ser- 
<i vitudes, d'où ces biens furent nommés allodiau.v, 
h du mot allemand leudj qui signifie homme sujet. » 
Je ne crois pus qu'il soit possible de concilier ces 
deux passages : dans l'un , le mol alleu s'entend d'une 
terre libre et indépendante; dans l'autre, les bietis 
allodiauoc sont ceux dont le possesseur est tenu d'un 
service réel. Dans le premier, leudes signifie fidèles 
compagnons, et non sujets; dans le second, leud si- 
gnifie homme sujet. 



(i) Ce Traité est Imprimé dans les Mémoires de littérature 
et fi' histoire, L <j, part, i, p. 3i. 
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2" L'auteur suppose, sans preuve, que le nom de 
leudes était commun à tous les Français. M. du 
Cange et le Père Ruinait ont pensé , après Jérôme 
Bignon, qu'il désignait seulement les seigneurs les 
plus distingués. 

3" Il ajoute que le mot fidelis , synonyme de 
leudes, était seul employé dans les adresses des 
anciennes ordonnances de nos rois. J'ai parcouru avec 
soin ces ordonnances, recueillies par M. Baluze, et 
je puis assurer que la formule qu'on dit avoir été 
commune à toutes celles qui nous restent, ne se trouve 
dans aucune. 

Troisième observation. 

« Les rois de ce temps (dit-il à la page 32) en- 
« traient même dans cet esprit (de travailler au bien 
« commun de la nation, en maintenant sa liberté), 
« malgré le penchant qu'ils avaient naturellement à 
« accroître leur autorité, aux dépens des inférieurs, 
(i Lu preuve de cette vérité se trouve dans les Chartes 
(i anciennes, où l'on voit que la fidélité des leudes 
« n'est pas appliquée au roi , mais à l'État : Regni 
« fidelibus, fidèles à la nation et au gouvernement 
« français. » 

Je n'entre point dans le fond de l'opinion; je dis 
seulement qu'elle est mal appuyée, et que le raison- 
nement porle à faux. En Usant avec attention les 
monumens de notre histoire, on verra que les termes 
leudes _, fidèles, sont très-rarement joints à regni, 
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et presque toujours conslruiis avec régis : leudes re- 
gisj fidèles régis. Les Bourguignons, pleins d'admira- 
tion pour la sagesse d'Aurelien , ambassadeur de Clovis 
auprès de leur roi, s'écrient dans un ancien auteur: 
Fhat reœ qui taies habet leudes (i). Clovis cor- 
rompit par des présens les leudes de Ragnachairej 
roi de Cambrai : hœc dédit leudibus éjus (2). Un 
des articles du traité entre Gontran et CLrildebert , 
portait que les deux rois s'absLiendraienl respective- 
ment d'attirer à leur service les leudes qui leur 
étaient attachés : Convertit ut nullus alterius leudes 
sollicitet (3). Thierri est porté par ses leudes à faire 
la paix avec Theudebcrt : Theudcricus hortabatur 
a leudibus suis ut cumTheudeberto pacem iniret; 
et plus bas , dans le même historien , on lit : Theu- 
dericum leudes sui tenebant{$). Les règleraens que 
nous venons de prescrire, disait Cloiaire à la fin de 
son ordonnance de l'an 6i5, ont élé arrêtés en pré- 
sence des évêques , des principaux seigneurs du 
royaume , et de nos fidèles : deliberationem quant 
cum pontificibus vel tant magnis viris optimatibus 
aut fidelibus nostris instituimus (5). 

Ces exemples , pris au hasard sur un plus grand 
nombre d'autres que je pourrais citer, suflisenl pour 



(l) Gesta Reyit'i. I''n!iii-. s c. i ::. 
0) Grcg. Tur., 1. a, c. £. 

(3) ïbid., 1. 9 , c. 20. 

(4) Fredeg-, Chran., c. 27. 

(5) Capital., Balus., t. 1, p. a 5. 



DigitizGd t>y Google 



( 3 9 ) 

faire voir que la fidélité des leudes n'est pas toujours 
appliquée à l'Etat , comme l'auteur l'a prétendu ; et 
que l'indépendance des Français est mal établie , si 
elle n'a point d'autre fondement que sa supposition. 

Au reste , je sens bien qu'il y aurait de l'injustice à 
vouloir juger les ouvrages historiques de M. de B. sui- 
vant les règles d'une critique sévère. Moins né pour 
compiler que pour réfléchir, ses réflexions étaient sans 
doute le résultat de ses lectures : mais comme il les 
rédigeait pour son usage particulier, dans l'unique 
dessein d'employer selon son goût le loisir dont il 
jouissait , nous ne devons pas exiger de lui toute 
l'exactitude et toute la justesse que nous sommes en 
droit d'attendre des écrivains ordinaires, qui se livrent 
au public par leur choix , et se dévouent par état à 
notre instruction. Ainsi les observations que je viens 
de proposer, et quelques autres du même genre qu'il 
serait aisé d'ajouter, ne feront rien perdre à cet illustre 
écrivain de la réputation que lui ont justement ac- 
quise et la beauté de son esprit et l'étendue de ses 
vues. 
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DISSERTATION 

HtlTOKTQUK ET CHlTIQIJf. 

KJUR SERVIR A I.' BIST O] RE DES PREMIERS TEMPS 
DE LA MONARCHIE FRANÇAISE. 

PAR DÀMIEHS DE G O SI I COURT (i). 



' DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

On se fait pour l'ordinaire une id<!e bien singulière 
de la liberté. On croil qu'elle est inséparable de la 
puissance d'agir sans contrainte, relativement à notre 
volonté et à nos désirs. Ce n'est pas là , nous osons le 
dire, cette liberté naturelle, dont le goût gravé dans 
tous les cœurs ne peut et ne doit s'effacer. La véri- 
table liberté est toute entière, quand l'homme peut 
faire tout ce qui est permis par la loi : l'homme est 
libre, quand il peut travailler à son bonheur sans 
troubler celui des autres : l'homme est libre , quand 
il jouit de ses biens et de son étal sous la protection 
de la loi, aux mêmes conditions que les autres inem- 



(i) Commissaire de la compagnie des clievau-légcrs du 
roi , membre de l'Académie d'Amiens , auteur de diverses 
dissertations sur des sujets relatifs à l'Histoire de France , 
dont le recueil a été imprimé en a vol. ïn-iï. (Eilit. C. L.) 
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bres de l'Etal : enfin ce n'est pas priver l'homme de 
sa liberté, que de l'obliger à observer la loi, et de lui 
demander pour le bien général de l'Etat une partie 
d e son bien , ou un service qui soit en proportion avec 
celui des autres concitoyens. 

Ces principes sont de droit politique, et ne sont pas 
contraires au droit naturel : ils établissent parfaite- 
ment l'autorité d'une souveraine puissance , et la né- 
cessité de l'obéissance de tous les membres à celui en 
qui réside cette souveraine puissance. 

Nous naissons tous, il est vrai, indépendans les uns 
des autres; c'est là l'état de pure nature. Mais les 
hommes s'élant multipliés, rassemblés et réunis, ils 
ont compris que pour parvenir à l'état de tranquillité 
inséparable du bonheur auquel ils aspiraient, il fallait 
établir une puissance qui pùl la maintenir, en s' oppo- 
sant à tout ce qui pouvait la troubler : que pour cela 
il fallait qu'elle commandât en dernier ressort , et 
sans dépendance dans la société civile, parce que sans 
cette étendue d'autorité, il était impossible qu'elle 
maintînt l'ordre au dedans, et qu'elle pourvût à la dé- 
fense au dehors. 

Celte souveraine puissance nécessaire au bien de la 
société, le soutien, la sûreté et la force des Etats poli- 
tiques , réside dans un seul ou dans plusieurs. Quand 
elle est confiée à un seul , l'Etat qu'elle gouverne s'ap- 
pelle monarchie; quand elle est confiée à plusieurs, l'E- 
tat qu'elle régit s'appelle démocratie ou aristocratie. 

Quand le gouvernement est monarchique, l'auto- 
rité du monarque peut être absolue ou limitée. « L'au- 
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(i torité du monarque, quanti elle est absolue, n'est 
« autre, dit le savant Jïurlamaqui, que le droit de 
« gouverner l'Etat comme il le juge à propos , selon 
» que la situation présente des affaires le demande, 
« sans être obligé de consulter personne , ni de suivre 
« certaines règles déterminées, fixes el perpétuelles. » 

Ce qui rend cette autorité légitime, c'est qu'elle n'a 
d'effet que pour le bien de l'Etat. Les peuples ontpu 
y consentir, puisqu'elle ne gêne en rien leur liberté, 
et qu'ils en jouissent dans toute l'étendue que nous 
leur avons donnée plus haut. Mais comme on confond 
souvent (pour la rendre odieuse) l'autorité absolue du 
monarque avec l'autorité absolue du despote, il est 
bon d'établir en quoi celle-ci diffère de l'autre. 

L'autorité du despote est toujours illégitime, et 
cette illégitimité vient de ce qu'elle n'a pu être con- 
sentie par les peuples. «Personne ne peut se dépouiller 
« de sa liberté jusqu'à se soumettre à une puissance 
« arbitraire , qui le traite absolument à sa fantai- 
« sie; ce serait renoncer à sa propre vie, dont il n'est 
« pas le maître; ce serait renoncer à son devoir, ce 
m qui n'est jamais permis ; et si cela est vrai par rap- 
» port à un particulier qui se ferait esclave, bien 
« moins encore un peuple entier a-t-il ce pouvoir, 
(t dont chacun de ceux qui le composent est entière- 
« ment destitué. » 

Mais il est bon de remarquer que l'illégitimité du 
despotisme n'est pas tant dans l'étendue de la puis- 
sance qu'il exerce, que dans le motif qui conduit le 
despote, et dans la fin qu'il se propose. Le despote 
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n'agit que pour lui , il n'est pas le propriétaire de 
l'Etat; mais il est tout "l'Etat : tout ce que renferme 
l'Etat est en sa puissance. Les biens sont à sa dispo- 
sition; les hommes sont ses esclaves; enfin il dispose 
de tout en maître absolu , non comme le monarque 
pour l'Etat, mais pour lui seul. 

On pourrait même dire que l'autorité du despote, 
si cela était possible , pourrait devenir légitime. Toute 
l'horreur qui la suit s'évanouirait, si celui qui exerce 
cette autorité, qui .révolte si fort la nature, se propo- 
sait le bien de l'Etat. Alors plus d'esclaves, plus de 
vues personnelles; l'Etat, devenu le centre où tout se 
rapporterait , perdrait la volonté , la puissance et la 
liberté de la révolte que tout sujet du despotisme a , 
et peut avoir légitimement. La personne du despote 
serait sacrée, parce qne son autorité cesserait d'être 
illégitime, et elle cesserait d'être illégitime, parce 
qu'elle ne serait exercée que pour l'Etat. 

On témoigne quelquefois des craintes sur les suites 
fècheuses d'une autorité monarchique absolue. On ap- 
préhende qu'elle devienne semblable a celle qu'exerce 
le despote. Je ne conçois pas pourquoi le gouverne- 
ment monarchique inspirerait plutôt ces craintes que 
les gouvernemens aristocratiques et démocratiques. Le 
monarque, il est vrai, peut employer pour sa propre 
utilité ou pour ses caprices, l'autorité qu'il a sur la 
nation. Mais c'est un malheur qui se voit aussi sou- 
vent dans les gouvernemens qui ne sont pas monar- 
chiques. Tons les hommes n'ont-ils pas des passions? 
Et pour les satisfaire l'éloquence du magistrat dans 
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une république ne sera-t-elle pas à craindre? L'abus 
de l'autorité du monarque a plus de prise : mais les 
abus de l'autorité des magistrats et des sénateurs dans 
les Etats aristocratiques, sont plus fréquens. Le mo- 
narque plus élevé au-dessus de la sphère commune, a 
moins d'occasions d'exercer les passions naturelles, et 
plus d'intérêt à soutenir celui de l'Etat. Ajoutez l'a- 
vantage du secret, des maximes suivies, dont un seul 
homme peut être susceptible ; de la conduite uni- 
forme, de la liaison qui se trouve entre l'avantage de 
l'Etal et le sien ; liaison qui est si grande , qu'en tra- 
vaillant pour la conservation de l'Etat, il travaille à 
la sienne propre ; qu'en conservant l'Etat dans toute 
sa force, il augmente la sienne, assure son trône, et 
affermit sa couronne, pour la transmettre dans tout 
son éclat à sa postérité. 

Mais si, comme nous l'avons dit, le pouvoir absolu 
du monarque est légitime quand il est consenti par le 
peuple, il s'ensuit, que ce même peuple, lors de l'é- 
tablissement de l'Etat, a pu, an lieu d'une autorité 
absolue, ne donner a celui qu'il a choisi pour le gou- 
verner, qu'une autorité limitée. Il l'a pu faire de deux 
façons, soit par des lois, pactes ou conventions faites 
avec le souverain, soit en partageant l'exercice de la 
puissance entre le monarque et plusieurs autres mem- 
bres de l'Etat. Ces lois, pactes ou conventions, sont 
ce qu'on appelle les lois fondamentales d'un Etat; 
elles sont expresses, supérieures au monarque qui les 
a reçues, et leur effet ne peut être suspendu ou 
anéanti que par la puissance qui les a créées. 
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Ces lois sont de deux sortes : celles qui sont pro- 
mulguées, et celles gai, sans promulgation, ont été 
constamment observées. Les premières sont écrites et 
consignées dans les archives de la monarchie ; les se- 
condes sont les usages, les coutumes observées depuis 
le moment de l'éiab lisse ment de L'Etat, ei qui ont ac- 
quis par-là un degré de force égal à celui de celles 
qui ont été promulguées. 

Les Arragonnais ont dit à leur roi : » Nous qui 
K valons autant que toi , te faisons notre roi, à condi- 
« lion que tu garderas et observeras nos privilèges et 
« nos libertés, et non autrement. » 

Voilà une loi fondamentale ; cette loi subsiste, elle 
a été promulguée. 

L'usage de la succession linéale agnalique est aussi 
ancien que la monarchie française, il a toujours élé 
observé; et quoique les peuples n'en aient pas fait 
une loi, il lie le souverain, comme le pacte fait par 
les Arragonnais. . 

Les Francs ne pouvaient être jugés que par les 
Francs, c'est-à-dire par leurs pairs; celte loi, aussi an- 
cienne que la monarchie, est aussi une loi fondamen- 
tale, mais dont il n'est resté que le droit d'être jugé 
par plusieurs. Ce changement était indispensable pour 
le bien de l'Etat, quand les vaincus et les vainqueurs 
furent confondus. Quoique nous n'ayons pas de lois 
positives qui autorisent ce changement, le peuple est 
censé y avoir consenti, puisqu'il n'a jamais réclamé 
contre un usage observé depuis si long-temps. Cette 
forme judiciaire n'ajouta et ne retrancha rien aux 
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droits des rois, qui eurent comme auparavant celui 
de nommer les juges, de les suspendre de leurs fonc- 
tions, et de les priver même de leur place; enfin de 
leur ôter la connaissance de certaines affaires, et de 
réformer leurs jugemens. 

La loi de la succession, et l'usage d'èlre jugé par 
plusieurs, sont les seules eu France qu'on puisse ap- 
peler lois fondamentales. C'est aussi en cela seul que 
l'autorité des rois est limitée; dans toutes les autres 
parties, elle est absolue; car au défaut de lois, de 
pactes ou de conventions, il faudrait, pour qu'elle fût 
limitée, qu'elle eût été partagée lors de l'établisse- 
ment de la monarchie, entre le roi et plusieurs autres 
membres de l'Etat. 

J'ai essayé de faire voir, dans f ouvrage que je 
donne aujourd'hui au public, que ce partage d'auto- 
rité n'avait jamais existé en France; qu'au contraire 
nos rois ont eu légitimement, et sans interruption, le 
droit d'établir des règles générales qu'on nomme lois; 
le pouvoir coactif pour réprimer les désordres et pu- 
nir les crimes; la puissance d'assembler et d'armer 
leurs sujets pour défendre ou agrandir l'Etat; ei par 
une suite nécessaire, le droit de faire des traités d'al- 
liance avec leurs voisins, et des traités de paix avec 
leurs ennemis; d'ordonner des subsides dans la forme 
et dans la quantité qu'ils jugeaient nécessaires ; enfin 
la puissance de créer des magistratures, d'en revêtir 
ceux qu'ils eu ont jugés les plus dignes, de les ras- 
sembler en corps, de leur attribuer des juridictions, 
un pouvoir, des honneurs, des privilèges, des immu- 
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nités, non pas, il est vrai, irrévocablement; car les 
rois peuvent les leur ôter aussi légitimement qu'ils 
peuvent supprimer une loi faite par eux ou par leurs, 
prédécesseurs. B 

Tous les auteurs ne sont pas de ce sentiment; ils 
prétendent que les rois sont soumis aux lois, de quel- 
que nature qu'elles soient, cl que celles qu'ils trou- 
vent établies, comme celles qu'ils établissent eux- 
mêmes, ont sur eux une puissance qui les lie comme 
les lois fondamentales. 

La même raison qui rend celles-ci indépendantes 
du monarque, soumet à sa puissance toutes les autres. 
Qui fait la loi, peut seul la détruire. La nation a fait 
les lois fondamentales : elle seule a le droit de les 
supprimer. Le monarque jouit du même droit pour 
toutes celles dont il est le législateur; et comme le 
monarque est toujours présumé user de ce droit pj^r 
le bien de l'Etat, on ne peut l'en priver, ni dire qu'il 
soit injuste. On pourrait même dire qu'un monarque 
qui refuserait de supprimer une loi lorsqu'il la croi- 
rait nuisible à ses peuples, ferait une injustice égale à 
celle dont il se serait rendu coupable s'il avait refusé 
de la donner dans le temps qu'elle pouvait être utile 
à l'Etat. . 

11 est vrai «m'en sa qualité de citoyen , que celle de 
roi ne peut jamais effacer, il est obligé d'obéir aux 
lois dont il est le législateur, et le moment de leur 
suppression est celui qui le dégage de cette obéis- 
sance. Ce sentiment est contrarié par plusieurs au- 
teurs, surtout par celui des principes du droit poli- 



tique; niais malgré le respect que j'ai pour ce grand 
homme, je ne puis me faire à l'idée d'un roi qui ne 
serait pas obligé d'obéir aux lois dont il est le législa- 
teur. J'ai toujours été étonné qu'un auteur, d'ailleurs 
si judicieux, et dont tous les principes sont puisés 
dans la nature même des choses, ait pu admettre un 
sentiment qui leur est si contraire. 

C'est par cette soumission aux lois que le monarque 
diilère du despote; celui-ci, suivant ces maximes et 
l'idée de propriété qu'il s'est faite, s'attribue le bien 
de ses sujets, comme un colon de l'Amérique celui de 
ses nègres esclaves; ainsi, s'il s'élève quelques diffi- 
cultés cuire le despote et son sujet, l'alfaire ne doit 
être portée dans aucun tribunal ; c'est le despote qui 
décide, s'il veut bien céder l'objet de la contestation, 
ou s'il entend se le réserver. Les droits particuliers 
qu^l peut avoir, cèdent au droit indéfini du despote, 
qui englobe tout. Dans une monarchie, au contraire, 
un roi soumis, ainsi que nous l'avons dit, aux lois 
comme ses sujets, plaide comme eux dans les tribu- 
naux chargés de l'administration de la justice, et il 
est jugé suivant les règles qu'il a prescrites dans les 
lois qu'il a promulguées. Aussi voyons-nous tous les 
jours les rois de France avoir plusieurs procès ; mais 
cela n'empéchc pas qu'en' qualité de souverain justi- 
cier, de législateur, d'interprète absolu des lois, il ne 
puisse annuller et casser ces jugemens rendus pour et 
contre lui ; il peut pareillement les évoquer a d'autres 
juges, ou en retirer la connaissance, comme il le fe- 
rait pour les affaires où il n'aurait aucun intérêt per- 
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sonne), et qui seraient dans le cas de révocation. La 
maxime qu'on ne peut être juge dans sa propre cause, 
n'a aucun effet vis-à-vis celui qui a la souveraine puis- 
sauce. Sans cela il ne serait plus monarque absolu, 
et l'harmonie de l'Etal monarchique serait dérangée, 
puisqu'on qualité de monarque il doit avoir toute l'au- 
torité en main pour réformer les abus. Comme c'est 
une maxime reçue que nul tribunal ne peut se réfor- 
mer lui-même, il faut qu'il y ait une puissance en qui 
celle autorité réside. Les abus qui peuvent en naître 
ne doivent pas être présumés, parce qu'on ne peut sus- 
pecter d'injustice celui qui est le soutien de la justice 
mèmCj et que d'ailleurs cet abus étant incertain, ne 
peut ni ne doit détruire un droit réel, mile el certain. 

Quoique nous ayons établi comme un principe in- 
contestable l'obliyaiion où était le roi d'obéir aux lois 
observées dans ses Etats, nous n'avons pas prétendu 
attribuer à ses sujets, dans le cas où il viendrait à les 
enfreindre, le droit de lui demander compte de sa 
conduite; ils ne le peuvent pas plus dans ce cas que 
dans celui où la paix aurait été honteuse, la guerre 
injuste et ruineuse. Les peuples ayant un pareil droit, 
ne seraient plus membres d'une monarchie; ils au- 
raient, au lieu d'un monarque, un magistrat chargé 
par la république du soin de l'administration ; et pour 
cela il faudrait qu'il y eût un corps de citoyens établi 
pour recevoir ses raisons, ou une assemblée de la na - 
tion pour décider de sa conduite. Ce tribunal n'existe 
et n'a jamais existé en France; et indépendamment 
des discussions historiques qui sont sujettes à des ré- 

I. a*LIV. 4- 
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pliqnes infinies, il suffit de considérer l'économie po- 
litique actuelle du royaume, et tout homme de bonne 
foi conviendra que la machine entière est mue par un 
ressort général, dont tous les autres sont tellement dé- 
pendans, qu'aucun d'eux, pour la forme et le lieu où 
il est placé, ne peut être substitué au ressort général. 

Si Ton était bien persuadé de celle vérité, il n'y 
aurait pas aujourd'hui tant de partisans du système de 
M. de Boulainvilliers ; il n'y aurait pas tant d'auteurs 
qui, pour peindre les Francs originaires de la Ger- 
manie, se servent du même pinceau dont se servaient 
César et Tacite pour rendre les traits des Germains: 
ainsi, sans aucune vraisemblance, ils L ne font aucune 
différence des Francs habitant la Germanie, et des 
Francs cultivateurs des Gaules; comme si le climat, 
l'étendue du pays, les richesses, le désir de la. con- 
quête et la conquête même, en causant des révolu- 
tions dans le caractère et dans les mœurs des peuples, 
n'en produisaient pas dans la forme du gouverne- 
ment, qui est toujours une suite des mœurs. 

Le caractère des Germains était dur, leurs mœurs 
plus grossières que féroces, mais si pures et si natu- 
relles, qu'elles leur tenaient lieu de loi. Leur goût 
dominant pour la guerre n'était, pas tant chez eux une 
suite du, désir d'augmenter leurs richesses et leur 
puissance, que de la nécessité de défendre leurs terres. 
Riches de leur sobriété et de l'ignorance où ils étaient 
des choses que le luxe, plutôt que les besoins,, a in- 
ventées, ils négligeaient tout commecce a,vec leurs 
voisins; la chasse, la pèche étaient leur unique occu- 
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pation; ies Romains les appelaient barbares, parce 
que les Romains, oubliant ce qu'ils avaient été, avaient 
aussi oublié que la véritable barbarie est bien plutôt 
dans les cœurs corrompus que dans les caractères 
durs et peu policés. Telle est l'idée qu'on peut avoir 
des Germains , d'après ce qu'en ont dit César et Ta- 
cite. Le gouvernement démocratique était le seul qui 
pût convenir à des peuples si peu policés, et qui ha- 
bitaient un climat aussi rigoureux; et ils l'auraient 
toujours conservé , si le goût de devenir conquérons 
ne s'élait pas emparé de leur cœur. 

Ceux qui habitaient les bords du Rhin furent les 
premiers qui changèrent la forme du gouvernement : 
la confédération qu'ils formèrent sons le nom de 
Francs, pour se mettre à couvert de l'ambition des 
Romains, est l'époque de ce changement ; on en trouve 
des preuves certaines, quand on compare ce que Ta- 
cite et Agathias nous- ont conservé des mœurs des 
Germains et des Francs : Nec regibus infinita aut li- 
béra potestas. De minoribus principes consid- 

tantj de majoribus omnes, dit Tacite. Agathias, qui 
Écrivait en 532, parle des mêmes peuples qui habi- 
taient les Gaules : « S'il s'élève quelques disputes en- 
« tre leurs princes, ils assemblent leurs armées, comme 
« s'ils voulaient décider leur querelle par les armes; 
« mais lorsqu'elles sont en présence, toute auimosité 
h cesse; ou ils s'en rapportent au jugement de ceux 
it qu'ils choisissent pour les accorder; ou, s'ils ne pren- 
« nent pas ce parti, ils préfèrent d'exposer leur vie 
« dans un combat singulier, que d'exposer celle de 



(5* ) 

» leurs sujets. » On voit dans Tacite que l'autorité 
des rois était très-limitée, et que celle de rassemblée 
de la nation était la seule qui gouvernât, tandis qu'on 
remarque dans le passage d'Agathias tout le contraire. 

L'assemblée de la nation avait chez les Germains 
le droit d'élire le roi, et de choisir le général : Iîeges 
ex nobittiate, duces ex yirtute sumunt, dit Tacite. 
Chez les Francs, vainqueurs des Gaules et des Ro- 
mains, le fils monte sur le trône de son père par 
droit de succession, et sans que le consentement de la 
nation soit nécessaire. La distinction du généralat et 
de la royauté n'a plus lieu : c'est le roi qui choisit les 
généraux de ses troupes, ei sans le concours de la na- 
tion assemblée (i). 

PREMIÈRE PARTIE. 

L'objet que je me propose est de faire voir quelle 
a été la forme du gouverne ment de la monarchie fran- 
çaise sous les rois de la première race, de donner une 
juste idée de sa nature et de son origine; enfin de 
détruire, si cela se peut, les préventions et les pré- 
jugés, sources inépuisables d'erreurs. 

Celles qui naissent du système de M. le comte de 
Boulainvilliers (2) méritent sans doute qu'on lasse 



(1) M. de Foncemagnc, Académie des inscriptions, t. 10. 

(2) La famille des Boulainvilliers est tri: s- ancienne. Henri 
de Boulainvilliers , auteur du système contre lequel nous 
écrivons, mourut le a3 janvier 1722. Outre l'histoire de 
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tous ses efforts pour en empêcher les progrès. L'usage 
fréquent qu'on fait tous les jours des opinions Je cet 
auteur, attaque la véritable Constitution de notre mo- 
narchie; elles jettent des doutes sur la légitimité du 
pouvoir souverain , et par-là elles énervent et ébran- 
lent la force de l'Eut, qui n'est autre chose que l'u- 
nité et la plénitude de la souveraine puissance dans la 
personne du prince, et de l'entière obéissance dans 
celle de ses sujets. 



l'ancien gouvernement de ia France , nous avons de lui plu- 
sieurs "Dissertations sur les parleinens, un Mémoire sur 
l'état et le gouvernement de la France, présenté à M. le duc 
d'Orléans ; un autre Mémoire contre les ducs, en faveur de 
la noblesse. VEiai île ta Franc,-; c'est un abrégé des Mé- 
moires que les intendant firent pour M. le duc de ïîour- 



gogne. A la tête de cet ouvrage on t 




l'histoire des deux premières races de e 




c'est là l'Histoire de France dont parle I 
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primé , le ministère n'ayant pas voulu 


le permettre. Nous 


avons (hcore une Dissertation sur la nt 


,blesse,mais elle n'a 


été imprimée qu'après la mort de l'aus 




de Mahomet. M. de Boulainvillicrs fit 


imprimer, en 1717, 



une Dissertai ion où il justifie la naissance légitime de Ber- 
nard, roi d'Italie, pciit-fils de Charlemagne. 

Il a laissé une Histoire généalogique des comtes de Bou- 
lainvilliers , manuscrite , avec des remarques sur les rois de 
la troisième race, et aussi sur ia pragmatique-sanction, sur 
la servitude, les dimes, la régale, la puissance ecclésias- 
tique , et les offices devenus vénales. 

* Ji *oùt 1716. Cent Histoire va jujqu'i Chute! VIII, cl forme 
.1 vol. in-r,. (Jïdft.J 
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Avec une imagination vive et féconde, on bâtit 
aisément un sysLeme ; mais les fondemens n'en sont 
guère solides; ils s'ébranlent et s'écoulent aisément, 
surtout quand son auteur a plus d'esprit que de lu- 
mières, plus de lumières que de savoir {i). 

Guidé parla prévention, conduit par le préjugé, 
M. de Boulamvilliers prenait dans les monumens et 
dans les archives de noire monarchie tout ce qui pou- 
vait favoriser son opinion : il consultait les auteurs , 
moins pour y trouver la vérité que pour y chercher 
des faits qui eussent rapport à son sentiment; et fai- 
sant une fausse applicaiion de ce qui s'y rencontrait, 
il en concluait que le souverain pouvoir résidait moins, 
lors de l'établissement de la monarchie, dans celui 
qui était revêtu du titre de roi, que dans l'assemblée 
de Ja nation. Pour établir un système si peu fondé , il 
avance hardiment que la paix et la guerre dépen- 
daient du corps général des Francs; que c'était à l'as- 
semblée qui le représentait à ordonner la levée des 
troupes, et à prescrire celle des impôts, qui ne^se per- 
cevaient que sur les Gaulois. Car par une suite de la 
liberté que M. de Boulainvilliers attribue aux Francs , 
ces mêmes Francs ne payaient rien à leur prince ; ils 
étaient libres , indépendaus de son autorité : un Franc , 
quelque coupable qu'il fût, ne pouvait être jugé que 
par ses pareils assemblés (2). « Il serait absolument 



(1) Montesquieu, Esprit des lou, 1. 3o, c. 11. 
(a) Ancien gouvernement de la France, t. I, iu-ia. Etat de la 
France, t. 1, p. 10, in-F». 
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« contraire à la vérité (ajoute M. de Boulainvilliers), 
« d'imaginer que le droit royal fût parmi les Francs, 
« souverain, monarchique, ou despotique, en sorte que 
« les particuliers lui fussent sujets pour la vie, les 
« biens , l'honneur, la liberté et la fortune. » 

Ainsi il ne restait au roi que l'autorité d'un magis- 
trat civil, toujours retenue, toujours limitée par celle 
du corps général de la nation; ou pour parler plus 
juste, n'ayant d'autre puissance que celle qu'il em- 
pruntait de l'assemblée de la nation, pour faire obser- 
ver les ordres qu'elle donnait, tant pour la guerre que 
pour la manutention des finances, enfin pour tout ce 
qui regardait l'administration de l'Etat. 

Tel est le précis de ce que M. de Boulainvilliers 
avance dans plusieurs endroits de ses ouvrages; mais 
qu'on ne peut appuyer sur le témoignage des anciens 
auteurs, ni prouver par les monumens authentiques 
de notre monarchie : tout se réunit au contraire pour 
faire voir la futilité d'un tel sentiment. 

Les Francs étaient originaires de la Germanie; 
de là M. de Boulainvilliers a cru pouvoir leur attri- 
buer les mêmes mœurs, les mêmes coutumes que 
•Tacite attribue aux Germains. Quand cela serait vrai 
pour le temps où se forma cette fameuse confédéra- 
tion qui rendit les Francs si formidables aux Ro- 
mains, est- il naturel de l'admettre lorsque ces peuples 
eurent passé le Rhin, vaincu les Romains, et con- 
quis les Gaules? Est-il possible qu'alors l'autorité de 
leurs rois fût la même que celle des rois qui les 
avaient gouvernés avant la confédération? Les gou- 
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vernemens sont, comme toutes les- choses humaines, 
sujets aux vicissitudes. Jusqu'au moment qu'établis 
sur des fondemens solides et inébranlables , les em- 
pires soient parvenus à leur point de perfection, la 
forme du gouvernement peut et doit naturellement 
varier; et celte variation est une suite nécessaire 
(comme nous l'avons déjà dit) de celle qui se fait 
dans les mœurs et dans le caractère des peuples. Ce 
changement dans les mœurs et dans le caractère est 
inévitable quand les hommes changent de climat , 
quand les empires augmentent en force, en puis- 
sance, eu étendue et en richesse ; il faut alors, et le 
bonheur des peuples y est intéresse, que l'autorité du 
souverain augmente en proportion avec la puissance f 
de l'État. L'histoire prouve celle vérité ; on voit dans 
tous les siècles ci chez, tous les peuples , l'augmenta- 
tion des forces faciliter, aifennir, étendre le pouvoir 
de ceu\ qui tenaient les rênes du gouvernement. 
Aussi un habile critique dit-il « qu'il est de l'es- g 
;« sence do l'autorité souveraine d'aller croissant d'âge 
« en âge, cl de s'affermir en vieillissant (i). » 

Me seraii-il permis d'avancer une opinion? Elle me 
paraît fondée. Jusqu'à présent on a prétendu que les 
Francs furent portés à la conquête des Gaules par 
l'appât du climat, et pour assurer de plus en plus 
leur liberté : ce motif, loul apparent qu'il était, ne 
fut pas te véritable; les chefs des Francs s'en servi- 



(i) M. da Fonccmagne,' Mémoires de V Académie des ins- 
criptions, t. 10. ( Voyez la pièce précédente.) 
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rent pour les animer à la guerre ; Je sorte que sous 
prétexte de travailler pour le bien général, ils ne 
travaillaient que pour eux-mêmes ; le vrai motif était 
d'augmenter leur autorité cl leur propre puissance. 
« Ils semaient bien (et c'est le raisonnement d ? un 
« célèbre critique) (i) qu'un peuple transplanté au 
« milieu d'un autre peuple accoutumé depuis long- 
11 temps à obéir servilement aux volontés de ses sou- 
« verains , se soumettrait volontiers à leur pouvoir. » 
Celte augmentation de puissance, quand elle n'est pas 
nuisible à l'Etal, peutêire légitime; car quoiqu'elle ne 
semble pas avoir été consentie par la nation , et qu'il 
ne paraisse aucun acte de ce consentement, «le 
« peuple, dit Grotius, est censé déroger aux conven- 
« lions faites avec le souverain , lorsqu'au défaut de 
h lois, la coutume a introduit une pratique opposée. >» 

C'est au règne de Pharaniond que les commence- 
mens de l'histoire de celle monarchie paraissent se 
développer; c'est aussi au règne de ce prince qu'il 
faui fixer l'époque de l'accroissemeni de la puissance 
de nos rois; depuis ce leinps elle alla toujours en 
augmentant. Plus les Francs faisaient de conquêtes, 
plus ils s'éloignaient des bords du Rhin, plus ils s'é- 
cartaient aussi des anciennes coutumes des Germains. 

11 est aisé de remarquer cette différence : les pré- 
décesseurs de Childéric furent moins absolus que lui ; 
on aperçoit même dans le règne de ce dernier diffé- 



(i) L'abbé du Bos, Etablissement tle la monarchie française, 
t. a. p. 533, in-i°. 
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rens degrés d'autorité et de puissance. Avant qu'il eut 
étendu les limites de ses Etats, ses sujets osèrent se 
révolter; mais quand il eut passé le Rhin, et poussé 
ses conquêtes jusqu'au-delà de la Somme, il gouverna 
très-monarchique ment, a Childéric (dit Bolandus (i) 
« dans la Vie de sainte Geneviève) voulant faire 
« exécuter à mort deux criminels, ordonna qu'on fît 
« fermer les portes de la ville, de peur que sainte 
« Geneviève ne vînt lui demander leur grâce. » 

Un des plus savans modernes regarde ce trait comme 
une preuve incontestable de l'autorité de nos premiers 
rois. « Childéric ( ce sont les termes de l'abbé du 
a Bos) (2) , pour ne pas perdre le droit de vie et de 
« mort qu'il avait sur les Francs, et pour ne pas les 
« laisser s'accoutumer à reconnaître d'autre supérieur 
a immédiat que lui, se sera réservé dans sa capitula- 
it tion avec les Romains, le droit de juger ses sujets, 
<i en quelque lieu qu'il se trouvât. » 

Dom Bouquet (3) s'exprime ainsi sur le passage de 
Bolandus : Prœterea Chîldericus rex fœdere junc- 
tus erat Romanis, Uieoque ipsi per eorum urées 
transire, in iisdem commorari, atque in Francos sîbi 
subditos vitœ et necis potestatem licebat eœercere. 



(1) Adeb ut eice i/uâdam, ne eiactos quos interimerc r.ogitabat. 
Gemme/a ahrîperet, egredirns urbem Parisiorum, portant duudi 
pratriperet. (C. 6. D. BtmqOet, t. 3, p. 70.) 

(2) Histoire critique de V établissement de la monarcMe fran- 

(3) T. 3, p. 3 7 o, n. B. 
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Ce Traité, dont il est fâcheux de ne trouver au- 
cun vestige , jelerait sans doute un grand jour sur 
l'histoire de ces tenu» reculés; à son défaut, arrêtons- 
nous aux réflexions qui naissent de la tuile de Chil- 
déric. 

Si les Francs avaient été gouvernés par l'assemblée 
de la nation ; si le roi n'avait été chez eux qu'un ma- 
gistrat civil; enfin si sa puissance avait été subor- 
donnée à quelqu'auire puissance, les Francs auraient- 
ils menacé leur roi de le faire assassiner? Ayant, 
comme le prétend M. de Bouiainvilliers, une puis- 
sance supérieure à fa sienne, ayant un pouvoir coactif 
capable de retenir son autorité, et même de le punir 
de l'abus qu'il en aurait fait, n'étaient-ils pas les maî- 
tres-de le déposer? Sans se révolter, ils pouvaient en 
choisir un plus modéré, plus doux, plus réglé dans 
ses mœurs, et qui les aurait gouvernés avec plus de 
sagesse, Ne pas agir ainsi, avoir recours aux menées, 
à la révolte , et menacer d'assassiner son souverain 
pour se mettre à couvert de ses injustices, n'est-ce pas 
reconnaître qu'on n'a pas le droit de le juger et de 
l'en punir? N'est-ce pas la preuve la plus complète 
que l'assemblée de la nation n'avait pas une autorité 
supérieure à celle du roi? 

La conduite que les Francs tinrent pendant le sé- 
jour de Childéric à la cour du roi de Thuringe, est 
un aveu tacite de l'indépendance de leur souverain, 
et une reconnaissance qu'il tenait son sceptre par droit 
de succession. 

Il est aisé de comprendre qu'en parlant ainsi, nous 
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n'admettons pas comme vraie l'élévation d'Egidius an 
trône de Childéric. Il serait trop long de réfuter cette 
fable , nous le ferons dans un ouvrage particulier. Con- 
tentons-nous de dire qu'on ne doit pas être surpris 
de voir les Francs appeler un Romain pour les dé- 
fendre et pour les gouverner. Ils suivirent en cela 
l'exemple qu'une autre colonie de Francs leur avait 
déjà donné. 

Quoi qu'il en soit, il parait par la façon dont s'ex- 
priment les historiens, que les Francs reconnurent 
combien leur révolte était injuste. 

L'histoire nous offre dans Ragriftcaire, roi de Cam- 
brai , et d'une colonie de Francs qui s'éiaii établie 
dans ce canton, un prince absolu, plus injuste que 
Childéric , puisqu'il souffrait qu'un favori , nommé 
Faratij abusai de son autorité : et en même temps 
elle nous fait voir ses peuples, tout méconlens qu'ils 
sont, soumis à ses ordres, et qui loin de le détrôner, 
n'osent refuser de marcher contre Clovis. Si Ragna- 
caire est livré à ce prince par des traîtres gagnés par 
les promesses de Clovis, c'est que la nation entière 
n'a pas cru avoir le droit de se choisir un autre roi , 
et de se donner à Clovis, qui l'en sollicitait. 

Ce prince, dont le préjugé a fait un héros, réunis- 
sait au caractère le plus dur, l'esprit le plus souple et 
la politique la plus raffinée. 11 ne laissait échapper 
aucune des occasions que lui offraient le goût, les 
mœurs et les usages des peuples qu'il voulait sou- 
mettre. Il profilait de tout; et ce qu'il ne pouvait ac- 
quérir par l'épée, il le gagnait par la persuasion. Ce 
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fut ainsi qu'il soumit toutes les Gaules; plus il recu- 
lait les limites de son empire, moins on retrouve les 
traces de celle autorité que Tacite attribue à l'assem- 
blée de la nation chez les Germains. 

Si cette augmentation de puissance avait été illégi- 
time, si elle avait été une usurpation faite sur la na- 
tion, saint Remi, le plus grand homme de son siècle, 
le plus équitable, le plus saint, n'aurait-il rien dit à 
son roi de cette usurpation , dans cette fameuse lettre 
qui a causé tant de disputes parmi les savans? Elle 
est écrite après, la conversion de Clovis, par consé- 
quent plusieurs années après son avènement au. trône. 
Dans cet intervalle, Clovis avait usé plusieurs fois de 
sa puissance ; il avait donne des preuves de toute l'é- 
tendue de son autorité. Cependant, que lui dit saint 
Remi (i)? « Ne faites point d'exactions dans voire 
royaume. » Ces paroles auraient sans doute été inu- 
tiles si Clovis n'avait pas eu de ses pères une autorité 
vraiment monarchique. Si sa puissance avait été su- 
bordonnée a celle de l'assemblée de la nation, s'il 
n'avait pas eu le droit d'administrer la justice et de 
faire punir les criminels, pourquoi l'évéque de Reims 
aurait-il ajouté (2) : u Que la justice préside à tous 
'< vos jugemens ; ne souffrez point que l'injustice op- 
■■1 prime le faible et l'étranger ; que votre palais soir. 
« ouvert à tous ceux qui viendront vous demander 



(1) Beneficium taian castum et honestum esse débet. 
(a) Prœtonum hmm omnibus patent; ut miilis rxindr tri.ttû 
alsrtdat. 



u justice, et que personne ne sorte sans être écouté? n 
Enfin il finit sa lettre par ce conseil admirable, qui 
aurait bien pu convenir à un roi germain : Cum ju- 
venibus joca } cum senibus tracta^ si vis regnare^ 
nobilLi judicari. On m'objectera sans doute que saint 
Rémi étant Gaulois, par conséquent accoutumé de 
vivre sous des princes très-despoliques, aura cru que 
le roi des Francs avait de droit autant d'autorité sur ses 
sujets que les empereurs en avaient sur les leurs. Pour 
supposer cela, U faut admettre dans saint Rémi une 
ignorance entière de ce qui se passait sous ses yeux.Yi- 
vant au milieu des Francs, pouvait-il n'être pas instruit 
de la forme de leur gouvernement? M 'était- il plus, 
parmi ces Francs, personne assez instruit des usages 
et des coutumes de loirs pères, pour les faire con- 
naître à saint Remi? Et comme toute, usurpation , 
même dans l'autorité, est criminelle lorsqu'elle n'est 
pas consentie par les peuples sur lesquels on l'exerce, 
peut-on croire que saint Remi , qui avait tant à cœur 
le salut de Clovis, eût néglige de le reprendre d'une 
injustice telle qu'aurait été celle dont il se serait 
rendu coupable en violant les lois de sa nation , en 
renversant ses usages et ses coutumes, enfin en exer- 
çant sur elle un pouvoir absolu ? 

Pour l'intérêt même des Gaulois, que saint Remi 
devait avoir encore plus à cœur que celui des Francs, 
n'était-il pas essentiel que ces mêmes Francs conser- 
vassent leur indépendance? Les intérêts des deux 
peuples étaient les mêmes. Dans cette occasion ils de- 
vaient se prêter un secours mutuel; le vaincu devait 
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soutenir le vainqueur dans ses droits et dans ses pri- 
vilèges; leur repos en dépendait; les malheurs qu'ils 
avaient essuyés sous la domination des empereurs, 
étaient encore trop récens pour être effacés de leur 
mémoire; ils devaient se ressouvenir que l'autorité 
despotique de ces princes les avait causés. Saint Rémi 
devait donc faire tous ses efforts pour engager Clovis 
à rendre à ses sujets une liberté de laquelle dépen- 
daient la tranquillité et le bonheur de ses concitoyens 
les Gaulois. ( 

D'ailleurs, comment allier les louanges que l'évé- 
que de Reims donnait à Clovis, avec l'idée que ce 
prince fut un tyran? On peut donc conclure des dis- 
cours, des lettres et des écrits de ce saint évêque, 
que l'autorité absolue que Clovis exerçait alors, était 
reconnue et approuvée par la nation. 

Saint Remi (i) lui-même en avait éprouvé et senti 
les effets ; il avait vu à quel point elle était indépen- 
dante de l'assemblée de la nation. L'événement dont 
nous venons de parler est bien antérieur à la lettre 
de saint Remi; elle fut écrite, comme nous l'avons 
dit, après la conversion de Clovis; et l'histoire du 
vase de Soissons (2) est rapportée immédiatement 



(1) Quoique Grégoire de Tours ne nomme pas l'éveque 
qui redemanda le vase, ou ne peut douter que ce ne sait 
saint Remi, après ce que dit JTlodoard, Uhl. rem., c, i3;, 
et Hincmar, in.eitâ Rcmigii; Aimoin , Frédegaire, Adrien 
àt Valois et D. Bouquet. 

fa) Igitur de quàdam eecleiià urreum. liantes abshderant 
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après la bataille de Soissons. M, de Boulainvilliers 
s'en est servi pour appuyer son sentiment (1). Il pré- 
tend trouver dans ce fait une preuve convaincante, 
et de la distinction du généralat et de la royauté, et 
du peu de puissance que cette dernière qualité don- 
nait à ceux qui en étaient revêtus. Pour moi, j'y vois 
tout le contraire : d'abord parce que le délai que Clo- 
vis apporta à rendre le vase, n'était pas une suite du 
peu de droit qu'il avait d'en disposer, mais plutôt un 
acte de sa politique; elle demandait que pour encou- 
rager |ses troupes , il leur accordât la dépouille des 
ennemis (3), et que pour se les attacher, il la parta- 
geât avec eux. Soissons était le siège de l'empire de 
Clovis : est-il étonnant que Clovis ait remis à Soissons 
à faire le partage du butin, et à satisfaire l'envoyé de 
saint Iïemi (3)? 

Quant à la modération que Clovis fit paraître vis- 
à-vis du soldat qui lui répondit insolemment que le 
vase ne lui appartenait pas plus qu'à tous les autres 



eum reliquis eccksiastici mlmsterii ornamenfis ; Episropus autem 
ecc/esiœ il/ius missos ad regem dîrigit, /meens ut si «/turf de sa- 
cris vasis recipere min mererctur, saltem vel urceum ecclesia sua 
neiperet. (Greg. Tur., 1. a, c. 27.) 

(0 Etat de la France, t i, in-P, p. 21 et suivantes. 

(2) L'usage île partager le butin était encore observé chez 
les Germains , du temps de César. 

(3) Sequcre nos usfue Sucssiunes, uhi cuncta ijuœ acquisita 
sunt diçidenda enmt; cumque milii vas illud sorte venerit, qutc 
Papa posait adimpleam. (Greg. Tur., 1 2, c. 27.) 
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Francs (i), je répondrai a M. de HoulainvilHers, qui 
de là prétend inférer que Clovis n'était pas en droit 
de le punir, que ce fut l'effet de la prudence qui lui 
fit dissimuler, et remettre à un autre temps la ven- 
geance de cette action. Il avait à ménager ses troupes, 
composées d'hommes légers et iriconstans, qui n'ayant 
encore aucune possession, réglaient l'amour qu'ils 
portaient à leur souverain sur les victoires qu'il rem- 
portait, et sur le butin qu'ils en recueillaient. Il avait 
aussi à gagner les Gaulois, qu'il venait conquérir. Ces 
peuples s'étaient formés des Francs une idée de féro- 
cité qu'il fallait détruire avant que de pouvoir espérer 
le degré de confiance nécessaire pour obtenir la fidé- 
lité, le respect et l'amour. Quel moyen plus sûr d'y 
parvenir, que cet acte de modération ? Les Gaulois 
pouvaient -ils encore craindre la domination d'un 
prince assez grand , assei modéré pour réprimer son 
ressentiment, et commander à lui-même dans une 
pareille circonstance? 

D'un autre côté, quelle nécessité de faire preuve 
de son autorité en punissant le soldat (2), puisque les 
officiers venaient de la reconnaître en disant à leur 
roi: k Tout ce que nous voyons vous appartient; nous- 



(0 Nihil hlnc acdpies, rùsi qua till sors vera largitur. (Greg. 
Tnr., 1. a, c. 37.) 

. (i) De hinc adecniens Suessiones, aaieto ancre pradtz in mé- 
dium I oosito , ait rex : Rogo vos, à fortîssimi prœliatores , ut sal- 
tem tiùki vas Uàià cxîrà partent mncedtre non ahmuitis. (Greg. 

Vît, 3. î , 1- jj.) 

i. a- UV. 5 
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« mêmes nous sommes en votre puissance ; personne 
k ne peut s'opposer à votre volonté : il est inutile de 
« demander ce dont vous pouvez disposer (i) ? » Que 
veut-on de plus fort? Mais, dit M. de IloulainvilHers, 
ce discours est supposé, parce qu'il n'est pas probable 
que ceux auxquels Grégoire de Tours le fait tenir, 
aient entendu le discours du soldat sans en tirer ven- 
geance : faible objection. La modération de Clovis les 
empêcha d'agir avec violence; disons mieux, ils crai- 
gnirent de manquer au respect, à l'obéissance. Clovis 
n'avait pas ordonné la punition du coupable : de quel 
droit l'auraienl-ils infligée? 

Mais en supposant même faux le discours des offi- 
ciers, du moins sera-l-on forcé d'avouer avec M. de 
Valois, que c'est une preuve que du temps de Gré- 
goire de Tours, c'était l'idée qu'on avait de l'autorité 
de nos rois. Je ne m'arrête pas seulement pour cela 
au discours dont il est question; ne trouve-l-on pas 
que l'évêque de Tours taxe d'insensé celui qui ose 
résister à, Clovis, unus„ levisj invidus ac facilis (2); 
au lieu qu'il regarde comme très-sage la conduite des 
officiers, illi quorum mens erat sanior. Il y a quel- 
que chose de plus fort ; il dit que tous ceux qui virent 



(1) Hax rege dkente, illi quorum mens stimor aiunt : omwa 
6 ghriose rez quœ cernimus tua sunt, sed et nos ipsi tua sun:us 
domirùo subjugati , aune quod tibi benè placitum esse videtur fa- 
cto, nul/us enlm putestati tua itsisiere valet. (Greg. Tu—., I. ï , 
c.= 7 .) 

(a) Autre édïl. Ccrebrosus- 
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l'action du soldat, furent très-étonnés de son inso- 
lence et de sa hardiesse, ad hœc obstitpefactis om- 
nibus. 

Que ferait, après tout, la question présente, la 
fausseté du discours des officiers, et même l'opinion 
de Grégoire de Tours ? Le vase ne fut-il pas rendu ? 
Clovis attend-il pour cela que le sort le lui adjuge? 
Toute l'armée l'aurait-elle souffert? Le premier pas 
était franchi ; le discours du soldat devait rappeler ses 
compagnons à leur liberté. Quel motif plus pressant? 
On touchait à leurs privilèges; et pourquoi leur roi 
les violait -il? Pour un minisire des chrétiens, qu'en 
qualité de païens ils devaient haïr. 

Ainsi le discours de Clovis aux envoyés de l'évê- 
que, et celui qu'il tint aux officiers de son armée j 
restent sans effet. On ne peut en conclure que ce fut 
reconnaître que le pouvoir royal élait limité, et bien 
inférieur à celui de la nation; toutes les circonstances 
qui accompagnent ce fait historique prouvent le con- 
traire, ainsi qu'un grand nombre d'autres qu'il serait 
trop long de rapporter; nous nous arrêterons cepen- 
dant à ce qui suivit la défaite d'Alaric, Itoricon rap- 
porte (i) que Clovis partagea le butin entre ses soldais 
et plusieurs liabitans du pays. Le passage d'Ahnoin 
est bien plus décisif: Omnemque regiam supellec- 
tïlem sibi soli Clodoveus retinuit^ prœdam. vero et 
spolia occisorum militibus universis œquè dividenda 
mandavit. Nous avons encore une lettre de Clovis 



(i) D. Bouquet, t 3, p. ■& 
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aux évêques (i), qui fait voir que les prisonniers 
faits à la guerre étaient, comine le reste du butin, à 
la disposition seule du roi. 

Au reste, je ne vois pas pourquoi M. de Boulain- 
villiers a voulu contester l'autorité de Clovis à l'oc- 
casion du vase de Soissons, puisque dans un autre en- 
droit il convient (3) qu'elle fut si grande, que sans 
sa mort il aurait réduit tous les Francs à une espèce 
de servitude, ainsi qué les Gaulois. 

En examinant avec attention les conséquences que 
M. de Boulainvilliers lire de l'histoire du vase de 
Soissons, tl est aisé d'apercevoir qu'elles sont une 
suite de l'opinion où cet auteur était que la conquête 
des Gaules n'avait pas été faite par les Francs pour 
leur roi, et qu'elle ne doit pas être regardée comme 
eelle d'Alexandre, qui conquît pour lui la Perse, et à 
ses frais. Cette proposition une fois établie et bien 
prouvée , il s'ensuivrait que l'autorité dont Clovis avait 
joui était une usurpation faite sur la nation. 

Mais pour cela , il faudrait qu'on ne put prouver 
que le partage des terres ait été fait par le roi ; il fau- 
drait qu'on ne trouvât pas dans les historiens que les 
Francs les eussent tenues de la libéralité du roi. Pas- 
quier (3) et Veriot (4) l'ont pensé, et Grégoire de 



(1) Lettre de Clovis. D. Bouquet, t. 4, p. 54- C'est après 
la bataille de VouiHé , en 5o8. 

(2) Etat de la France, t. 1, in-f\ p. a5. 

(3) Rectterckes, 1. a. 

(4) Mémoires de l'Académie des inscriptions, t ». 
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Tours en fournit les preuves. H ne fait pas dire »eii- 
lement aux officiers de l'armée : « Nous sommes sous 
« le joug de voire domination; » il le dit encore (i) 
lorsqu'il raconte la conquête de la Thuringe : a Ces 
ci peuples se soumirent à sa puissance (a). » Thierri 
soumit au sceptre de son père, dit encore l'évêque de 
Tours, (t toutes les terres qui étaient entre les limites 
<( du territoire des Bourguignons (3). » On doit en- 
tendre de même ces paroles qu'on trouve dans la ha- 
rangue (4) que Clovis fit à ses troupes pour les ani- 
mer à la guerre contre Alaric : Et superatis rediga- 
mus terrant in ditionem nostram (5). « Je trouve, 
« dit l'abbé du Bos dans les Annales des Bavarois , 
ci qu'après la bataille de Tolbiac , ils se soumirent à 
« Clovis par un traité qui les obligeait à bien servir 
« ce prince dans toutes les guerres, et à ne donner 
« que le titre de prince ou de duc à leur chef, pour 
<i marquer qu'ils étaient dépendans du roi de France. » 
On voit dans la Fie de saint Bsià(6), que Clovis 



(■) Tuo sumus dominio subjugati. (Greg. vur., 1. a, c 27.) 

(2) Sub suo dominio subjugati. (Ibid.) 

(3) Suo dominio subjuguait. 

(4) La bataille de Vouillé , qui suivit de près cette ha- 
rangue, se donna vers le milieu de l'été , puisque nous trou- 
vons que Clovis défendit de toucher auï grains, qui étaient 
presque murs. Ainsi cette harangue ne s'adressait pas à l'as- 
semblée de la nation, qui, suivant M. de Boulamvilliers , 
s'assemblait encore au mois de mars. 

(5) Greg. Turon., 1. 2 , c. 27. 

(6) D. Bouquet , t. 3. 
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donna plusieurs terres à l'église de Reims. Ce prince 
s'exprime ainsi dans une charlre qu'il donna à l'abbaye 
du Moutiei-Saint-Jean : «de la première année de 
« noire conversion , et de la soumission des Gaulois à 
« notre obéissance(i). » 

Les Francs, aussi jaloux de leur liberté que nous 
les peini M. de Boulainvilliers , conquérans des Gaules 
pour eux, et non pour leur roi, n'auraient jamais 
souffert que Clovis naturalisât ei incorporât parmi eux 
des étrangers, encore moins qu'il leur donnât des 
terres. Dans le système de M. de Boulainvilliers , les 
terres appartenaient au corps général. Le roi ne pou- 
vait en disposer sans le consentement de la nation. 
Cependant Clovis s'c:;;irime (2) comme s'il donnait 
un bien qui lui appartînt : « Cessez d'être étrangers 
« parmi les Francs, » dit-il à Maximinus et a Eupi- 
cius (3), dans la concession qu'il leur fait des terres 
pour bâtir l'abbaye de Micy, h et que cette conces- 
« siou que nous vous faisons vous tienne lieu de 
« patrie. » 

Saint Germain reçut des terres de Clovis dans le 
territoire de Toulouse (4) ; .saint Maxence en reçut le 
village de Milon , et un autre situé sur la Marne fut 
abandonné a Régulus. 



(i) Histoire du Moutier-Saint-Jean. 
(a) Spici/ége de Dachery, t. 3, p. Sij. 

(3) In vitâ sanctï Germeri. 

(4) Leurs noms prouvent qu'ils étaient Gaulois , ou Ro- 
mains Gaulois. 
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Si toutes ces concessions ne suffisent pas pour ren- 
verser le système de M. de Boulainvilliers , qu'on se 
rappelle l'hommage que le chef des Gascons vint faire 
à Dagoberl dans le palais de Clichi ; le pardon que 
Judicael demanda au même roi, et la promesse qu'il 
lui fil, pour lui et ses successeurs, de reconnaître les 
rois des Francs pour souverains. Enfin pour que le 
sentiment de M. de Boulainvilliers put se soutenir, il 
faudrait que les descendans de Clovis n'eussent pas 
succédé îi son trône par droit de succession, mais en 
venu d'une élection. Or il est certain que les enfàns 
des rois avaient uii droit égal au trône de leurs 
pères (i). Agathias le dit (2). Grégoire de Tours en 
fournil la preuve, lorsqu'il rapporte que Clovis étant 
mort , son royaume fut partagé également entre ses 
quatre enfans. Defuncto igitur Ciodoveo rege, qua- 
tuor fdii efus (3) regnum ejus accipiuntj et inter se 
lequâ lance dividunt 

L'auteur de la Vie de sainte Ciotiîde fait dire à 
Clovis (4) : Tempus meœ œtatis exiguil ut societitr 
mihi uxor nobilis } de quâ procédât proies regiaj 
regnum post obitum meum gubernntura. Ce passage 
paraît décisif à Dom Bouquet (S) : Hinc probatur, dit 

(1) Les bâtards mêmes n'en étaient pas exclus. Ainsi 
Thierri, fils de Clovis, succéda à son père, et sa part fut 
même plus considérable que celle de ses frères. 

(a) Filiipatribw in regnum succédant. Ex D. Bouq. 

(3) Greg. Turon., 1. 3, c. 1. 

(4) D. Bouquet, t. 3, p. 397. 

(5) T. 3 , p. 3g6, n. C. 
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ce savant bénédictin ,Jîlios palribus jure hereditario 
in regnum succedere. C'est aussi le sentiment de 
M. de Foncemagne (i), que nous fortifierons encore 
du récit de ce qui se passa lorsque Gontran fit re- 
connaître son neveu, pour lors âgé seulement de 
quinze ans. u Je lui ai donné mon royaume, dit -il 
aux grandes assemblées; obéissez lui (2). » Hoc est 
indicium quod tibi regnum meum tradidi. Eoc hoc 
nunc vadej et omnes civitates measj tanquam tuas 
proprias sub tui juris dominatione subjice; nihil 
enim facientibus peccatis de stirpe med remansit, 
nisi tu tantum, qui meifratris es fitius. Tu enim. 
hœres in om/ii regno meo succède^ cœteris eoche- 
redibus fttetis. Videte, â virîj quia fdius meus 
Childeberlus jam vir magnrts effectus est; videte 
et cavete ne eum pr^ parvulo kabeatis. Relinquite 
nuhc pen>ersitates atque prœsumptiones quas exer- 
cetis_, quia rex est_, cui vos nunc deservire debetis. 

Ces partages faits par les rois de leur vivant, ou 
par leur testament, n'avaient pas besoin d'être auto- 
risés par l'assemblée de la nation ; elle n'influait même 
pas dans le cas où la volonté du roi n'aurait pas été 
connue, car alors le partage se faisait par ceux qui 
étaient chargés de la régence, ou par quelques autres 
grands du royaume (3). L'usage de lire les testamens 



(1) Mémoire de l'Académie des inscriptions. 
(a) Greg. Tur., 1. 7, c. 33. 

(3) Il y a des auteurs qui ont prétendu que !e partage des 
Etala se faisait par le sort. L'abbé Lebeuf a fait voir, avec 
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des rois dans l'assemblée qui se tenait dans chaque 
province au mois de mars, était nécessaire, parce que 
le royaume se divisant en autant de parts qu'il y avait 
d'enfans mâles, il fallait que chaque province connût 
le maître aux lois duquel elle allait être soumise- 
La nation n'avait pas même le droit de choisir et 
d'établir les régens pendant les minorités; quand le 
roi ne les avait pas désignés avant sa mort, ou nommés 
par son testament, la régence appartenait alors aux 
mères des rois mineurs. 

Celte assemblée de la nation, en laquelle M. de 
Boulai n v il liers veut que résidât la souveraine puis- 
sance, n'était plus, sous les rois mérovingiens, ce 
qu'elle avait été avant que les Francs se fussent sé- 
parés du corps général des Germains, Ce changement 
ne doit pas surprendre; il était inévitable. Les Francs, 
avant la conquête des Gaules, formaient un peuple 
de soldais toujours en ttouvement , et prêts à com- 
battre; n'étant retenus pat aucune possession , distraits 
par aucun intérêt, i' était facile de les rassembler. 
Mais quand Clovis_, par une politique admirable, eut 
fixé l'intérêt de chaque Franc, en le rendant cultiva- 
teur; quand il eut permis le mélange des vainqueurs 
et des vaincus, toute sa nation ne fut -plus obligée de 
marcher à la guerre : l'assemblée du Champ-de-Mars 
ne fut donc plus composée de toute la nation. 

Ce sentiment est moins à nous qu'à l'abbé du Bos. 



son érudition ordinaire, que ce sentiment n'est point soute- 
nable. 
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<i Clovis, dit- il (i), ayant réuni toutes les tribus des 
«Francs, dès qu'ils eurent été dispersés dans les 
« Gaules, il ne fut plus possible de les rassembler 
« tous les ans et de délibérer des affaires dans un conseil 
u si nombreux. L'ancien Champ - de - Mars fui donc 
« aboli sons les successeurs de ce prince, ou pour 
<{ mieux m'exprimer, suivant nos usages, les affaires 
k de justice, police, finance, se décidèrent dans le 
« conseil ordinaire du prince, et l'on ne parlait que 
« des plus importantes dans le nouveau Champ-de- 
(i Mars, ou dans l'assemblée qui se tenait, non plus 
« tous les ans, mais quand il fallait faire une cam- 
« pagne; ce qui n'était, h proprement parler, qu'un 
(i grand conseil de guerre. » 

Les auteurs qui ont adopté le sentiment de M. c!e 
Boulainvilliers, rapportent, pour l'appuyer, quelques 
discours et quelques barangues de nos premiers rois. 
Clovis prêt à marcher auxYisigoths, anima ses soldats, 
et leur dit (2) «qu'il voit avec peine les Ariens oc- 
« cuper une partie des Gaules, et qu'avec l'aide de 
« Dieu il s'emparera des terres qu'ils possèdent. » 
L'historien qui rapporte ce discours, ajoute qu'il fit 
beaucoup d'effet sur toute l'armée , et qu'elle marcha 
avec plaisir aux ennemis : Cumque plactiisset om- 
nibus hic sermoj commoto exercitu, Pictavis dirigit. 



(ï) Histoire critique, t. 3, p. Zi 1 ]. 

(a) Valdè moleste fera qwd lu Ariani partent tentant Gal/ia- 
rum : eamus cum adjulorio I)ei, et superatts, rediganuu terrant 
in ditioaem nostram. (Greg. Turon., 1. a , c. 37.) 



Dinilizcd by Google 
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Je ne sais si je me trompe , mais je ne uouve ni 
dans le discours de Clovis, ni dans les termes dont se 
sert l'historien pour rapporter l'effet qu'il produisit , 
rien qui puisse faire croire que pour faire la guerre 
aux Visigoths, le consentement de la nation fût né- 
cessaire. Le convocatis Francis (i), et tout ce qui 
suit, ne prouve pas davantage : ces paroles expriment 
que Thierri voulant porter la guerre dans la Thu- 
ringe, assembla son armée, et l'anima par une pein- 
ture vive des motifs qui le portaient à celte entre- 
prise. Toute l'armée y applaudit, dit l'historien : Quod 
illi audientes et de tanto scelere indignantes } uno 
animo,, eddeinque sententiâ Thoringiam petive- 
runt. 

Ces mots, cum îeudiSj cum optimatibus, employés 
par les auteurs pour exprimer ceux que le roi con- 
sultait, établissent parfaitement que l'assemblée de la 
nation n'avait aucune part au gouvernement. On a 
senti toute la force de cette objection, et pour la 
diminuer on l'a prévenue, en avançant que tous les 
Francs étaient égaux , et qu'il n'y avait entre eux 
aucune différence de rang et de qualité. On la trouve 
cependant bien marquée dans tous les auteurs. Clovis 
est baptisé seulement avec les grands de sa cour (2): 
Cum primis Francorum proceribus : erat quidam è 
Francorum proceribus FiodamuSj dit Aimoin (3). 



(1) Greg, Turon., 1. a , c 37. 
(a) Vita Veodat. 
(3) D. Bouquet 
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Aurélien parle ainsi dans Roricon (i) : Fivit Domi- 
nus meus Clodoveus rex, et primates regni e/'us. 

Malgré ces autorités, M. Gouye de Longuemarre 
n'admet pas cette différence; il prétend que, par le 
mot de leudes.on doit entendre tous les Francs en 
général. D. Ruinard, Du Cange, Eccard et Jérôme 
Bignon soutiennent avec raison que les anciens his- 
toriens n'ont prétendu comprendre dans cette appel- 
lation que les plus distingués de la nation. En suivant 
leur sentiment, cette formule, cum nostrîs leudis* 
cum optimaîibus nostris. ne sera pas difficile à ex- 
pliquer. Le mot de leudes doit être pris pour les 
grands de la nation en général, au lieu que le mot 
à'optimates doit s'entendie de ceux qui étaient cons- 
titués en dignités, ou qui approchaient davantage de 
la personne du roi. 

Au reste, cette assisl?.rce que les grands donnaient 
au roi par leur conseil; ni diminuait en rien l'auto- 
rité du monarque; on peut même dire qu'elle acqué- 
rait plus de force, puisque la lumière étant multipliée 
et plus répandue, les actes de souveraineté étaient 
moins. exposés à l'injustice. C'étaient donc ces grands 
réunis et choisis par le roi qui formèrent pendant la 
première race le placite, et peut-être même sur la 
fin l'assemblée du Champ- de -Mars. M. de Boulain- 
villiers le pensait, puisqu'il dit qu'alors cette assem- 
blée se trouvait réduite à quatre ou cinq ducs, autant 



(1) D. Bouquet, t. 3, p. a 
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de comtes, et quelques autres grands (i). Les évoques 
y étaient quelquefois admis, et leur admission prouve 
incontestablement que ce ne pouvait pas être l'as- 
semblée de la nation, car les évêques, et surtout sous 
les règnes des fils de Clovis , étaient presque tous 
Gaulois, et par conséquent ils n'avaient pas le droit 
d'entrer à l'assemblée du Champ-de-Mars. 

Il serait étonnant qu'une nation dont le goût pour 
la liberté avait été si grand, eût souffert ces change- 
mens, et supporté tranquillement dans ses souverains 
une autorité qui aurait été usurpée sur la sienne. La 
division des Etats, les guerres civiles, la minorité des 
princes étaient des raoraens bien favorables pour ré- 
tablir l'ancienne forme du gouvernement; et quand 
sous le règne des descendans de Dagobert, ou pour 
mieux dire sous le règne des maires du palais, on ne 
voit nulle révolte, nul effort pour recouvrer leur li- 
berté; enfin, quand les peuples sont tranquilles, quoi- 
que exposés à la cruauté, à l'ambijkui, à l'injustice 
des ministres insolens qui gouvernsfënt sous le nom 
de ces rois faibles, voluptueux et efféminés; peut-on 
croire qu'une telle nation eût une autorité supérieure 
à celle du roi? 

M. de Boulainvilliers, qui reconnaît dans Clovis 
une si grande autorité, que s'il avait vécu il serait 
venu à bout de réduire les Francs à une espèce de 
servitude, ainsi que les Gaulois, prétend quenelle de 
ses fils et de leurs descendans ne fut pas aussi étendue. 



[0 Etat de la France, t. i, in-f\ p. 88. 
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La division des Etats de ce prince, le rétablissement 
de la tenue de l'assemblée de la nation, enfin la dis- 
tinction du généralat et de la royauté remise en vi- 
gueur,sont les causes, suivant cet auteur, de la grande 
différence qu'il veut trouver entre l'autorité du con- 
quérant des Gaules et celle dont ont joui ses succes- 
seurs. 

Cette différence d'autorité n'a jamais subsisté ; elle 
est de pure imagination ; et pour peu qu'on jette les 
yeux sur les règnes des fils de Clovis et de leurs des- 
cendaus, on les voit aussi absolus que le fondateur de 
noire monarchie; c'est ce que nous allons examiner 
dans la seconde partie de cette Dissertation. 

DEUXIÈME PARTIE. 

La force et la politique avaient jeté les fondemens 
de la monarchie française; les troubles ci les guerres 
civiles qui suivi»nt le règne de Clovis ne purent dé- 
truire son ouvrage. Autant on est étonné de la rapidité 
des conquêtes des Francs, autant on est surpris de les 
voir se maintenir, lors même que la discorde et la 
mésintelligence régnent parmi leurs princes. Ce sont 
là de ces évènemens qui ont droit de surprendre, 
mais dont on trouve facilement la cause dans la réu- 
nion de la souveraine puissance à la royauté. Celte 
réunion , qui , comme nous l'avons déjà dit, s'était faite 
bien avant Clovis, se soutint sans interruption sous 
ses fils et sous ses descendans. L'assemblée de la nation 
ne rentra pas dans l'exercice de sa souveraine puis- 
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sance,"dont elle avait joui avant la confédération. Et 
comment Vaurait-elle exercée? Ce n'était plus qu'un 
corps affaibli par la division de ses membres, qui ne 
se rassemblaient dans chaque province que par les 
ordres du prince, pour connaître ses lois et les exé- 
cuter. 

Assemblée de la nation. 

Quelques grands, quelques évéques choisis par le 
roi, rassemblés et réunis auprès de sa personne, for- 
maient sa cour et son conseil, sous le nom de pla- 
che, mais ils ne représentaient pas la nation. Pontifi- 
ces (i) et universi proceres regnimi, tant de j4us- 
trid quam Burgnndid ad Clotarium, pro utilitate 

regid et salute patriœ_, convencrunl Placitum (3) 

pro utilitate patriœ tractandutn. Ces deux passages 
rapprochés nous donnent une idée juste et conve- 
nable du placite. 

Pour supposer que l'assemblée du Champ- de-Mars 
ou le placite, que des auteurs ont prétendu avoir été 
établi pour la représenter, ait eu la même puissance 
que l'assemblée de la nation chez les Germains, il 
faudrait qu'on pût en trouver les preuves dans les 
historiens et dans les monumens de notre monarchie, 
et c'est ce qui est impossible. 

S'il faut déclarer la guerre, s'il faut faire la paix, 
ce n'est point le peuple, ce ne sont pas les grands 



(1) Ap. Greg. ïnr., n. 56. D. Bouquet, 
(a) I6id., n. 90. RM. 
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qui en décident; tantôt cm les consulte, tantôt le roi 
agit sans prendre leur avis (i). C'est à la prière de 
leur mère Clotilde que les rois ses petits-fils portent 
la guerre en Bourgogne. La nation n'était point in- 
téressée dans celte entreprise; la vengeance de Clo- 
tilde en était le motif; elle fut entreprise et exécutée 
sans le consentement de la nation, et de la propre 
autorité des rois. 

Theodeberl porte la guerre en Italie (2), sans la 
participation et contre le vœu de la nation (3). Chil- 
debert et Clotaire la déclarent au roi d'Fspagne par 
un pur principe d'ambition. C'est du' roi seul que 
Bucclin (4) et Lcuter reçoivent les ordres de ravager 
l'Italie. ' 

Il en est de même de toutes les guerres que se font 
entre eux les rois des Francs. Ils agissent toujours 
avec autant de puissance et d'autorité que dans celles 
qu'ils portèrent cbez les peuples leurs voisins. 

Ceux-ci ont-ils besoin de secours, leurs princes 
recherchent-ils l'alliance des Français, ni les grands 
ni les peuples ne sont point suppliés de l'accorder; 
c'est au roi seul que les ambassadeurs s'adressent (5). 
D. Bouquet rapporte trois lettres de Théodebert à Jus- 



(0 Greg. Tur-, 1. 3, c. 6. D. Bouquet, 
(a) Proc, apud D. bouquet n. Ex eliranicâ veteri Moissla- 
caisis Cctnobïi, apud D. Bouquet , t. a , p. 620. 

(3) Greg. Tur., L a, t. a , p. 109 , apud D. Bouquet. 

(4) Jnfem, 1. 3,c. 3a. 

(5) D. Bouquet , t. 4, p. 58. 
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linïen, toutes trois conçues en termes bien peu favo- 
rables au système de M. de Boulainvilliers ; maïs 
comme la troisième est la plus essentielle, c'est aussi à 
celle-là que nous nous arrêterons ; c'est une réponse 
à une lettre par laquelle l'empereur demande un se- 
cours de trois mille hommes : 

« Nous avons reçu votre ambassadeur, le comte 
a André, dit Théodebert; i( nous a remis vos lettres, 
« par lesquelles vous nous demandez un secours de 
« trois mille hommes (i). » 

Cette lettre fut rendue en octobre; la réponse se fit 
tout de suite ; par conséquent elle n'a pu être pré- 
sentée a l'assemblée de la nation , qui, suivant M. de 
Boulainvilliers, se tenait encore au mois de mars. 

Vitigès avait aussi envoyé demander un seconrs au 
roi Théodebert. C'est de Procope que nous apprenons 
ce fait (2). 

Le traité d'alliance de Théodebalde (3) et de Jus- 
t'mien contre Totila, est fait au nom des deux princes, 
et les peuples n'y paraissent avoir eu aucune part; 
cela est confirmé par la harangue dé Léonlin, rap- 
portée par Procope , ainsi que l'ambassade que le roi 
des Français envoya en sou nom pour ratifier ce traité. 

Vers l'an 59 1 (4) le pape Pelage écrivait à l'évèque 
d'Auxerre, ei le chargeait de faire son possible pour 



(1) Pervaiit 10 Kal. Oclob. 

(a) De Bcllo GoÛi., 1. a, c. 13, apud I). Bouquet. 

(3) 55 1. 

(4) Apud Sirmondnni , I. 1, Cor.c. Gai. 

I. a" Liv. G 
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détourner les rois de France de faire alliance avec les 
Lombards. 

L'empereur Maurice , au rapport de Paul Diacre ( r ), 
pour engager le roi Childebcrl à lui accorder un se- 
cours contre les Lombards, chargea ses ambassadeurs 
d'une grande somme d'argent; les Lombards, de leur 
côté, ayant eu avis que l'empereur avait obtenu ce 
qu'il demandait, envoyèrent au roi de France des 
ambassadeurs et une grosse somme d'argent. Ces pré- 
sens eurent leur effet; on ne tint point le traité qu'on 
avait fait avec l'empereur (a). D. Bouquet rapporte 
une lettre que Maurice écrivait à Childeberl'pour se 
plaindre de cette perfidie. 

Pour faire voir que la paix était faite avec le roi, 
et sans le consentement de la nation, nous n'aurions 
qu'à mettre sous les yeux du lecteur les différons 
traités que les historiens nous ont conservés ; mats 
nous nous bornerons à celui que Clotaire U fil avec 
les Lombards. Ce n'est pas , il est vrai , un traité de 
paix; mais dans son origine, il «si probable qu'il 
n'aura été fait que pour terminer quelques différends 
qui se seront élevés entre ce peuple et les prédécesseurs 
de Clotaire. Ce prince ayant le droit de changer ce 
qui avait été lait avant lui, surtout lorsqu'il s'agit d'un 
impôt qui, dans le système de M. de lioulaiuvilliers, 
devait appartenir au corps général (3), ce prince, 



Ci) G » 7 . '■ 3- 
M T. 4- 

(3) Il avail été mis par Contran. 
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dis-je, l'ayant changé, ci au lieu do douze mille sous 
d'orque les Lombards payaient tous les ans(i), ayant 
consenti qifils en fussent exempts- moyennant trente- 
cinq mille sous d'or une fois payés, et. cela sans le 
consentement de la nation, seulement à la sollicita- 
tion de ses ministres, n'est-ce pas une forte pré- 
somption que ce traité avait été fait par les prédéces- 
seurs de ce prince sans le consentement de la nation? 
Ceux qui, comme M. de Boulainvilliers, partagent 
la souveraine puissance entre le roi et la nation , omet- 
tent tous ces faits, et plusieurs autres dont le détail 
serait trop long; ils offrent seulement au lecteur les 
passages des historiens où il est dit que les rois, avant 
que de se décider, avaient consulté les grands de leur 
cour. Tel est le passage où Grégoire de Tours rap- 
porte que Gonlran répond aux ambassadeurs de Chil- 
debert qu'il va consulter le placile sir le traitédepaix 
qu'il lui proposait. In placito quod habemus cuncta 
decernemiiSj tractantes quid opporteat jieri{i). Tel 
est le passage où le même auteur dit que Théodebert 
et Thierri assemblèrent leurs placites pour terminer 
leurs différends sur leurs avis. Placiluminter duos re~ 
ges, ut Francorum judicio finireturj Saloissa castra 
instituant (3). On ne pourra jamais conclure de ces 



(i) Le sol d'or reviendrait à la valeur de 8 livres 5 sols 
de notre monnaie courante. Fuyez le Blanc , Traité des mon- 
naies de France. 

( 3 ) Greg. Tur., 1. 7, e. 7. 

(3) Greg. Turon. 
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pàssages que les rois fussent obligés de consulter les 
grands de leur royaume, encore moins que le placite 
tînt la place de rassemblée du Champ-d<?Mar5. 

Levée des troupes. 

Le droit d'ordonner la levée des troupes est une 
suite presepie nécessaire de celui d'en disposer : aussi 
sous les rois mérovingiens les armées furent toujours 
assemblées par les ordres du prince, sans le consen- 
tement de la nation. On obéit, on s'assemble, et sans 
murmure ebacun se range sous son étendard. Après 
la conquête des Gaules, nos pères conservèrent l'ex- 
cellente coutume qu'ils avaient toujours observée, de 
ranger sous le même étendard tons ceux d'une même 
famille. Dans la suite leur nombre s'étant accruj tous 
ne furent pas obligés de marcher en même temps à la 
guerre, d'aulant que les Gaulois furent alors admis 
dans lesarmées indifféremment avec lesvainqucurs(i ). 
Alors on établit que chaque province fournirait son 
contingent plus ou moins fort, suivant la volonté du 
prince ; de sorte qu'on peut comparer nos armées de 
ces temps à celles de l'empire, composées des troupes 
que fournissent les Cercles. Celte comparaison , faite 
avant nous par un savant historien, le Père Daniel (a) , 
mérite quelque modification. L'empereur peut obliger 



(i) Sous les petits-fils de Clovis. C'est le sentiment de 
l'auteur du Parallèle des Romains et des Français. 
(a) Histoire générale, t. I, p. l83. 
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les Cercles à lui fournir leur contingent, lorsqu'il s'a- 
git des guerres de l'empire; dans celles qu'il entre- 
prend pour son propre intérêt, il ne peut les y forcer. 
Ainsi l'intérêt de l'empereur semble totalement dis- 
tinct de celui de l'empire. Les rois mérovingiens, au 
contraire, étaient les maîtres d'augmenter ou de dimi- 
nuer à leur volonté ce contingent. Ainsi Chilpéric 
envoya ordre aux capitaines et autres ofliciers, d'as- 
sembler des troupes, et d'entrer sur les terres de son 
frère (i). 

Ceux qui manquaient au lieu marqué pour l'as- 
semblée des troupes, étaient condamnés à payer au 
roi une amende , que quelques auteurs appellent 
ban (2). N'est-ce pas une nouvelle preuve que la 
levée dès troupes dépendait uniquement du roi? 
« Chilpéric, au rapport de Grégoire de Tours, fit 
<i payer le ban aux pauvres et à la jeunesse qui n'a- 
it vaient point été à l'année (3). » 

Un pareil édit (4) lût publié par les ordres de 
Gontran, contre ceux qui ne s'étaient pas trouvés à 
l'armée que Leudegisille avait menée contre Gondc- 
baud : mais ce qui est bien plus fort, et qui , sans ce 



(1) Mitlit iiundos Camitihus, Daribusque et reUqiûa ogentibus, 
ut collecte exereïtu regiuim germant sut irritèrent. (Greg. Tur., 

1.6,0.19.) 

(a) La Roque, Traité du ban et de V arrière-ban. 

(3) Chiljicriciis ex pmiperihus juasit bannos exigi pro eo i/liod 
in exerdtu non amlmlasseid. (Greg. Turon., !. 5 , c. 37.) 

(4) Post hœc edktum à judicibus datmri est, ut qui in hac ex- 
peditionc tardi fuerint , damnarentw. (Greg. Tur., c. 4a.) 
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que nous venons dédire, suffirait pour détruire l'opi- 
nion de M. de Boulainvilliers , c'esl de voir une chartre 
de Childebert, troisième fils de Thierri (i), qui ad- 
juge a l'abbaye de Saint-Denis une amende encourue 
par un particulier, pour n'avoir pas pris les armes 
dans la guerre qui s'éleva en 677, entre Dagobert et 
Thierri (3). Le même roi Dagobert avait fait publier 
une ordonnance dans toute la Bourgogne pour aller 
au secours de Siscnande. 11 ordonna (3) une levée 
générale de toutes les troupes de son royaume (4) : il 
en donna la conduite au référendaire Adoin ; c'était 
pour les mener contre les Gascons. Frédegaire (5) 
nous apprend encore que par les ordres de Sigebert, 
tous les leudes d'Aûslrasie s'assemblèrent, et formè- 
rent une armée pour aller combattre le duc de Thu- 
ringe. 

Subsides et impôts. 

Le droit des subsideset des impôts est essentielle- 
ment attaché à la souveraine puissance, puisque c'esl 
à elle à veiller à la conservation de l'Ëtat, tant au de- 
dans qu'au dehors. Ce doit être aussi à elle de se ré- 
server une partie des biens et des revenus du pays , 
ou d'obliger les citoyens à contribuer de leur bourse 



(1) Diplomatique, n. la. 
(a) Greg. Turon. 

(3) Frédegaire, apud D- Bouquel, c. 78. 
(.>.) Aimoini, Mona., I. 4, c. a5. 
(5) a 8;. 
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et de leur service personnel, autant que les nécessités 
de l'Etat le demandent. 

INul membre de L'Etat n'en est exempt de droit: 
la souveraine puissance ne pourrait accorder cette 
exemption ,. qu'autant qu'elle ne tournerait pas a la 
charge des autres membres; et pour cela, il faut que 
ceux qui jouissent de ce privilège fournissent à l'Etat 
un secours équivalent à celui que fournissent les au- 
tres membres, encore ce privilège ne peut-il être 
irrévocable. La souveraine puissance ne peut pas 
l'accorder, et le sujet ne peut pas le recevoir à cette 
condition , sans se rendre coupable envers l'Etat. 

En suivant le système de M. de Boulainvillicrs, il 
faudrait croire que, sous les rois mérovingiens, ce 
droit d'imposer des subsides appartenait à la nation, 
puisque c'était en elle seule que résidait la souveraine 
puissance ; il faudrait admettre que les Francs n'é- 
taient sujets à aucune imposition, et qu'ils n'étaient 
obligés qu'au service militaire. 

Mais quand nous supposerions que les impôts eus- 
sent été mis seulement sur les Gaulois, et que les 
Français en eussent été exempts, il ne serait pas 
moins vrai que nos rois en ont toujours été les maî- 
tres; voilà le fond de la question, et ce qu'il est aisé 
de prouver. 

L'imposition sur les biens ecclésiastiques, mise et 
révoquée par Clotaire (t); l'exemption que jNivard 



(i) Greg. Turon., L 4, c. 2. Voyet la Dissertation sur les 
biens ecclésiastiques , année 545. 
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obtint du roi Childebert pour l'église de' Reims (i); 
la décharge fine Theodeberl accorda aux églisesd' Au- 
vergne (2), sont autant de preuves que le droit des 
impôts appartenait en entier à celui qui était sur le 
trône. Theodeberl l'exerça d'une fanon très-rigou- 
reuse. Grégoire de Tours parle bien de la révolte que 
Ces impôts occasionnèrent contre Parthenius, et de la 
mort de ce ministre (3) ; mais il ne dit pas que les 
impôts furent supprimés, ni que ce fut une injustice 
du roi. 

De sa propee autorité , Chilpéric, l'an 5^g, en mit 
de nouveaux sur ses peuples (4)i i' s étaient si exces- 
sifs, que plusieurs ne pouvant les payer, abandonnè- 
rent leurs biens,et leur patrie. Ceux de Limoge, plus 
hardis, osèrent se révolter; mais ils payèrent bien 
cher leur révolte : on en fil mourir un grand nombre, 
et on augmenta les impôts. Frédégondc , non moins 
avare que son mari, n'y avait pas peu contribué. Tou- 
chée cependant de la mort de deux de ses enfaus, elle 
alla trouver son mari, et lui pria en ces termes, que 
l'historien semble avoir conservés exprès pour appuyer 
notre sentiment (S) : (1 Venez brûler tous ces rôles in- 
K justes que nous avons fait faire; contentons-nous des 



(OGreg-Turon,, l.a.c 7. 

(2) Idem, 1. 3, c. a5. Omne trilmtum dementer imhhiL 

(3) Idem, 1. 3, c. 26. 

(4) Idem, 1. 5, c. a5. Deseriptioius iwoas et graves in omni 
regno fieri jussit. 

(5) Greg. Turon. • 
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h impôts qui suffisaient au roi Clotaire. n Ces paroles 
eurent leur effet : le roi ôia tous les impôts, tant an- 
ciens que nouveaux. 

Qui ne reconnaîtrait point à présent !a fausse con- 
séquence que M. de BoulainvilHers lire du passade de 
Grégoire de Tours , où il dit que « du temps de Chil- 
R debert I", plusieurs des Français étaient exempts 
« d'impôts. » Multos de Francis (i) ne peut jamais 
être pris pour la nation en général ; c'est cependant 
par ces mots que M. de Boulainvilliers prétend prou- 
ver son opinion. Et quand Muniole les imposa comme 
les autres, il ne fit que leur ôter un privilège dont ils 
avaient joui sous le règne de Childebeit 1". Par con- 
séquent, avant Mumoîe, c'est-à-dire avant Tan 584, 
les Français étaient sujets aux impôts, et ce patricene 
fut pas le premier qui les y assujettit. 

Le même auteur, dans le trentième chapitre de son 
neuvième livre (2) , nous apprend que la ville de 



(0 Multos de Francis, qui impure Childebcrti régis senior/s 
iagcmii fuerant , puhlico trihuto subegit. (Greg. Tur-, I. 7, c. i5.) 

(2) Vexeriptarn urtiem Turomr.am, Clolarii régis tempore , 
manifatum est; Uhrlque. illi ad régis prœseutiam 11/iierunt; sed 
cumpmwlo, pur timorcm sancti Martini antis/itis , rege inicnsi 
surit. Post mortem verù Chtarii régis , C.haiibeiin régi populos Mr. 
sùcramentujn dédit. Simïliter etiam et ille cum juramenta promisit, 
ut kges, œnsuetudincsqiic nooas populo non injligeret : sed in illo 
quo quondam sub patris dominaà'one statu vixerant, in ipso hic 
eos retineret, nei/ue ullairi novam tn-dimittunrm v injlirtunim super 
eos quod pertinent ad spolium spopondit. Gais» verà , cornes ejus- 
dem temporis, accepta capituiario , quad anteriorcs scriptores fe- 
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Tours ciail exemple de toutes sortes d'impôts, par la 
grâce du roi Childeberl, On voit même par le discours 
que cet évéque adressa aux commissaires du roi , que 
les rois Charibert, Clolaire I" et Sigebert avaient aussi 
mis des impôts sur leurs peuples; mais ce qui con- 
firme bien notre sentiment, on voit ce grand homme 
reconnaître le droit que nos rois avaient de lever des 
impôts sur leurs sujets. « Vous êtes aujourd'hui les 
« dépositaires de l'autorité royale, dit-il, et comme 
a tels vous avez le pouvoir d'établir les subsides or- 
« diitaires, ou de nous laisser jouir de nos immu- 
u nïtés (i). )> 

Ces commissa ; ves étaient Florenlian et îlomulfus, 
l'un maire , l'autre comte du palais. Le roi , k la prière 
de l'évèque de Poitiers, les envoyait dans le Poitou 
mettre ordre aux impôts, soulager les peuples, et re- 
mettre les choses dans l'étal où elles étaient du temps 
de son père. 

risse commemoraaimus , tributa cœpit evigcre ; scd ah Kufronio 
episcopo prohibitus, non exar.tâ pareitate ad régis direxit prav- 
lentiam, ostendens capïtularium in quo tributa contirtebantur. 
Scd pce ingemiscens , ar. mctuens eirtutem sanr.ti Martini, ipsum 
incendia tradidit : aureos exactos ecclesite sanctî Martini reiru- 
sit, obtestans ut nul/us de populo Tutvmco li/lum tributum pubiïr.a 
reddcret. Post cujus obitum Sigibertus rex fiant: urbem tenuît, net 
ulKus tribut! pondus inoexit : de et nune quarto décima anno 
CUldebertus post patrïs obitum régnons, nihil exegit, ner. ullo 
tributi onere fwee urbs adgravata congemuit. Nune autem potes- 
tatis eestrœ est , utrum censeatis tributuin , an non. Sed videte ne 
aliquid noceatis, si contra ejus sacramentum ambulare disponïtis. 
(i) De la traduction de l'abbé du Bos. 
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Ce n'est pas seulement l'éréque Je Tours qui parle 
ainsi, ce sont tous les auteurs. Suivant Frédcgaire, 
Dagobert abolît de sa propre autorité une partie des 
impôts. 

La reine- Nauiilde les diminua aussi pendant la 
minorité de son fils. INous avons encore pour nous le 
témoignage des Pères du concile d'Anvergne (i), 
tenu cent trente ans après la mort de Clovis. Ils écri- 
virent au roi Thcodeberl, pour le prier de ne pas 
traiter comme étrangers les préires qui, quoique su- 
jets des rois Childebert et Clotaire, avaient des terres 
dans ses Etats. Outre ces autorités, nous trouvons 
dans Marculfe une formule par laquelle le roi or- 
donne aux gouverneurs des provinces de faire pas- 
ser dans ses coffres les tributs (2). Le Père Mabillon 
nous a conservé une chartre par laquelle Clotaire III 
confirme à l'abbaye de Saint-Denis le don fait par 
son aïeul le roi Dagobert, de cent sols de rente sur le 
fisc de Marseille (3). 

Je conviens, et d'après le marquis de Saint- Au- 
bin (4), « que les rois mérovingiens communiquaient 
« quelquefois à leurs sujets les motifs, non seulement 
« des impositions, mais de toutes les nouvelles lois; 
<i qu'ils écoutaient les remontrances qu'on leur fai- 
«■ sait, sauf à statuer en plus grande connaissance de 



(0 ApudD. Ruinart, p. 
(a) F. 8. D. Bouquet. 

(3) Diplomatie, I. G. 

(4) Antiquité de la monarchie. 



(9>) 

« cause, ei après avoir été informés des ïnconvéniens 
« qui pouvaient être prévus. » Mais, en cela, que fai- 
saient de plus les descendans de Clovis, que ceux de 
Hugues Capel? Ceux-ci ne communiquent-ils pas à 
leurs parlemcns et aux autres cours souveraines (i), 
les édits et déclarations qu'ils font pour établir de 
nouvelles taxes? ne souffrent-ils pas les remontrances 
que ces cours ou les parlemens leur font, lorsqu'ils 
craignent que les impôts soient à charge aux peuples? 
En concluera-t-oii que les Français sont indépendant 
de la volonté de leur roi? en concluera-t-on que le 
roi n'a pas le droit des impôts? enfin, en concluera- 
t-on qu'ils ne peuvent avoir lieu que lorsqu'ils ont 
été enregistrés aux parlemens? Pour que cela fût vrai, 
il faudrait que les parlemens eussent reçu de la na- 
tion une autorité coactive capable de réprimer celle 
du roi; il faudrait qu'ils pussent refuser d'enregis- 
trer les déclarations, et qu'on ne pùt jamais les y 
forcer; il faudrait qu'ils fussent indépendans de l'au- 
torité du roi , comme le rui l'est de la leur ; il fau- 
drait enfin que le roi ne pùt jamais leur ôicr leurs 
fonctions, les priver de leurs charges, et les punir 
mémo plus rigoureusement : or rien de tout cela 
n'existe. Les parlemens sont des corps établis par les 

(i) L'usage de communiquer aui parlemens ce qui re- 
garde les lois et les impôts, est d'inslitufion royale; el ce 
qui prouve qu'il n'est pas de l'essence «lu parlement comme 
représentant de la nation , c'est que ce même usage est pra- 
tiqué vis-à-vis des autres cours souveraines établies par Its 
rois : telle esl la cour des aides el celle des monnaies. 



Digitizcd t>y Google 
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rois, dont tonte l'autorité est une émanation de la 
puissance royale; ils sont composés de ceux de ses 
sujets que le roi a cru les plus instruits; il leur a 
confié l'administration de la justice ; il les a établis 
pour l'aider de leurs conseils; il a voulu que ses dé- 
clarations fussent enregistrées dans ses parlemens; 
mais cet enregistrement est une forme de promulga- 
tion établie par le roi , consacrée par l'usage , et qui 
cessera du moment que l'ordonnera le souverain : 
alors ses lois n'en auront pas moins de force, et elles 
n'obligeront pas moins ses sujets. 

Pouvoir leg is!< 1 1 if 

J'ai souvent entendu citer avec une sorte de com- 
plaisance ces ordonnances où nos rois reconnaissent 
que le sceptre et la couronne laissent l'humanité dans 
tous ses droits en lui laissant toute sa faiblesse; rois 
sages, juges éclairés d'eux-mêmes, ils y ordonnent à 
ceux de leurs sujets qu'ils ont chargés de faire obser- 
ver leurs lois, de n'obéir qu'à celles qui ne seront pas 
nuisibles aux peuples. Ainsi Cloiaire dil-il : Si quis 
autoritatem nostram subreptione, contra legem, eli- 

cueritjfallendo principenij non valebit Autori- 

tates cum justitid et iege compétentes habeant sta- 
bUem firmhateni, nec subsequentibus contra legem 

elicitis vacuentur h judiâbus répudiâtes inanis 

habeatur et uidua (i). 



(0 Capitol., t. i. 
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Je ne pense pas qu'on puisse tirer cie ces passages 
et de tous ceux qui sont conçus dans les mêmes ter- 
mes, la conséquence que le consentement de l'assem- 
blée de la nation , ou du placite , sons la première 
race, et celui du parlement sous les descendais de 
Hugues Capel, fût nécessaire psur donner force aux 
lois qui sont émanées du trône. Autrement ce serait 
ôter à ceux qui y sont assis, le pouvoir législatif, pour 
le donner à la nation. M. de Boulaiuvilliers, il est 
vrai, a soutenu ce sentiment; il se sert, pour le prou- 
ver, d'un décret de Childebcrt. On y trouve ces mots : 
Coloniœ kalendis Martiis convenu. Ce mol convenit 
a induit M. de Boulaiuvilliers en erreur (i). Il pré- 
tend y voir positivement le droit de promulguer des 
lois uniquement réservé à l'assemblée du peuple , 
puisque, suivant lui, ce mot convenit marque que 
ces lois de Childebert avaient été approuvées par la 
nation assemblée, et que sans cela elles n'auraient pu 
être d'aucune valeur. Comme ce décret paraît avoir 
été donné dans le mois de Mars, et que c'était le 
temps où se tenaient les assemblées, il a cru qu'il y 
avait été promulgué. 

Loin de penser comme M. de Boulainvilliers, nous 
ne croyons pas qu'on puisse entendre autre chose par 
le mot convenit, sinon que celte loi fut arrêtée par le 
roi et par les grands de son conseil, ou, si l'on veut, 
qu'elle fut lue dans l'assemblée du Cbamp-de-Mars, 
qui se sera tenue cette année à Cologne. 



(i) Etat de la France. 
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Tous les édits, toutes les déclarations de nos rois, 
à s'en tenir à la lettre, semblent n'être donnés que 
par leur conseil. Nous ordonnons^ y disent les rois, 
de l'avis de notre conseil; cependant on ne prend 
cela que pour une formule; et pourquoi ne pas inter- 
préter de même le mot convenit du décret de Childe- 
bert? Le préambule (i) de ce corps de lois, ainsi que 
de la loi salique, ne le veulent-ils pas? On y lit (2): 
Cum optimatibus nostris, c'est-à-dire qu'elles ont 
été arrêtées par le roi et par les grands de sa cour. 

Loi salique. 

On ne saii pas au juste si c'est Pharamond, ou quel- 
ques antres do ses successeurs, qui en furent les au- 
teurs. L'opinion la plus raisonnable est de les croire 
plus anciennes, et tirées de celles des Germains, clian- 
gées , il est vrai , et augmentées par les rois des Francs. 
Il est probable que lors de leur établissement, ces lois 
furent communiquées aux peuples; car comme le 
temps de leur établissement a précédé celui de la 
confédération des Francs, le gouvernement était en- 
core semblable à celui des Germains, c'est-à-dire 
plus démocratique que monarchique. , 

Le préambule (3) de la rédaction faite par'Clovis, 
ensuite retouchée par Childebert et par Cloiaire, ne 



(1) D. Bouquet, t. i. 
(1) Mss. «le Fulde. 
(3) D. Bouquet. 
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s'explique pas d'une façon ambiguë : « Avant ]p con- 
u quête des Gaules, les Francs, par amour pour la 
t( justice, avaient fait rédiger la loi saliqne; et les 
a principaux de la nation, chargés de ce soin, firent 
« assembler trois fois le peuple. » Voilà comme est 
rapporté ce qui se passa avant la conquête, au lieu 
qu'il est dit qu'après la conquête et le baptême de 
Clovis, les rois des Francs changèrent plusieurs choses 
à ces lois. Il faut remarquer qu'il n'est plus question 
d'assembler le peuple, comme avant la conquête. 

Le décret (1) de Cbildcbert dit positivement que 
ce fut Clovis qui promulgua les lois saliques. Il est 
vrai qu'il y est ajouté que, par la suite, ce prince chan- 
gea, avec les Français, quelque chose à ces lois. Ces 
mois, cnm Fmncisj signifient dans celte occasion la 
même chose que ceux de cum oplimatï/mSj cum leu- 
dis_i comme on le voit par le prologue de la loi sali- 
qne, publié par Héroldc sur le manuscrit deFuldc (2). 
Il y est dit que Thierri choisit les plus sages de son 
royaume, auxquels il ordonna de ramasser les lois des 
Francs et des Bavarois, voulant que dorénavant cha- 
que peuple vécût suivant ses lois; il y ajouta celles 
qu'il crut nécessaires au christianisme, et abolit nu 
contraire tontes celles qui ne lui étaient pas favora- 
bles. Tkeodoricus rex Francorum, cum esset Ca- 



(1) Legis salica Sir! très quam Cludoeeus rex Francorum sta- 
tuit, et postea und mm Franrjs pertractavit ut ad titulos aliquid 
nmplius adderet. 

(a) Apud Ti. Bouquet , t. 4- 1 I>- 1 13 et suiv. 
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lalaunis, elegit -viros sapientes qui in regno suo le- 
gibus antiquis eruditi erant. Ipso autem dictante, 
jussit conscribere legem Francorum, Allemanorttm 
et Baiuvariorunij et unicuique. genti, quœ in ejus 
potestate erat... addiditque addenda, et improvisa 
et incomposita resecavit, et quœ erant secundàm 
consuetudinem paganorum mutavit secundùm le- 
gem christianorum. Dagobert y en ajouta d'auires, et 
choisit pour y travailler quatre hommes illustres. 

Un savant commentateur de la loi salique (i), 
Eccard, dit positivement que la loi ripuaire a été re- 
touchée par Thierri , fils de Clovis. 

L'auteur anonyme de la Kie de saint Léger (2) , 
dit que le roi Childéric II ordonna que les juges gar- 
deraient a l'avenir les lois anciennes, et qu'ils les fe- 
raient observer. Il ordonna de plus, et cela, dit l'au- 
teur, à la prière des grands et des seigneurs , que les 
juges d'une province ne pourraient exercer les droits 
de leurs charges, que dans l'étendue de la province 
confiée à leur juridiction. Ce passage est remarquable; 
il est bien favorable à notre opinion. 

Mais sans nous arrêter à tomes ces autorités, qui 
doutera que les rois mérovingiens n'aient eu le pou- 



Ci) De legs Franc., p. 208. 1 
(2) 1>. lîouquet , t. 2 , p. Gi3. Expectant universi (M i'A ,',«'. ,r 
rege ) , ut tu Un durci décréta per tria i/uce obtitmetit régna , ut 
unusqtùsque patries legem nel consuetudinem obseivaret, sieut an- 
tiqui judims ronsrrvaeere , et ne de unâ provinciâ reetvres in atium 
intioirent. 

I. a< uv. 7 
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voir législatif, lorsqu'on voit ces mêmes rois détruire 
de leur propre autorité les lois qui avaient été établies 
avant eux? Je ne rappellerai que l'exemple de Chil- 
deberl(i).Une loi obligeait un meurtrier, pour expier 
son crime, de faire cession de ses biens aux fils ou 
aux héritiers de celui qu'il avait assassiné; cette loi 
rigoureuse s'appelait chrenechruda (a).Childebeit, à 
cause de ses inconvéniens, l'abolit l'anSoS, par l'ar- 
ticle i5 de son décret. 

L'abbé Lebcuf parle de la loi salique d'une façon 
bien conforme à tout ce que nous venons de dire. 
« Cette loi (3), ce sont ses propres paroles, est une 
u démonstration de l'indépendance où les Gaulois 
u étaient de l'autorité romaine, après qu'ils eurent 
u été soumis parClovis; c'est le roi qui règle la puni- 
« lion des crimes desGaulois, comme ceux desFran- 
« çais. Clovis succéda donc aux Romains dans le droit 
<i de faire des lois et de lever des impôts. » 

Voilà donc l'autorité de Clovis reconnue par un des 
plus savans de nos modernes, non une autorité usur- 
pée, non une puissance acquise injustement sur ses 
peuples. Il succède aux Romains; il s'empare de leurs 
terres; il se met en la place des empereurs, et jouit 



(i) De Lege salicâ, t. 60, ex Mss. Cod. Guelferbytano. 
D. Jiouquet, t. 4, p. 178. 

(a) De Chrenechrudâ, lex quant pagtinonim /empare abserva- 
bant, tkinreps imiiquam uaieat, quia per ipsam raidit mu/torum 
potrstus. 

(3) Dissertation sur plusieurs rirrnnstanees du régne de ClovLt. 
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ainsi qu'eux des mêmes droits; de sorte qu'on pouvait 
regarderClovis,ditle marquis de Saint- Aubin, comme 
l'empereur des Gaules. Ses fds et leurs successeurs , 
en montant sur le trône, oui acquis les mêmes droits, 
et conséquemment le pouvoir judiciaire. 

Pouvoir judiciaire. 

La chicane n'avait pas encore établi son empire 
dans leurs Etats; ses détours, que l'ignorance et l'a- 
varice honorent du titre de formalité, étaient inconnus 
à nos pères. Si un différend s'élevait entre deux Francs, 
le roi, accompagné des grands de sa cour, examinait 
et décidait l'affaire. La procédure la plus criminelle 
ne souffrait pas plus de longueur. Le fait éclaira par 
enquête, prouvé par témoins, constaté par les épreu- 
ves, le coupable était condamné à mort, si le crime 
le méritait, ou à l'amende, si la faute n'était pas ca- 
pitale. 

Mais comme il était impossible que le roi rendît 
lui-même la justice dans tout son royaume, il en don- 
nait le soin à des juges particuliers appelés comtes et 
ratekimburges. Ces juges recevaient leur pouvoir du 
roi, rendaient la justice en son nom, et lui devaient 
un compte de leur conduite. Dans lus premiers temps 
de la monarchie, ils étaient toujours choisis parmi les 
Francs; sans cela, ils n'auraient pas pu juger les 
Francs , qui , par un usage fort ancien , ne pouvaient 
être jugés que par leurs pairs. Mais, comme nous 
l'avons observé dans le discours préliminaire, il n'est 
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resté de ce droil que celui d'être jugé par plusieurs; 
encore les rois mérovingiens y ont-ils dérogé, comme 
on le verra par plusieurs faits que nous rapporterons 
tout à l'heure. Quoi qu'il en soit, cet usage ne diminue 
en rien l'autorité du monarque, puisque celle qu'exer- 
cent les juges n'est qu'une émanation de la sienne, et 
qu'il peut la leur ôter pour la donner à d'autres. Gon- 
tran nomme trois évèques ses sujets pour prendre 
connaissance du meurtre de Prétextât. Les grands, 
tuteurs du jeune Clotaire, roi de Neustrie, où le 
meurtre s'était commis, prétendirent que Gontran 
n'avait pas le droit de prendre connaissance d'un 
meurtre commis dans le royaume de Neusuïe, qui 
était indépendant de celui de Bourgogne. 

« Quel droit, disaient-ils, Gonlran a-t-'il pour tra- 
« duire le criminel à son tribunal? Nous sommes les 
h dépositaires de l'autorité de notre roi, et nous sau- 
« rons l'exercer sans que le vôtre s'en méls (i). » 

Si on s'en tenait aux lois saliques, il paraîtrait que 
les Francs, pour quelque crime que ce fut, ne pou- 
vaient être punis que par quelque amende, ou, lors- 
qu'ils ne pouvaient pas la payer, parla perte de leur 
liberté. Ces lois ne parlent pas des peines capitales, et 
sans doute que clans Ses commenceniens on n'en infli- 



(i) Nihïl prorsùs ha,f. facto displirrnt, magi's ar. magis ea ra- 
pi'mus u/cïsci, nom min polest fier!, uf. si t/iu's inter nos culpabilis 
irwenitur, in consperlitm régis l'cslri dcdiiralur, cum 110s possinms 
nnstrorum ftirinnra reçoit sanr.tfanc rcmpr/inere. (Grcg. Turon., 

1. 8, c. 3i.) 
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geaii pas aux Francs; maïs dans la suite on fut obligé 
d'en établir, et ce furent les rois qui firent ce 
changement. Car enfin, on a beau dire qu'il était plus 
affreux d'être dépouillé de tout, et d'être réduit en 
servitude , on sera toujours forcé d'avouer que ce* 
peines n'auraient pas suffi pour retenir un grand peu- 
ple ; il est à présumer que ,' par respect pour le* 
anciens usages, on n'inséra pas ces changerions dans 
les lois ; les rois .réglaient la peine, l'étendaient ou la 
diminuaient suivant que les circonstances aggravaient 
ou diminuaient le crime. Plusieurs soldats pillent l'é- 
glise de Brioude ; ils sont punis de mort par les ordres 
de Thierri. Ces soldats étaient Francs, puisque (et 
c'est aussi le sentiment de M. de Boulaïnvilliers) les 
armées des Francs ne pouvaient être composées que 
de leur propre nation. Si nous en croyons un auteur 
moderne (i), les Gaulois n'y furent admis que sous 
les règnes des fils de Clovis, Mais quand bien même 
ces soldats auraient été Gaulois, qu'en pourrait -on 
conclure? 

« L'intérêt des Francs, dit l'abbé du Bos (a), de- 
« mandait que leur roi eût sur eux un pouvoir aussi 
« étendu que sur les Gaulois et les Romains-Gaulois. 
<i La condition de ceux-ci aurait été trop dure, s'ils 
« eussent eu à vivre avec un peuple qui n'eût pas été 
il obligé d'obéir aussi promptement qu'eux aux va- 
d lontés du prince, eL aussi soumis à sa justice. » 



(i) Parallèle nés Romains et des Français. 
(s) Etahlissemeni de la monarrhie française. 
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Us l'étaient en effet; une loi de Childebert (i) y 
est positive. « Si c'est un Français (2) qui a fait le vol , 
« qu'il soit amené devant nous; mais si c'est quel- 
« qu'un d'une condition inférieure, qu'il soit pendu 
« sur-le-champ. » Peut-on entendre par ces mots, 
qu'il soit amené devant nous_, l'assemblée de la na- 
tion? Tout est contraire à celte interprétation. L'as- 
semblée de la nation ne se tenait que lorsqu'on allait 
entrer en campagne, c'est-à-dire dans le mois de mars. 
Qu'on suppose que le vol ou toui autre crime se fût 
commis immédiatement après la tenue de l'assemblée, 
il aurait fallu attendre un an, ou quelquefois plus, 
pour punir ce criminel, ce qui est contraire à la façon 
prompte dont s'administrait alors la justice. Quand 
Childebert parle des Gaulois, il ordonne qu'ils soient 
pendus sur le champ. Voilà une justice bien prompte; 
si elle n'est pas de même à l'égard des Francs, c'est 
que la loi n'ayant pas statué de peine capitale contre 
un voleur franc, il fallait le conduire devant le roi ou 
les juges qui le représentaient, ad prœsentiam nos- 
tram dirigalurj pour que, le vol constaté, on lui im- 
posai l'amende qu'il avait encourue. 

Mais c'est surtout en faveur des personnes consti- 
tuées en dignité, que M. de Boulainvilliers insiste à 
ne les soumettre qu'à l'assemblée delà nation, et à les 
exempter des peines corporelles. Les évêqties, quoi- 

(1) D. Bouquet, t. 4., c. 8. 

(a) Si Frannts fuerit, aâ nosiram prœsentiajn dirigatw; et si 
ikbtlior prrsor,a fanit, in loco pcnduhir. 
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que Gaulois ou Romains-Gaulois, jouissaient déjà d'un 
degré de considération qui les rendait égaux aux plus 
grands seigneurs; ayant beaucoup contribué à la con- 
quête des Gaules, leur vainqueur, par reconnaissance 
eL par politique, avait pour eux beaucoup d'égards. 
Admis dans la familiarité des rois, ils mangeaient à 
leur table, ils les aidaient de leurs conseils, et ne s'en 
croyaient pas moins soumis h leurs lois et à leurs ju- 
gemens. Prétextât, évêquc de Rouen, avait encouru la 
haine de Chilpéric. Ce prince, injuste à l'égard de cet 
évêqne, qui était innocent, voulait qu'on le déposât; 
les évëques ne trouvèrent pas Prétextai criminel, et 
Grégoire de Tours se chargea d'implorer la clémence 
du roi. Chilpéiic, outré, lui reprocha qu'il se rendait 
coupable d'injustice, en voulant sauvér Prétextât. « Si 
« nous sommes coupables d'injustice, répondit l'évê- 
<( que de Tours (i), vous avez le droit de nous en 
h punir, nous le reconnaissons; mais si c'est vous- 
« même qui commettez l'injustice, qui est-ce qui ju- 
te géra entre vous et nous? Nous ne pouvons que vous 
« faire des représentations (2) ; vous ne les écoutez 
« même qu'autant que vous le voulez; et si vous re- 
« fusez de les entendre ou d'y avoir égard, il n'y a 
« que la justice d'en haut qui puisse vous en punir. 11 



(1) Siqius île nobis , o rcx, justitiir. tramitem transcenrhre va- 
illent, ù te. corrigi potest ; si verA tu ex-cessens , quis te complet? 

(a) Loquirrw enim tibi; std, sioohieris, audis; si aillent natue- 
ris , quis te candemnabit , nisi is qui se prommtiaiiit esse justitiam. 
(Greg. Turon., I. 5, c. 19.J 
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Eberrubre est soupçonne d'avoir tué Chilpéric (i } ; 
Gontran donne tous ses biens à différons particu- 
liers. Mumole et Sagittaire , pour avoir suivi le parti 
do l'imposteur Gondebaud (2), sont mis à mort par 
les ordres de Gontran; ces deux personnages étaient 
illustres. L'un, à la tête des armées, et revêtu des 
premières dignités, avait rendu de très-grands services 
à l'Etat; l'autre , élevé à l'épiscopat, portait un carac- 
tère qui l'égalait aux plus grands seigneurs; cepen- 
dant, nulle plainte ne s'élève; on n'entend aucun 
murmure lorsque le roi ordonne leur punition. 

Si dans cette occasion le roi n'avait agi qu'en qua- 
lité de magistrat politique, s'il n'avait été que l'organe 
de la nation, de quel droit aurait-il disposé des biens 
des deux coupables? Ils devaient, dans le système de 
M. de BoulainvilUers, appartenir a la naiion, et Gon- 
tran ne les aurait pas partagés avec son neveu (3). 

Qu'on se rappelle (4) la conduite que tint le même 
Gontran à l'égard de Chundo; il ordonne son sup- 
plice , et le fait exécuter. Cependant l'historien de qui 
nous apprenons ce fait ne blâme point le roi; il ne 
dit pas qu'il se soit repenti de n'avoir suivi que sa 
propre volonté, et d'avoir enfreint les usages et les 
coutumes des Français, mais seulement de s'être laissé 
emporter a sa colère. 



(1) Aimonins, I. 3, c. 65. 
OO.Greg. Toron., 1. 7 , c. 3 9 . 

(3) Ihul 

(4) WtL, I. 4, c. 10. 
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Des dues sont accusés d'avoir fait des brigandages 
à la tète de ses armées. Gontran, pour les juger (i), 
assemble quatre évèques et les grands de son royaume. 
Dans le discours cjue Grégoire de Tours fait tenir au 
roi, lorsqu'on lui amena les coupables, on trouve ai- 
sément de quoi prouver que le droit judiciaire était 
inséparable des autres droits de la royauté. « Si c'est 
« par mes ordres quevous avez commis ces crimes, que 
a la punition en retombe sur moi; mais si vous n'avez 
« agi qu'au mépris de mes commaudemens, trem- 
(i. blezl le glaive est prêt de tomber sur vous, et vous 
« servirez d'exemple à toute l'armée. C'est à nous, en 
« s'adressant à ceux de son conseil, à voir ce que nous 
i( avons à faire. » 

Quand je dis ceux du conseil de Gontran, ce 
n'est pas sans fondement. Du Congé , dans une de ses 
savantes dissertations (3), soutient que les affaires, 
tant civiles que criminelles, étaient soumises à la ju- 
ridiction de ce conseil, à moins que le roi ne nommât 
d'autres juges pour en connaître. Outre ces juges, le 
roi en envoyait encore d'autres appelés missi (3) , dans 
les provinces; ils y rendaient la justice à ceux qu'on 
opprimait; personne ne pouvait refuser d'obéir à leurs 
jugemens; la loi ordonnait que ceux qui y étaient 
rebelles fussent déférés au roi. Si alors ils ne se sou- 



(1) Grcg. Turon., 1. 8, c. 3o. Coiwacatis quatuor episcopis 
nec non et majoribus natu , làîcoTum duces âheutere capit. 
(aj Sur la vie de saint Louis. 
(3) Formule de Marcnlfe. 
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mettaient point, le roi confisquait tous leurs biens à 
son profit. Ce dernier jugement élait sacré, et rendait 
infâme celui qui l'essuyait, au point même que per- 
sonne ne pouvait le secourir; on se serait rendu cou- 
pable, si on lui avait donné du feu, de l'eau ou du 
pain; sa lemme même, pour l'avoir secouru, aurait 
êié condamnée à une amende de cinq sous d'or (i). 

Parmi les quatre seigneurs distingués (a) que le roi 
Childebert condamna à la mort, Rauchinge (3) était 
certainement Français d'extraction , puisqu'il osait 
prendre la qualité de fils de Clotaire, et par-là pré- 
tendre au trône; d'ailleurs, il était fort illustre (4). 
Childebert 1" l'avait fait duc; cette dignité, toute 
distinguée qu'elle était, n'approchait cependant pas 
du patriciat. Celui qui en élait revêtu élait juge gé- 
néral et souverain; toutes les. affaires du territoire 
voisin ressortissaient à son tribunal. Cependant Agile, 
malgré toute la puissance, le crédit et la considéra- 
lion que devait lui donner un tel poste, perdit la vie 
par les ordres de la reine Brunehaut (5), sans que la 
nation prît connaissance de cette affaire, et parût mé- 
contente de ce jugement. 

Les descendans deDagobert jouirent, comme leurs 
prédécesseurs, du pouvoir judiciaire. Sous leur règne, 



(i) Leg. sal., t. 5g, apud D. Bouquet, t. 4, p- '55. 
(a) Greg. l'uron., 1. g. Frcdeg., Chron., c. 8. 

(3) Ihid, L g, c. g. 

(4) Ibid. 

(5) Aimonïus, 1. 3, c. ga. 
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la nation devait ôtte certainement ménagée ; elle de- 
vait rentrer dans ses droits , surtout dans celui de con- 
naître du grand criminel. Les maires du palais, qui 
avaient un intérêt sensible à ménager le peuple et les 
grands, devaient être les premiers à faciliter le réta- 
blissement des usages. Qu'ils ne l'aient pas fait, c'est 
une preuve convaincante du peu d'intérêt que la na- 
tion y prenait; c'est une preuve certaine que ces usages 
avaient été abolis bien avant la conquête. Voilà pour- 
quoi on lit que les grands d'Austrasie (i) demandè- 
rent a. Clovis II de condamner à la mort le maire Gri- 
moald (2). Cette conduite n'est-elle pas Un aveu de 
la dépendance où ils étaient du roi, et du peu de part 
qu'ils avaient à l'exercice du droit judiciaire? 

A toutes ces autorités se joint encore une formule 
de Marculfe; c'est une sauve-garde pour celui qui, 
en conséquence des ordres dii roi, aura puni de mort 
quelqu'un de ses sujets rebelles à ses ordres. « Ceux 
« qui obéissent à nos ordres, dit le roi, doivent être 
« en sûreté, et n'avoir rien n craindre de qui que ce 
« soit. Un tel ayant obligé un tel de sortir de notre 



(i) I). Bouquet, t 3. 

(a) L'an 616, le roi Clotaire II assembla à Bônneullj 
près de Paris, les évfiques et les grands de Bourgogne, el 
leur accorda avec bonté leurs justes demandes. Ces mots de 
justis petïtionibus, font voir que c'élait au roi a faire le dis- 
cernement entre les demandes jusies des seigneurs et celles 
qui ne l'dtaieut pas. Ibi cunctis illnntm justis petïtionibus an- 
imais prœreptioniha mhoraeit. (Fredeg., c. 44 < apud D. Bou- 
quet. ) 
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« royaume, à cause de sa rébellion à nos comman- 
« démens, de notre autorité, et de l'avis de notre 
« conseil, nous avons ordonné audit un tel d'apporter 
« à notre fisc tous les effets du coupable, qui, s'il ne 
« s'était pas enfui , aurait perdu non seulement les 
« biens, mais encore la vie; c'étaient les ordres que 
« nous avions donnés pour le punir de sa révolte. » 

Celte formule est conforme à une loi nationale des 
Bavarois (i), rédigée par les ordres de Dagobert. 

Elle est conçue en ces termes : it Personne ne 
ii pourra être inquiété pour avoir tué quelqu'un par 
« les ordres du roi , ou de celui qui commandera 
« dans la province. » La loi des Itipuaires parle des 
voleurs qui seront pendus après avoir élé jugés par 
le roi. 

Quoique ces lois soient nationales, il est probable, 
suivant l'abbé du Bos (a), qu'elles furent observées 
par la nation des Francs; car pourquoi cette diffé- 
rence d'autorité? Les rois des Francs auraient-ils élé 
plus absolus chez ces peuples que chez les Bourgui- 
gnons et les autres peuples qu'ils avaient soumis à 
leur domination? Les historiens n'en disent rien, et 
aucune raison ne nous porte à le croire. « Cependant, 
« si quelquefois (c'est encore l'abbé du Bos qui parle) 
a nos rois ont traduit des criminels devant une nom- 
a breuse assemblée, c'est qu'alors ces princes ju- 
if geaient à propos d'en user ainsi , non qu'ils y fussent 



(i) Ler Bw. r t. 2, c. 8. 
(a) T. 3, p. 536 cl siiiv. 
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« obligés; mais afin que les exemples de quelques coupa- 
(i bles jugés par le peuple prouvassent quelque chose, 
k il faudrait qu'il n'y eût point d'exemple de coupa- 
« ble jugé par le roi seul, ou bien que la façon dont 
« les historiens le rapportent fît voir que c'était par 
« une anticipation de leur autorité. 11 est certain que 
« ce n'est pas ainsi qu'ils en parlent. Lorsqu'ils rap- 
u portent ces faits, ils les narrent simplement, sans 
<t donner à entendre que ces jugcmens fussent cou- 
<r traires aux lois. » 

Nommer aux dignités, aux emplois et à toutes les 
charges de l'Etat; c'est encore un droit de la souve- 
raine puissance. Par une suite nécessaire du système 
de M. de Boulainvilliers, la nation, en qui résidait 
celte souveraine puissance, pouvait seule nommer les 
généraux d'armée, les juges, les gouverneurs des 
villes; enfin, elle seule conférait les dignités. De là 
celle distinction (i) du généralat et de la royauté, 
que M. de Boulai n vil liers prétend avoir duré pendant 



(1} M. le marquis de Sainl-AuBin , Antiquité de !a manar- 
chie. française. , prétend qu'avant de passer le Rhin', cetre 
qui c o mu ! and aient les Francs ne portaient point le titre 
de roi; que vers l'an 4.19 seulement, ils quiuèrent les fonc- 
tions civiles pour exercer celles de souverain, et prendre le 
tilre de roi. C'est aussi vers ce temps que les Francs com- 
mencèrent leur irruption dans les Gaules. En suivant relie 
Opinion, on peut fixer à celle époque la distinction du gé- 
néralat et de la royauté , ou , ponr parler plus juste , du çe"- 
néralat et de la magistrature civile. 
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loule la première race. M. de Foil ce magne (i) a fait 
voir ia fausseté de ce sentiment. Ce morceau est traité 
avec cette netteté, celte force et ce goût qui carac- 
térisent tout ce qui son de la plume de ce savant aca- 
démicien, et il serait inutile et très-diÛicile d'ajouter 
à ses preuves. 

Il nous sera plus aisé de faire voir que les rois ont 
aussi joui du droit de nommer aux dignités, non seu- 
lement de leur palais, mais de tout l'Etat 

Quand Clovis établit à sa cour les mêmes dignités 
que les empereurs avaient eues à la leur; quand pour 
gouverner ses peuples, il donna à ceux qu'il chargea 
de ce soin les mêmes noms, les mêmes fonctions qu'a- 
vaient eus avant la conquête les magistrats romains, 
est-il probable que les Francs l'eussent souffert, s'il 
avait été en leur puissance de l'empêcher? Autant 
ces magistrats devaient être agréables aux vaincus, 
autant devaient-ils être odieux aux vaiuqueurs. Ceux- 
ci pouvaient craindre que celle multiplication de su- 
périeurs n'exigeât plus d'obéissance. M. de Boulain- 
villiers a senti toute la force de cette objection; 
voulant la prévenir, et comptant la réfuter, il a cru 
y répondre en disant n que les Francs espérant de 
« remplir ces places, d'être revêtus de ces dignités, 
« par un esprit d'ambition, consentirent à ce qui pa- 
ir raissait si opposé à leurs intérêts. » 

M. de Boulai milliers aurait du làire réflexion que, 
par ses propres paroles, il combattait son sentiment. Il 



(i) Mémoires île l'Aeaàémie des insrriptions , t. 10. 



Digiiizcd by Google 



( "■ ) 

convient que ce futClovù qui établit les dignités; il 
convient que Clovis et ses successeurs avaient le droit 
d'eu disposer, puisqu'il admet dans les Francs le désir 
d'y parvenir, et qu'il suppose que ce fut la le motif 
qui les détermina à voir Iran qui lie ment ces établisse- 
mens. Mais pourquoi ces mêmes Francs, si ambi- 
tieux , souffrent - ils dans la suite que des étrangers 
soient élevés à ces mêmes dignités? Pourquoi voient- 
ils tranquillement un Lupus, dont parle Forlunat (i) , 
un Chramnelenus , dont parle Frcdegaire (2), un Cel- 
sus, un Amatus, un Ennius Mumolc, dont parle 
Grégoire de Tours (3), tous étrangers, et tous élevés 
aux premières dignités? Pourquoi souffrent-ils qu'un 
Claude (4), qu'un Protade, Gaulois ou Romain d'ori- 
gine, se succèdent les uns aux autres dans la dignité 
de maire, surtout dans un temps où cette place était 
déjà considérable? Il est vrai que M. de Boulain- 
villiersa tranché la difficullé, à l'occasion de ces der- 
niers, en disant que c'était l'assemblée du peuple qui 
nommait à la mairie. Ce point mérite d'être examiné 
en particulier (5). Nous ne nous y arrêterons point 
présentement ; du moins il faut convenir que les di- 
gnités de patrice, de comte, étaient à la nomination 



(1) ApudT). Bouquet, t. 7. 

(a) RÛL 

(3) ibid. 

(4) Fredeg., Chron., c. a/ t et a5. 

(5) Voyez la Dissertation sur 1rs maire.! du palais, dans le 
volume suivanl. (Edii.) 
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du roi. En passant par l*Auvergne(;[), Thierri laissa 
pour gouverner celte province, Sigiwalde son parent; 
le roi Gontran élit duc Leudegisile (2), en la place 
de Calumniosus, et lui donne le gouvernement de la 
province d'Arles. Muinole , à force d'argent, sup- 
planta son père, et engagea Clotaire à lui donner 
toutes ses charges. Je ne parlerai pas de la huitième 
formule de Marculfe; ce sont des provisions que le 
roi donnait à ceux qu'il avait élevés à la dignité de 
pairice, de comte ei de duc. Pour celle de comte du 
palais, c'était certainement au roi seul à y nommer. 

Si quelquefois il arrivait que le roi laissait le choix 
de ses oiïicïers au peuple (3) , c'est à titre de grâce. 
La façon dont les historiens rapportent ces faits ne 
laisse pas lieu d'en douter. 

Nous ne pensons pas, après ce que nous venons de 
dire, que ce système de M. de Bonlainvilliers puisse 
se soutenir. Nous croyons avoir suffisamment prouvé 
que la Souveraine puissance résidait seule dans les rois 
mérovingiens; d'où on peut conclure que n'ayant pas 
été usurpée, les rois des Francs ont toujours dû avoir 
légitimement une autorité absolue. 



(1) Greg. Turon. 

(2) Uià., I. 8, c. 3o. 

(3) J6«., 1. 5, c. i8. 
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MÉMOIRE 



MANS LEQUEL OS EXAMINE S'IL Y A EU, 
SOUS LES DEUX PREMIÈRES RACES DE NOS, BOIS, 
UN ORDRE DE CITOYENS 
A QUI ON PUISSE APPLIQUER LE NOM DE TIERS-ÉTAT. 

- f j* ■ •; 

PAR GAUTIER DE SIBERT (i). >- 



Toute société policée suppose un culte à 3 rendre à 
l'Être- Suprême , des droits à défendre contre ses voi- 
sins, une justice à administrer, des terres à cultiver, 
des arts nécessaires a exercer, sources générales de la 
diversité des fonctions, de l'inégalité des conditions 
et de l'établissement des difFérens ordres de citoyens. 
Cette inégalité, renfermée dans de justes bornes, as- 
sure l'harmonie et la gloire des Etats , excite l'ému- 
lation et encourage la venu. Mais combien de fois la 
violence et l'ambition ont-elles mis trop de dispropor- 
tion entre un homme et un homme! Je supprime 
beaucoup d'autres réflexions, pour ne m'occuper que 
du sujet que je me propose de traiter. 

La plupart de ceux qui ont écrit sur notre ancien 
gouvernement, n'ont point admis, dans leur système, 
une pluralité d'ordres de citoyens : les uns oiil pré- 



(1) De l'Académie des inscriptions et belles -lettres. 
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tendu qu'après la conquête, les Francs furent tous 
nobles, et les vaincus tous serfs : d'autres ont pensé 
que les uns et les autres furent alors également li- 
bres, mais sans distinction de nobles et de non nobles. 
Ces deux systèmes excluent toute idée de tiers - état. 
Je sais que cette dénomination était inconnue au pre- 
mier et au second âge de notre monarchie; il s'agit 
de savoir si la réalité de la chose existait. Pour par- 
venir à trouver la réalité de celte existence, il faut 
prouver que la servitude ne fut point le sort des 
vaincus après la conquête, établir qu'il y eut alors 
un ordre de noblesse distinct d'une classe d'hommes 
libres non nobles, enfin examiner si celte classe 
d'hommes libres formait une classe de citoyens que 
Ton puisse qualifier du nom de tiers-état. 

M. le comte de Boulainvilliers est le plus célèbre 
de ceux qui ont soutenu que les babilans des Gaules 
subirent, sous Clovis vainqueur, le joug de l'escla- 
vage. Mais comment les Francs, qui ne connaissaient 
que la liberté et l'indépendance, anraieiii-ils imaginé, 
de soumettre à l'esclavage des peuples parmi lesquels 
ils venaient s'établir? Comment concilier un système 
de servitude avec l'avantage qujavaient les Gaulois 
d'être admis aux charges et aux honneiirs concur- 
remment avec les vainqueurs? Nous voyons un Eu- 
nomius, comte de Tours, un CelsuSj un Chramne- 
leniiSj un Protudius et tant d'autres, tous qualifiés 
ex génère RomanQj occuper les premières places 
dans les conseils et dans les provinces. D'ailleurs on 
ne réduit en servitude qu'une nation qu'on méprise; 
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Clovis embrassa la religion chrétienne : méprise-t-on 
une nation dont on adopte la religion? De ces raisonne- 
mens, qui me paraissent solides, passons à des faits. 

Clovis respecta le droit des nations; il laissa aux 
peuples des provinces de son nouveau royaume , la 
liberté de vivre selon leurs lois. Une foule d'autorités 
attestent cette conduite modérée du vainqueur, et ses 
successeurs en firent une loi. u îVous ordonnons , dit 
« Clotaire I", que les procès qui surviendront entre les 
« Romains, soient jugés selon les lois romaines : Inter 
uRomanos, negotia causamm j romanis legibus 
r prœcipimus terminari. Nous réglons et déclarons 
« (c'est Thierri, fils du grand Clovis, qui parle) que 
« leshabiians de la contrée des Ripuaires, soit Francs, 
« Bourguignons, Allemands, soit de tonte autre na- 
« tion quelconque, soient cités et jugés conformément 
«à la loi du pays dont ils sont originaires (i). il 
L'ordonnance du même roi Thierri, pour la collec- 
tion des lois des Francs, des Bavarois et Allemands, 
ne diffère point de la précédente; le souverain laisse 
à chaque peuple qui est sous sa domination , la liberté 
de vivre selon ses coutumes (2). La huitième formule 
de Marculfe vient encore à l'appui de ces textes; 



(l) Hoc auûm constitiiimus, ut infra fiagum, tant Franti, 
Burguiidiviies , Almaimi , seu de i/udiMiu/ite nalUine commoratus 
fuerit, in judiao interpellâtes, si/sut lex. loti continet ubi natus 
fuerit, sic respondeat. (Lois ripuaires, lit. 3a.) 

(a) Uniiruique genti nuit in ejus piitestate erat, serundùm con- 
metudinem suam obère. (D. Bouquet, 1. 40 
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elle nous apprend que les provinces accordées aux 
comtes et aux autres juges, enjoignaient à ces offi- 
ciers de juger les Francs, les Romains, les Bourgui- 
gnons, ainsi que ceux des autres nations du ressort 
de leur juridiction, selon la loi elles coutumes que 
chacun d'eux suivait : Omîtes populi... tant J-'ràncij 
Romani... vel reliquat natioiies sub tuo regimine... 
eos recto tramite, secunditm legem et consuetu- 
dinem eorum regels. Les lois étaient donc alors per- 
sonnelles, et chaque particulier de la monarchie por- 
tait avec lui le caractère distinctif de la nation d'où 
il sortait. H y a plus , chacun pouvait choisir la loi 
qu'il voulait suivre, en faisant, dans les formes pres- 
crites, la déclaration de celle à laquelle il se soumet- 
tait (i); et dès qu'un Romain, j'entends par Romains 
les Gaulois, c'est ainsi que les vainqueurs les appe- 
laient, et c'est sous ce nom qu'ils sont désignés dans 
les lois barbares ; dès qu'un Romain , dis-jc, avait fait 
choix de la loi salique, il. était censé Français d'ori- 
gine, et il jouissait des mêmes prérogatives. Si quis 
ingenuus Francum^ aut Barbarum, aut hominem 
occident qui in lege salicd v.ivitj solidis ducentis 
culpabilis judieetur : si.un ingénu tue un Franc, ou 
un Barbare, ou un homme vivant selon la loi salique, 
il paiera une composition de deux cents sous. L'édi- 
tion de la loi. salique par ,)can -George Eccard , porte 
simplement : Si quis hominem Ingenuum qui in lege. 



(i) Populos intemignUir, tjiiali wk lege w'ecre, et suit cil vivat. 
(Bal use, Capital., t. 2, ar.n. 82,4. H-) . ,.\ \ : 



Digitizod t>/ Google 



("7) 

salicâ vivit, dum in oste est, occident, solidis du- 
centis culpabUis judicetur. Cet homme vivant selon 
la loi salique, qui n'était ni Franc, ni Barbare, ne 
pouvait être qu'un Romain qui avait adopté celte loi : 
d'où il résulte que les articles des lois saliques qui 
condamnent les Romains coupables envers un Franc , 
à une composition une fois plus forte que celle qui est 
portée pour les Francs coupables envers un Romain, 
ne regardaient que ceux des Romains qui continuè- 
rent de vivre selon leurs anciennes lois. Cette inéga- 
lité dans les compositions ne devait donc pas être 
aussi affligeante pour les vaincus que le prétend M. de 
Montesquieu (i), puisqu'il était en leur pouvoir de 
faire cesser la distinction , et de s'égaler aux vainqueurs. 

L'idée du législateur, en mettant une différence 
dans les compositions, ne fut jamais de jeter une es- 
pèce d'ignominie sur ses nouveaux sujets; lui prêter 
des vues si contraires au reste de sa conduite , ce se- 
rait être injuste : tout son dessein était de protéger, 
par cette précaution , le plus faible contre le plus fort; 
car les Français , eussent-ils formé plus de cent mille 
hommes, étaient en petit nombre, en comparaison du 
reste des babitans de la monarchie. 

Les égards du conquérant pour le droit civil des 
nations conquises ou soumises, étaient une suite de 
son respect pour le droit des gens. On sait que le 
droit des gens observé dans ces temps reculés , était 
de laisser les vaincus dans l'état où ils étaient avant 



(0 Esprit des lois, 1. 18, C. 3. 




romain, ne devinrent point un peuple d'esclaves; nous 
voyons au contraire dans Suétone et dans plusieurs 
anciens auteurs, qu'indépendamment de la liberté, 
les Romains laissèrent encore à beaucoup de cités 
leurs lois et leurs magistrats. Les secousses , les trou- 
bles et les révolutions qui agitèrent l'empire, expo- 
sèrent sans doute les Gaulois aux malheurs insépara- 
bles d'évènemens si funestes, mais ils ne cessèrent 
jamais d'être libres. Enfin personne n'ignore la célèbre 
Constitution de l'empereur Caracalla, qui communi- 
que le droit de citoyen romainà toutes les cités de l'em- 
pire; les Gaules participèrent à ce privilège comme 
les autres provinces soumises aux empereurs. Je pen- 
serais volontiers que ce fui pour dédommager de ce 
droit de citoyen romain, qui ne pouvait plus avoir 
Heu, que les rois francs permirent à leurs nouveaux 
sujets d'adopter, si bon leur semblait, la loi salique; 
adoption qui assimilait le vaincu au vainqueur. Tant 
d'égards de la part du conquérant présentent-ils l'idée 
d'une nation asservie? ne sont-ils pas, au contraire, 
des démonstrations sans réplique que les Gaules, sou- 
misesàClovis, ne subirent pas le joug de l'esclavage? 
Je serais soupçonné de vouloir faire parade d'une éru- 
dition superflue , si je multipliais davantage les preuves 
de la fausseté d'un système qu'on doit regarder comme 
chimérique. Je ne prétends pas soutenir qu'il n'y avait 
point d'esclaves dans la monarchie ; il y en avait de 
plusieurs espèces, comme chez bien d'autres peu- 
ples; mais je dis que l'esclavage ne faisait pas le ca- 
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ractère distinct if entre le vaincu et le vainqueur. 

Rendons hommage à la politique éclairée du fon- 
dateur de notre monarchie , et cessons de voir, avec 
le comte de Ëoulainvilliers, l'humanité dégradée, et 
l'origine du plus grand nombre des citoyens de la 
monarchie souillée de la tache de la servitude. Les 
Francs, vainqueurs de Siagrius aux plaines de Sois - 
sons, ne furent pas les seuls qui jouirent de la liberté 
dans l'empire français ; cet avantage leur fut commun 
avec leurs nouveaux hôtes. 

La liberté conservée aux anciens habitans des 
Gaules, tant avant qu'après la conquête, est donc une 
vérité de fait dont on ne peut pas douter ; mais les 
Gaulois et les Français, réunis sous un seul et même 
maître, étaient-ils tous égaux, ou formaient-ils diffé- 
rons ordres de citoyens? Puisons dans les sources. 

J'ouvre Grégoire de Tours, le père de notre his- 
toire : ce prélat , contemporain des petits-fils de Clo- 
vis,ne pouvait pas ignorer les moeurs elles usages de 
sa nation, ni la gradation des conditions qui distin- 
guaient les sujets de la monarchie. Cet historien dit, 
en parlant de saint Venant, que ses parens étaient 
d'honorables gens, de condition libre et de la religion 
cathol ique : Parentibus secundùm sœculi dignitatem, 
ingenuis atque catholicis. Il donne le titre de très- 
noble à saint Sulpice, promu à l'archevêché de 
Bourges : Est enim vit valde nobilis et de primis 
senatoribus Galliarum. Ailleurs il fait mention 
qu'Eustacbius , évêque de Tours, était de famille sé- 
natoriale : Eustachùis ordinatur episcopus, ex ge- 
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nere senatorio. Dans un autre endroit , il remarque 
qu'Eufronius, aussi évéque de Tours, était issu de 
famille qu'il a appelée plus haut sénatoriale : Ex 
génère illo. quod superiùs senator'aim nuncupavi- 
mus. Nous lisons dans la t ie de saint Bonnet, com- 
posée par un auteur contemporain , sous Thierri III : 
Inclitâ Bonitus progenie Avernïcœ urbis oriundns 
fuit.... à senatu romano, dunta.Tat nobili prosapiâ. 
Ou ne peut donc pas douter que senator'aim ne fût 
une expression générique qui désignait la noblesse 
gauloise : elle était relative à l'extraction , et non pas 
à la magistrature : Senatores ex senatorio et nobi- 
l'aiïii ordinej dit du Gange dans son Glossaire; et plus 
bas il ajoute : Non -vero civitatum senatores. Le sa- 
vant Adrien de Valois, contemporain de du Gange, 
était de la même opinion. Continuons nos recherches. 
Frédegaire,au chapitre 45 de sa Chronique, dit que 
le roi Childerîc fît lier et battre un Français noble , 
nommé Bodhon, punition contraire à la loi : Fran- 
cum nobilenij nomine Bodihnem } ad stipitem ten- 
sum cœdere contra legem prœcipit CJùldericus. On 
lit dans la même Chronique, chapitre 47, qu'après la 
mort de Wlfoade , Martin et Pépin, fils. d'Ansegise , 
noble Français, prirent en main le gouvernement: 
Martinus dux et Pepinus Jilius Ansegisi quondam 
Franci nobilis dominabantur. Ailleurs nous trou- 
vons, à différentes fois, Franci ingenuij ce qui sem- 
ble indiquer qu'il y avait des Français nobles et non 
nobles. En effet, la noblesse n'était pas une préro- 
gative particulière aux vainqueurs. La loi des Bour- 
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guignons , litre 8 , porte : Si ingéniais, ta m Barbants 
nuam Romarins, per suspicionem vocatur, etc. 11 y 
avait donc un ingénu Barbare comme un ingénu 
Romain ; par conséquent les Francs n'étaient pas tous 
nobles. C'est le sentiment de M. de Montesquieu, Il 
paraît que c'était aussi l'opinion de Mézerai. « Il y 
(i avait, dit-il, deux conditions d'hommes, les libres 
it et les serfe; parmi les libres il y avait des nobles et 
« des non nobles, des nobles qui l'étaient par le sang 
« et par l'antiquité; et je crois, ajouie-t-il, que ceux 
« qu'ils appelaient majores, étaient les nobles, et que 
« ceux qu'ils désignaient sous le nom de minores, 
« étaient ceux qui ne l'étaient pas. » Ces distinctions 
supposent qu'il y avait, dès la naissance de la monar- 
chie, une noblesse de race que l'on tenait de. ses 
aieux , et que la noblesse n'était pas seulement réelle , 
c'est-à-dire l'effet d'un office cl d'une dignité comme 
quelques écrivains le prétendent. Grégoire de Tours , 
en parlant de cette pieuse Vie torine qui fit construire 
une église en l'honneur du martyr saint Julien, nous 
apprend qu'elle descendait d'une race noble, ex stirpe 
nobili progenita. 

Sainte Tigre, issue d'une race noble, vivait sous 
le roi Goniran : Sancta Tigria, nobili stirpe proge- 
nita, vixit sub rege Guntramno. Saint Jumcn était 
d'extraction très - noble : Junianus nobiiissimis ex 
progenitoribus originis prosapiam duxk. Sainte Val- 
deirude tirait son origine de parens très -qualifiés et 
très-nobles : Beata Valdetradis, clarissimis et valdè 
nobilibus orta parentibus. Comment aurait - on pu 
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élce d'origine iioble,si la noblesse n'eût été que réelle, 
n'eût été qu'une prérogative de l'office, et se fût per- 
due eu cessant de le posséder? En suivant l'hypothèse 
d'une noblesse simplement réellej qui eût pu dire, 
dans les siècles dont nous parlons , qu'une personne 
fût née noble? Si cependant nous ouvrons les Annales 
et les Vies des saints des sixième et septième siècles, 
nous voyons partout des femmes et des filles qualifiées 
de condition noble. Or la condition d'une fille n'au- 
rait jamais pu être dite noble, si la noblesse n'eût pas 
été transmissible du père aux eu fans; et si elle était 
transmissible, il y avait donc une noblesse de race, 
et par conséquent un ordre de citoyen supérieur à un 
autre ordre qui n'était pas noble. 

Ceux qui ne veulent pas reconnaître de noblesse 
sous la première race, prétendent qu'après la réunion 
des deux nations, la noblesse gauloise disparut; que 
les conditions se confondirent, et qu'il n'y eut que des 
hommes libres et des serfs. Comment accorder cette 
opinion avec ce que disent ces mêmes écrivains, que 
les Français devinrent plutôt les associés des Gaulois 
que leurs maîtres; qu'ils leur laissèrent leurs lois et 
leurs usages? Auraient-ils agi en associés, en conqué- 
rons modérés, et pourrait-on dire qu'ils leur eussent 
laissé lenr droit et leurs coutumes, s'ils leur avaient 
ôté les distinctions qui fixaient Tordre des citoyens? 
Admettre un ordre de noblesse chez les Gaulois avant 
la domination des Francs, avouer qu'ils conservèrent 
sous leurs nouveaux souverains leurs lois et leurs usa- 
ges, et peu après vouloir établir un système de sup- 



pression de noblesse, c'est être inconséquent, et 
s'écarter de ses principes. Si ces écrivains eussent lu 
sans prévention les lettres de Sidoine Apollinaire, 
ainsi que la vie de ce célèbre prélat du cinquième 
siècle, ils auraient vu qu'on ne peut supposer qu'après 
la conquête les conditions aient été confondues, en 
sorte qu'il n'y eût plus d'ordre de noblesse, ni parmi' 
les vaincus, ni parmi les vainqueurs. J'ai déjà prouvé, 
par Grégoire de Tours , par Frédegaire et par plusieurs 
textes tirés des vies des saints, composées par des 
auteurs contemporains, qu'il y avait des Francs nobles 
et des Gaulois nobles. On le voit encore dans les lois 
saliques; à la vérité, nous n'y lisons pas l'expression 
de noble; mais qu'importe, pourvu qu'on y trouve 
la réalité de la cbose. 11 est visible que ces lois dési- 
gnent le noble Franc par le nom d' ' antn.tstion } et le 
noble Gaulois sous celui de convive du roi (1). La 
gradation des compositions, réglée par ces mêmes lois 



(i) Les lois salïques, attentives à flatter les idées de cetw 
pour qui elles étaient faites , firent choix, pour désigner la 
noblesse des deux nations, de la prérogative dont chacune 
d'elle semblait faire plus de cas elles appellent conviées du 
roi les Gaulois nobles, parce que, par leur naissance, ils 
avaient le privilège d'être admis à la table du roi. Ces mê- 
mes lois désignent les Francs nobles sous le nom d'an/nw- 
tion, expression qui signifie que ceux qui composaient cet 
ordre étaient, par la noblesse de leur rang, sous la protec- 
tion du souverain d'une manière plus directe que les autres 
sujets. 
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selon la condition des personnes, décidera que ce que 
j'avance n'est pas une conjecture. 

La composition pour le meurtre d'un antrnstion , 
était de six cents sous; celle pour le meurtre d'un 
Romain convive du roi était de trois cents sous; la 
composition pour le meurtre d'un simple Franc était 
de deux cents sous, et celle pour le meurtre d'un 
Romain possesseur était de cent sous. La loi met la 
même proportion entre le noble Franc et le noble 
Gaulois, qu'entre le Franc non noble et le Gaulois 
non noble. Qu'on ne perde pas de vue la raison que 
j*ai donnée de la faveur accordée dans les composi- 
tions aux vainqueurs sur les vaincus. Comme l'homme 
libre Gaulois pouvait se naturaliser Français en adop- 
tant la lui salique, de même le noble Gaulois qui dé- 
clarait vouloir vivre sous celte loi, était agrégé à la 
noblesse française. Observons encore, car les lois bar- 
bares doivent se servir de commentaires les unes aux 
autres; j'appelle lois barbares tout ce qui n'était pas 
droit romain; observons, dis- je, que la loi des Bour- 
guignons distingue trois ordres de conditions , les 
nobles, les hommes libres, les serfs mobiles^ ingenui, 
servi : si dentem optimati Burgundionî exclusse- 
nt ( 1 ), -vel Roniano nobili..... si mediocribus personis 



(ï) Si la loi désigne les nobles .Bourguignons sous le nom 
A'oplimates, c'est pour s'accommoder aui idées que chaque 
nation attachait aux expressions. Optimales ou majores étaient, 
cher les peuples du Nord , les noms de distinction des ci- 
toyens de la première classe de chaque canton. 
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ingenuis tum Burgundionibus quum Romanis si 

inferioribus.... siserviv.... Un texte si clair ne parle-t-il 
pas en faveur d'un ordre de noblesse établi dans la mo- 
narchie ? Les Bourguignons devenus sujets de l'empire 
français sous les fils deClovis, eurent, comme les autres 
peuples, la permission de vivre selon leur ancien droit; 
on ne voit point que l'article de leurs lois qui dis- 
tingue, trois ordres de conditions, en ait été retran- 
ché. Ces peuples eussent-ils donc été les seuls qui', 
contre l'usage de la monarchie, auraient eu et con- 
servé-un ordre distinct de noblesse? Cela ne peut être 
ni vrai ui vraisemblable. Les Bourguignons avaient 
un ordre de noblesse, pareeque c'était le droit pu- 
blic de ces témps-)a. Aussi est-ce l'opinion du célèbre 
Jérôme Bignon , qui admet un ordre de noblesse , 
ordo nobilitatiSj sous la première race. Enfin , je trouve 
un capitulaire de Charlemagne, dans lequel il est fait 
mention de noblesj de non nobles, de colons et de 
serfc : constat in totd Ecclesiâ diversarum homines 
conditionum esse, ut sint nobiles, ignobiles, servi, 
coloni. 

Je m'aperçois que je commence à m'apesantir trop 
sur un point de notre droit public, qui doit, je pense, 
cesser de paraître un problême. Mais pour s'assurer 
s'il y avait un tiers-état dans les premiers siècles de 
notre monarchie, il fallait d'abord savoir s'il y avait 
un ordre de noblesse, parce que l'existence d'un tiers- 
étal, serait une chimère sans l'existence d'un corps 
de noblesse, en admettant toutefois un ordre ecclé- 
siastique dont je ne parle point, parce' que cela lié 
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souffre pas de difficulté. Il s'agit donc maintenant 
d'examiner si on reconnaissait dans notre gouverne- 
ment un ordre d'hommes libres distingué de la no- 
blesse. 

Consultons nos anciens monumens. Le bienheureux 
Léobard, dit Grégoire de Tours, n'était pas de race 
sénatorienne , mais de race libre : Beatus Leobardus 
génère quidem non senatorio, ingenuo tamen gé- 
nère. Les frères de ce sourd et muet qui Tinrent au 
tombeau de saint Martin, étaient hommes libres et 
possesseurs : Erant autem ingenui et possessionem 
propriam ïncolentes. Ce qui répond au Romain pos- 
sesseur dont fait mention la loi sali que. Cette jeune 
fille qui obtint la délivrance de ses chaînes par l'in- 
tercession de saint Martin, était née de parens af- 
franchis : His diebus puella quœdam, jam ex li- 
bertis parentibus procreata. Je vois dans les formules 
de Mai-eulfe qu'il n'était permis, d'entrer dans la 
cléricature qu'à ceux qui étaient nés ingénus, de ctt~ 
piie bene ingenui. Enfin, ouvrons les- lais saliques, 
et nous verrons qu'elles parlent souvent d'ingénus ou 
d'hommes libres; il suffit de lire les titres de ces lois. 

Il ne faut pas s'y méprendre , et confondre les in- 
génus avec les affranchis. Je sais que quelques anciens 
écrivains ont nommé les affranchis ingénus, mais ils ne 
croyaient pas que ce mot signifiât affranclû ; ils appe- 
laient les affranchis ingénus, parce que l'affranchisse- 
ment faisait passer à l'ingénuité. Qu'on lise attentive- 
ment la douzième formule du Père Sirmoud^ intitulée 
Charta ingenuitatis. Ab omni vincuio servitutis eum 
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absolvo, tanquam si ab ingenuis parentibus Juisset 
natus aut procreatus. On sent bien que le maître ren- 
dait, autant qu'il était en lui, son esclave ingénu; mais 
ce maître ne pouvait pas empêcher que son affranchi ne 
portât avec lui la tache de la servitude, qui , selon le 
droit civil, distinguait encore essentiellement l'af- 
franchi de l'homme libre. En effet , s'il n'y avait 
point eu de différence entre ingénu et affranchi, 
Grégoire de Tours n'aurait pas distingué, comme nous 
venons de le voir, les progeniti ab ingenuis paren- 
tibus ', des progeniti h libertis parentibus. Je citerai 
encore Mézerai. «Il y avait, dit-il, deux conditions 
« d'hommes ; les libres ou iugénus, et les serfs. Parmi 
« les libres, il y avait des nobles et des non nobles. » 
Les naros.de libres et d'ingénus étaient donc, selon 
Mézerai, deux expressions synonymes. Au surplus, 
si nous jetons un coup-d'œil sur les capitulaires, nous 
trouverons un règlement de l'an 744» <I U ' n'admet 
point un affranchi à témoigner qontre un ingénu, in- 
genuuoij parce que, dit le souverain, il semble indé- 
cent qu'un homme ingénu soit exposé à payer une 
amende sur le témoignage d'un affranchi. Quia in- 
dignum, nostra pensât clementia, ut libertorum tes- 
timonioj ingenuis damna concitenuir. J'insiste sur 
ce point, parce que je vois, dans la première partie 
des Lettres historiques sur le Parlement, imprimées 
en 1753, que l'on confond le mot ingénu avec celui 
de noble, et que, d'un autre côté, le nouvel auteur des 
Anciennes lois jrançaises semble regarder ingénu 
et affranchi comme termes synonymes. Il traduit le 
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mot francus par ceux d'homme libre; de sorte 
que, selon lui, si quis occident Fràncum, devrait 
s'expliquer, si quelqu'un tue un homme libre; et si 
quis occident ingenuum, si quelqu'un tue un af- 
franchi. Cette interprétation, évidemment contraire 
au sens des lois saliques, jetterait des obscurités sans 
nombre sur notre ancien droit public. Enfin, le savant 
donRuinart, dans ses notes surGrégoire deïours, ob- 
serve que les ingénus étaient des hommes nés libres, 
ingenui scilicet liberi nati, qui tenaient le milieu 
entre les nobles et les serfs, qui medii erant inter 
nobiles et servos. * •■■ • 1 

D'après tous ces textes, où les conditions se trou- 
vent caractérisées d'une manière sensible, on ne peut 
pas se dispenser d'admettre une classe d'hommes li- 
bres, qui n'étaitni clergé ni noblesse. Les charges et 
les obligations auxquelles ces hommes libres étaient 
tenus, et la part qu'ils avaient à l'administration pu- 
blique,, achèveront de décider s'ils formaient dans 
l'empire français un ordre de citoyens à qui l'on 
puisse appliquer le nom de tiers-état. Quelles étaient 
les charges des hommes libres? Etaient-ce des impôts? 
Cette question demanderait une trop longue discus- 
sion ; je me bornerai à quelques observations. En par- 
courant nos anciennes lois; les capitulaires et les his- 
toriens du premier âge de la monarchie ( t ) , j'y ren- 



(i) ï.ois saliques. Additions aux lois saliuUts et aux capï-. 
tulaircs. Les articles 8 et g du célèbre-édït de Clotaire II. 
Diplôme de Dagobert («Grégoire de Tours, 1. 7, c. 23; 
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contre fréquemment les mois tributum } censiiSj veC 1 
tigalj terra tributaria } etc. On connaissait donc alors, 
dans notre gouvernement, les noms de cenSj de tri- 
but, de péagej de capitation, si l'on vent. Il est cer- 
tain que les serfs, ainsi que les affranchis, payaient 
un cens politique, mais ils n'étaient pas les seuls; il 
y avait encore, dans la monarchie, une classe de 
gens qui y étaient soumis; ils sont désignés sous le 
nom de Romains tributaires , ainsi appelés parce 
qu'ils payaient un cens royal. 

Ces Romains tributaires étaient ou propriétaires et 
cultivateurs de terres tributaires, ou négocians, ou 
artisans. Les premiers payaient un cens in rébus 
suis; les autres n'ayant point de propriétés foncières, 
payaient un cens in capite. Ces cens étaient une 
compensation, du service militaire que devaient les 
hommes libres, Français et Gaulois possesseurs, c'est- 
à-dire propriétaires d'aleux francs et exempts de toute 
espèce de redevance ou tribut. Ces propriétaires sont 
nommés par Piihou, exercitales, ou debitores expe- 
ditionis eœercitalis. Ce jurisconsulte oppose exerei* 
taies à tributarii, comme deux titres incompatibles 
dans la même personne. 

En général , selon les anciens règlemens , tout 
homme libre, propriétaire de quatre manoirs occupés 
par des serfs, quatuor mansus vestifoSj était obligé 
d'aller à la guerre en personne, à ses frais. Ceux qui 



1. 9, c 3o. Glossaire de François Pilhou. Nores de Ba- 
luse. 

I. a' UT, g 
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en avaient moins de quatre, s'associaient pour fournir 
un homme entre eux, à raison d'un par quatre ma- 
noirs; et celui qui faisait le service, était défrayé par 
ceux qui ne marchaient pas. La même proportion 
avait lieu pour ceux dont les propriétés étaient encore 
moins considérables, ut juxth qualitem pivprieiatis 
exercitare debeant; car l'intention du monarque 
n'était pas qu'on surchargeât personne, ut liberi ho- 
mines pauperes à nullo injuste opprimantur : c'est 
Charlemagne qui parle. Ces usages n'étaient pas des 
établissemens de la seconde race; secundùm anti- 
quam consuetudinem , lisons -nous dans l'édit de 
Pistes. Grégoire de Tours dit aussi que les habitans 
des cités étaient obligés d'aller à la guerre, et que 
ceux qui tardaient à se mettre en marche étaient con- 
damnés à une amende. 

Les hommes libres allaient à l'armée sous les or- 
dres du comte du territoire où ils faisaient leur rési- 
dence. Ces officiers étaient chargés de les conduire, 
de les commander, de veiller à ce qu'ils eussent les 
armes nécessaires, et de leur faire payer une amende 
de soixante sous, s'ils ne se trouvaient pas, dans le 
temps marqué, au lieu indiqué pour l'assemblée des 
troupes. 

La milice des hommes libres était la plus nom- 
breuse de la monarchie, et elle pouvait contrebalancer 
celle des deux autres ordres de l'Etat; je veux dire la 
milice des bénéficiaires. Il y avait deux espèces de 
troupes bénéficiaires ; celles des leudes et celles des 
églises. Les leudes étaient les fidèles qui tenaient di- 
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rectement du prince ces bénéfices amovibles appelés 
dans la suite fiefs, et les bénéficiaires étaient d'autres 
fidèles auxquels les leudes réparlissaient les bénéfices 
qu'ils tenaient du roi. Les églises avaient également 
leurs bénéficiaires, parce que le souverain les grati- 
fiait de biens fiscaux dont la jouissance obligeait les 
évéques, et ceux qui étaient possesseurs d'une portion 
de ces biens, au service militaire; car la loi politique 
voulait, comme je l'ai observé ailleurs, que les béné- 
ficiaires ecclésiastiques fussent tenus aux mêmes obli- 
gations que les bénéficiaires laïcs. Observons que l'a- 
vantage de posséder des bénéfices ou fiefs, et que 
le droit de se recommander pour en obtenir, furent, 
pendant long-temps, des prérogatives de la noblesse, 
à l'exclusion des hommes libres, qui néanmoins par- 
tagèrent toujours avec elle, comme nous venons de le 
voir, la gloire de porter les armes pour la défense de 
la patrie. 

Les hommes libres qui allaient à l'armée, sous la 
conduite du comte , étaient les justiciables de cë 
même officier, élus quelquefois par la cité. Les comtes 
devaient, chacun dans son comté, tenir une assise par 
mois : les ordonnances voulaient qu'ils la tinssent à 
jeun. Ces assises étaient appelées placite, du mot 
placitum, ou mallus, expression qui, selon l'opinion 
commune, vient d'un mot tudesque qui signifie pa- 
role. Ce placite était le placite des hommes libres. 
Le placite des vassaux ^ leudes ou bénéficiaires, était 
le placite du roi. 

Tous les hommes du territoire devaient se trouver 



trois fois l'année au malîus : ut nullus de liberis ho- 
minibus ad mallum venire cogatur prœter_, ter in 
tmno, exceptis scabineis, causatoribus et testibus 
necessariis. C'est dans ce placite que le comte et les 
membres de l'assemblée faisaient l'élection des cen- 
teniers et des scabins. Les premiers étaient des juges 
inférieurs chargés de terminer dans leur district les 
causes de peu d'importance. Les scabins, que Crotius 
dérive du mot allemand escheper } electus, mais que 
la plupart des étymologistes prétendent venir de l'an- 
cien mot tudesque scepen, juge, étaient les asses- 
seurs du comte, adjutorCs comilis. Ils jugeaient con- 
jointement avec lui : Ut judices centenarii, scabini, 
boni, 'ueraces, mansuetij cum comité et populo eli- 
gantur et constituantur ad sua ministeria exer- 
cenda. Le mot populo ne peut être relatif qu'aux 
hommes libres, puisqu'ils composaient l'assemblée. 
Les scabins étaient toujours choisis par les citoyens 
et habitans de la même cité ou dit même territoire : 
c'est l'observation que fait duCange,qui ajoute: Ideo- 
que scabienos judices proprios appellari, qubd ci- 
ves et incolœ eos sibi in judices eligerent. Aussi 
vois-je Grégoire de Tours appeler le jugement des 
scabins judicium civium. 

C'est dans la même assemblée ou placite, qui jouis- 
sait du droit d'élire les centeniers et les scabins, que 
se faisait la destitution de ces officiers , lorsqu'ils 
étaient prévaricateurs : Malos sçabtnos ejiciant et 
consensu popufij in locum eorum, bonos eligant, et 
cum electi fuerint } jurare faciant. 
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Or, l'exercice de la justice et de la police fait une 
partie importante de l'administration publique. Les 
comtes, les scabïns, les centeniers étaient les magis- 
trats qui exerçaient ces nobles fonctions dans l'éten- 
due du comté. Je viens de prouver, par les lois, que 
c'était à l'assemblée des hommes libres, présidée par 
le comte, où se faisaient, a la pluralité des voix, l'é- 
lection et l'institution des scabins et des centeniers. 
Les hommes libres de cette assemblée avaient voix 
active et passive, c'est-a-dire le droit d'élire et d'être 
élus; par conséquent ils étaient participant de l'ad- 
ministration publique. On peut dire même qu'ils 
possédaient cet avantage d'une manière plus fixe, plus 
étendue, plus caractérisée que ne le possèdent aujour- 
d'hui les bourgeois des villes du royaume, par le 
droit qu'ils ont d'élire leurs maires et échevïns, puis- 
que les scabins réunissaient toutes les fonctions qui 
sont présentement partagées entre les officiers muni- 
cipaux et les officiers de justice. Il y a plus encore. 
Les scabins choisis par le placite des hommes libres 
étaient admis à l'assemblée générale du roi, géné- 
rale placitum régis. Le comte devait y amener avec 
lui douze scabins, s'il en avait ce nombre dans son 
comté, ou y suppléer, car ordinairement il n'y en 
avait que sept, en leur associant cinq notables du 
même comté : Vuit dominas imperator, ùt in taie, 
placitum quale ille nunc fussent, ventât unusquis- 
que cornes, et adducat secum duodecim scahinos, 
si tanti fuerint, sin autem de melioribus hominibus 
illius comitatîis, suppléât numenim duodenarium. 
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Certainement le roi ne mandait pas les scabins à son 
placile pour les meure à portée d'y soutenir le bien- 
jugé de leur jugement; si c'eût été là le véritable ob- 
jet du souverain, que seraient venus faire au placite 
ces notables, associés aux échevins, pour former le 
nombre de douze? Ils n'étaient pas juges; et par con- 
séquent ils n'avaient ni bien-jugé à défendre, ni ré- 
primande à recevoir, ni amende à encourir. Il est 
donc visible que les scabins et les notables, leurs 
associés, assistaient au placite du souverain comme 
membres de l'assemblée , soit qu'ils y eussent voix dé- 
libéralive, soit qu'ils n'y eussent que voix consulta- 
tive. Enfin, qu'on lise l'article 3 d'un capitulaire de 
Charlemagne , de l'an 8o3 , qui commence par ces 
mots : Ut populus interrogetur de capitulis quœ in 
lege noviter addita suntj on y verra que ce prince 
ne se contente pas d'ordonner à ses officiers de faire 
lecture, in mallo publico, aux citoyens de ebaque terri- 
toire , des lois nouvellement faites ; il veut , outre cela , 
qu'on leur demande leur avis, et que chacun cons- 
tate, ou par son sceau ou par sa signature, son ac- 
quiescement aux nouveaux capitulaires : Et post- 
quam omnes consenserint, suscriptioneSj n>el manu 
firmaliones suas, in ipsis capitulis faciant. Or, dans 
lê cas où le peuple français, composant la classe des 
hommes libres, n'aurait pas eu de représentant à l'as- 
semblée générale, ces formalités l'en eussent dédom- 
magé. Au surplus, peut-être avait-il toujours eu ses 
représentans aux assemblées, sous la première race 
comme sons la seconde. On pourrait le présumer 
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avec fondement, en jetant un coup -d' œil sur une 
constitution du roi Childeberi I", qui porte : « Nous 
tous assemblés , nos omnes congregati; de toutes 
conditions, de quibuscumque conditionibus ; en- 
semble avec nos grands, unhcum optimatibus; avons 
délibéré, pertractavimus. » D'ailleurs, nous trouvons, 
dans les Annales de saint Berlin, que le peuple fut 
convoqué à l'assemblée tenue à Nîuiègue en 83 ij 
qu'il fut consulté , et qu'il délibéra : Perconctatus est 
populus.... acunctoqui aderat populo judicatum est. 

Je n'ai plus rien à dire : c'est à la saine critique , 
c'est à l'homme sans prévention à juger si, sous la 
première et la seconde race de nos rois, la classe des 
hommes libres formait un ordre de citoyens que nous 
puissions qualifier du nom de tiers-état. 

Cependant, pour ne laisser aucune confusion dans 
les idées, j'ajouterai que l'on a raison de dire que, sur 
la tin du dixième siècle, il n'y avait en général, dans 
le royaume, que des seigneurs et des serfs; mais cette 
servitude n'était pas aussi ancienne que la monarchie. 
Elle était l'effet d'un concours de pirconstances et 
d'évènemens qu'on a lâché de développer soigneu- 
sement dans l'ouvrage des Foliations de la monar- 
chie française (i). 



(i) Par le même académicien; 4 vol. in-ia. l Edit.) 
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TRAITÉ 

DE L'OHIGINE DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS, 

OU L'ON EXAMINE CE QUE EST RESTÉ EK FRANCE, 

DE LA FORME DU GOUVERNEMENT QUI SUBSISTAIT DANS LES CAULES 
SOUS LA DOMINATION HOMAINE. 

PAR GARNIE R (i). 



Les physiciens posent pour principe que deux corps 
d'inégale grandeur venant à se rencontrer, se com- 
muniquent une portion de leur mouvement, en raison 
de leur masse et de leur vitesse : il en est a peu près 
de même de la rencontre de deux peuples, c'est-à-dire 
de deux corps' politiques; ils no peuvent se réunir 
sous la même forme de gouvernement, sans se com- 
muniquer l'un à l'autre une partie de leurs usages, de 
leurs mœurs et. de leurs lois : mais en quelle propor- 
tion se fait cette dernière espèce de communication? 
C'est ce qu'on ne peut déterminer exactement. Les 
passions des hommes ont tant d'influence sur ces 



(i) Professeur royal d'hébreu, de l'Académie des inscrip- 
tions et telles lettres, continuatdhr de l'Histoire de France de 
Velly et TÎHaret. 
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grandes révolutions, ces passions se modifient de tant 
de manières, et les exemples de ces grands évènemens 
son heureusement si rares, qu'il sera toujours impos- 
sible d'établir, dans la politique, des lois générales 
qui puissent répondre à tous les évènemens particu- 
liers. Cependant, comme il n'y a point d'effet sans 
cause , et que tout se lient dans le moral , comme 
dans le physique, il n'est pas entièrement inutile de 
ramasser les observations générales que la réflexion et 
l'élude de l'histoire peuvent fournir dans ce genre 
Voici celles qui m'ont paru le moins équivoques sur 
la question que j'entreprends d'examiner. 

Il est naturel qu'un peuple victorieux s'estime 
plus que le peuple qu'il a vaincu. Si donc ce même 
peuple victorieux est un peuple nombreux , plus 
éclairé et mieux policé que le peuple vaincu , dans 
l'union qui se fera entre eux, il lui communiquera 
toutes les parties de son administration , et n'emprun- 
tera presque rien de ce peuple. Ainsi les Grecs, vain- 
queurs de l'Asie, y établirent bientôt leurs lois, leurs 
mœurs et leur langue; ainsi les Romains, vainqueurs 
des Gaulois, leur firent aisément adopter toutes les 
parties de leur administra lion. 

Si, au contraire, le peuple vaincu est -plus éclairé 
et mieux policé, il communiquera beaucoup plus de 
ses mœurs , de ses lois et de ses usages à son vain- 
queur, qu'il n'en recevra de lui. Les Tartares, con- 
quérans de la Chine, sont devenus des Chinois. La 
Grèce, subjuguée par les Romains, s'assujettit, en 
quelque sorte, ses fiers vainqueurs. 
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Gràtda capta fenan eictoran œpit, et arUt 
Intulit agresti Latio 

(Horat., Art. poet.) 

. Cet avantage du peuple conquis sur le conquérant, 
sera bien plus considérable encore , si ce dernier, moins 
policé et moins instruit, est pourtant d'un caractère 
doux et sociable; s'il est infiniment moins nombreux 
que le peuple chez lequel il vient s'établir ; s'il s'est 
familiarisé depuis long -temps avec les usages et les 
lois de ce peuple; s'il est accoutumé à le respecter; 
s'il renonce à ses anciens préjugés pour adopter la 
croyance de ses nouveaux hôtes; enfin , si l'union qui 
se forme entre les deux nations est autant l'effet d'une 
association que d'une conquête proprement dite. Or 
toutes ces circonstances se sont rencontrées dans l'é- 
tablissement des Francs dans les Gaules , comme il 
est aisé de le montrer. 

i° Les Francs, si redoutables dans un jour de ba- 
taille, et l'épée à la main , étaient des hôtes doux et 
sociables : c'est le témoignage que leur rend Agatbias, 
auteur contemporain, qui n'avait aucun intérêt à les 
louer. « Les Francs , dit-il , ne sont point des peuples 
h nomades comme les autres Barbares ; ils ont adopté 
« la plus grande partie du gouvernement romain ; ils 
« se gouvernent par les mêmes lois; ils contractent 
k et se marient à la manière des Romains , dont ils 
h ont aussi adopté la religion : car tous les Francs sont 
« chrétiens et catholiques ; ils ont dans leurs villes 
« des magistrats et des évêques; ils observent les 
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« mêmes fêles que nous; et pour des Barbares (i), ils 
« me paraissent très-doux et très-policés; ils ne dif- 
« fèrent en rien des Romains que par leurs habits 
u et par leur langage. » Salvien (2) en porte à peu 
près le même jugement en moins de mots; et Gré- 
goire de Tours (3) nous dit, dans plusieurs endroits 
de son histoire , que la domination des Francs était 
ardemment désirée dans toutes les parties des Gaules 
où elle ne s'étendait pas encore. Le même historien (4) 
raconte les persécutions que souffrirent plusieurs évê- 
ques de la part des rois visigoths et bourguignons, qui 
les soupçonnaient d'être dans les intérêts de Clovis. 
3° Les Francs étaient un peuple peu nombreux (5). 



(l) ouS'eï -ri ïytii to SwHÀ-rla», r, jioïov t'ù PapEapi^v -rïç çoXîk, 
yat -ri rr,; tptnrs; iSiâÇov. P. 8, é&'iL Vulcan. 

(a) Franci sunt liospitales. (Salv-, de Eub., 1. 7.) 

(3) Multijam tune ex Galliis habere Fianças dominos summo 
desidf.rio aipiehant, (Greg. Tur., 1. 2 , c. 36.) 

(4) Ibid., c. 36. 

(5) Selon Je comte du Buat, le nom de Franc ne serait 
pas celui d'une nation particulière. Les Bretons s'étant ré- 
voltés contre les Romains , auraient attiré dans leur parti un 
grand nombre d'autres peuples germains , et les confédérés se 
seraient, appclés/nu'ot, libres, afin de marquer la résolution où 
ils étaient de conserver leur liberté. De ce nom les Romains 
auraient fait celui de Franc. (L. 1, c. 1, § 3 des Origines.') 11 
est certain que cette révolte eut lieu sous Néron , et que le 
premier auteur qui parle des Francs est Vopisque , qui signale 
une victoire qu'Aùrélius remporta sur eux vers l'an a4°' 

(Edit. J. C) 
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Saint Jérôme (i) parle d'eux comme d'une nation 
beaucoup moins considérable par son étendue que par 
son courage (2). Le dernier rédacteur de la loi sali- 
que, qu'on croit être Cbarlemagnc, dit pareillement, 
dans le prologue qui se trouve à la lèlc de ce code, 
que la nation des Francs était peu nombreuse (3). 
Mais une autre preuve, à laquelle on ne saurait se 
refuser, c'est que les Francs ayant commencé à se 
faire connaître aux Romains sous le règne de Gallien, 
proclamé empereur en 353, et n'ayant point discon- 
tinué depuis cette époque de former des entreprises 
contre l'empire, ils ne purent cependant se faire au- 
cun établissement considérable dans les Gaules, que 
long- temps après que les autres Barbares se furent 
partagé les pins belles provinces de l'empire. Les 
Vandales, les Alains, les Yisigoths, les Bourguignons 
et plusieurs autres peuples barbares, avaient formé de 
puissantes monarchies dans l'Afrique, l'Espagne et 
lés Gaules , tandis que nos Francs étaient dans leurs 
marais au-delà du Rhin, ou cantonnés dans deux ou 
trois cités de la Belgique. Ce n'est assurément pas que 
les peuples dont nous venons de parler fussent plus 
enlreprenans ou plus braves ; tous les monumens 
hisioriqnes attestent qu'aucune nation ne surpassait 
les Francs à cet égard : c'est donc parce que ces der- 



(1) In vit. S. Ililtirionis. 

(2) Non tant lalit quant ealida. 

(3) Hecc est enim gens quiz parva aim esset numéro ( Pro- 
log, leg. sal.) 
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iiiers étaient moins nombreux. Toutes leurs ciure- 
prises se réduisaient à des courses et à des surprises, 
après lesquelles ils étaient forcés de chercher une 
retraite dans leurs Lois et dans leurs marais. Enfin , 
Grégoire de Tours nous représente partout les Francs 
comme une nation peu nombreuse. Dans l'endroit où 
il raconte que Çlovis et tout son peuple se conver- 
tirent à la foi chrétienne , il dit que trois mille furent 
baptisés, sans compter les femmes et les enfans. Or 
qu'est-ce que trois mille hommes, par rapport au pays 
qu'ils venaient habiter? Supposons-en, je ne dis pas 
trente mille, mais trois cent mille, que serait-ce en- 
core en comparaison de la Gaule, quelque dépeuplée 
même qu'on veuille la supposer? 

3° Les Francs, accoutumés depuis long -temps a 
vivre parmi les Romains, s'étaient familiarisés avec 
leurs lois et leurs usages : premièrement on en trouve 
un très -grand nombre au service de l'empire, qui 
étaient parvenus aux premières dignités de la milice 
et du palais ; tels étaient ce Magnencc , qui se fit pro- 
clamer empereur, le duc Sylvanus, Charieion, Ursi- 
cin, Malaric, Baudon, Mellobaude, comte du palais 
et maire de la milice ; Arbogaste , qui aima mieux 
gouverner l'empire sous le nom d'une de ses créa- 
tures , que de se faire déclarer lui-même empereur. 
Tous ces chefs, et un grand nombre d'autres dont 
parle l'histoire , étaient Francs , et avaient amené des 
corps de troupes de leur nation au service de l'em- 
pire. Outre ces corps de volontaires, il y avait des 
tribus entières de Francs établies sur les terres de 
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l'empire, parla concession des empereurs. Probii s leur 
donna des établissemens ; Constantin s'efforça d'en 
attirer un très- grand nombre dans la Gaule : ce lait 
n'a point échappé au panégyriste de ce prince (i). 
« Parlerai -je, dit l'orateur, des peuples francs que 
K vous avez arrachés du fond de leur ancienne re- 
« traite, où les Romains n'avaient .jamais pénétré, 
« pour les transplanter dans les cantons incultes des 
« Gaules , où ils font régner l'abondance par leur 
« travail, pendant la paix, et fournissent des soldats 
« en temps de guerre? » Les empereurs suivans imi- 
tèrent cette politique de Constantin , comme nous le 
dirons dans la suite, et lâchèrent, par toutes sortes de 
moyens, d'établir les Barbares sur les frontières de 
l'empire, où ils leur donnaient des élablissemens. On 
ne peut douter que ces peuplades , vivant au milieu 
des Romains, et ayant les mêmes intérêts à défendre, 
n'adoptassent plusieurs de leurs usages. Un des fails 
les plus remarquables du commencement de notre 
histoire, sert à prouver la liaison qui était entre les 
deux peuples. Lorsque Childéric, roi des Francs, se 
fut attiré la haine de ses sujets, en corrompant leurs 
femmes, et eut été forcé de prendre la fuite pour 
éviter les effets de leur ressentiment , les Francs élu- 
rent pour leur roi Egidius, maître de la milice, qui 
commandait les troupes romaines dans les Gaules. Je 



(i) Quid loquar intimas Franmrum natùmes. Pacem im- 

perii Homani cuJtu juoarent, arma delechi? (Etim., in Paneg. 
Const M.) 
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sais qu'un écrivain moderne (i) a trouvé peu de vrai- 
semblance dans ce récit; mais les preuves négatives 
qu'il emploie pour le combattre, ne prévaudront ja- 
mais contre le témoignage positif de lotis nos histo- 
riens , et entre autres de Grégoire de Tours. 

4° Les Francs étant moins nombreux que la plu- 
part des autres peuples barbares , et entretenant des 
liaisons avec les Romains, durent prendre les mêmes 
sentimens de respect pour la majesté de l'empire, que 
nous trouvons énoncés dans les lettres des rois bar- 
bares aux empereurs. Les plus puissans de ces rois se 
faisaient un honneur de parvenir aux charges de la 
milice et du palais, sans craindre de s'avilir en deve- 
nant les officiers de l'empereur. Attila , ce Barbare si 
superbe et si redouté, s'était fait donner le titre de 
maître de la milice. Les rois visigoths établis dans 
les Gaules jouirent, la plupart, de la même dignité. 
Les rois bourguignons furent décorés du litre de pa- 
trice. Nous avons encore une lettre de Sigismond à 
l'empereur Anastase (2) , où il dit que ses ancêtres , 
les rois des Bourguignons, ont toujours fait plus de 
cas des dignités romaines qu'ils tenaient de la libé- 



(0 Le Père Daniel. 

(2) Traxit illud à promis generis met apud fos decessoresque 
çestros semper anima romatta devotio, ut iiia nabis mugis clari— 
tas putaretur quant vestra per mititiir. titulos ptnrigeret ce.hitudo; 
cunctisque autori&us mets semper amUtum est 1/1101! à prina'pifius 
sumerent quant quod à patribut attuiissent; antique gentem nos- 
trant videamur regere, non aiiud quàm milites ocstrùs drctiïmus 
nràinari. (Avil., epist. 83, p. 
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ralitédes empereurs, que de la royauté qu'ils acqué- 
raient par le droit de leur naissance. Dans les autres 
lettres de ce roi au même empereur, il se nomme 
souvent son soleiat(_i). Un auteur estimable (2) a pré- 
tendu que les rois francs, prédécesseurs de Clovis, 
avaient eu des empereurs la charge de duc : il s'ap- 
puie particulièrement sur ce passage de la lettre de 
saint Rémi à Clovis (3) : « Le bnût public nous a ap- 
tt pris que vous avez, reçu l'administration des affaires 
h de la guerre : il n'est point surprenant de vous voir 
ii ce que vos pères ont été. » J'avoue que ce passage 
est équivoque, et qu'il peut absolument ne signifier 
rien autre chose que la royauté à laquelle Clovis était 
parvenu par le droit de sa naissance et le choix de 
ses sujets. Ainsi il y a une sorte de témérité à vouloir 
en inférer absolument que Clovis et ses ancêtres aient 
été revêtus de la charge de ducs ou officiers militaires 
de l'empire : mais si l'auteur dont je parie , sans trop 
s'appuyer sur ce passage et sans rien assurer de po- 
sitif, se fut contenté de dire qu'il y avait beaucoup 
d'apparence que les rois francs avaient été revêtus de 
quelque dignité militaire de l'empire, et qu'il l'eût 
prouvé par l'exemple de presque tous les autres rois 
barbares qui avaient eu cet avantage, qu'aurait-on pu 



(1) Miles vester. 

(2) L'abbé du Bos. 

(3) Rumor magruls ad nos pervenit administrationcm vos se- 
cundum rei bellica. suscepisse. Non est nûuum ut cirperis esse 
çjuod parentes lui semper fuerint. (Duch., L 1, p. 8^90 
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raisonnablement lui objecler7 Pourquoi, en effet , les 
rois francs établis sur les terres de l'empire, n'au- 
raient ils pas reçu un litre qui les rendît, en quelque 
sorte, Romains, et qui les égalât aux autres rois bar- 
bares qui en étaient décorés? Il n'est pas probable 
qu'ils l'aient refusé, tandis que des rois plus puissans 
qu'eux le briguaient avec empressement; il n'est pas 
probable non plus que les empereurs romains qui les 
souffraient sur les terres de l'empire, soit de bon gré, 
soit par impuissance, aient négligé de se les attacher 
■par, un tilre qui donnait une sorte de droit sur celui 
qui le recevait (i). On voit les rois francs servir dans 
les armées romaines en plusieurs occasions , entre 
autres dans la fameuse bataille contre le roi des 
Huns. EsL-il probable que dans ces occasions où les 
empereurs avaient besoin d'eux, ils leur eussent re- 
fusé des titres honorifiques ? Quoi qu'il en soit , dès, 
que Clovis, déjà maître de la partie do la Gaule qui 
était encore Romaine, eut considérablement étendu 
sa puissance par ses conquêtes sur les-Visigolhs, Anas- 
tase s'empressa de l'attacher à l'empire par une charge 
qui répondît désormais à son rang et à sa puissance ;, 
ce fut celle de consul, la première après l'empire-; 
mais comme le consulat qu'il lui conférait n'était 
qu'un consulat honoraire et sans fonctions; comme 



(i) L'auteur des Origines va plus loin encore que l'abbé 
du Bos ; il prétend qu'il est prouve que , pendant Ipng-lënips , 
les Francs reçurent des Romains , des gouverneurs avec des 
litres romains. (L. i , c. i , § 5.). ., , .. . (EtUl. J.'Ç.) 
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d'ailleurs celle dignité était limitée à un temps très- 
court , il joignit au consulat la dignité de patrice, 
qui était à vie; et voila, pour le dire en passant, ce 
(pii a embarrassé jusqu'ici nos critiques. Les uns ont 
cru devoir s'en tenir au témoignage de Grégoire de 
Tours (i), qui parle du" consulat de Clovis, sans faire 
aucune mention, de la dignité de patrice, - tandis que 
les autres (a), surpris de ne point trouver le nom de 
Clovisdans les Fastes consulaires, et faisant attention 
d'ailleurs que dans la description des habits dont il se 
revêtit dans celte cérémonie, on trouve les ornemens 
du palriciat; ces derniers, dis-je, ont préféré l'au- 
torité d'Aimoin à celle de Grégoire de Tours, et ont 
craque CIovïs avait été simplement patrice. Les uns 
et les autres semblent avoir ignoré une loi des empe- 
reurs Théodose et Valcnlinien , pour régler les rangs 
antre les dignitaires. Je vais en extraire ce qui a rap- 
port à la difficulté présente.... (3). Quoniam legn divi 
parentis nostiriGratianicautum est ut patreciatus ho- 
nor et infulœ consulares } si copulatœ sibi unius per- 
sonœ meritis jungnniur, eum cui utrumque conti- 
gerit, potiorem faciat Mo qui ecc his aîterius ho- 
noris tanlum fulgorem consecutus vïdetur... H est 
clair, parcelle loi, qu'on avait coutume de conférer le 
palriciat avec le consulat à ceux qu'on voulait élever 
au-dessus des simples consuls, et c'est ce que fil Anas- 



(.) L. a , 0 38. 

(a) Aimoin, 1. i; e.-aa; 

(3) Novell Thcod., lit £8 , de Howrai. 
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lasel en faveur de Clovis. Quant a l'objection qu'on 
voudrait tirer des Fastes consulaires, où l ? on ne trouve 
point le nom du roi des Francs, elle n'a aucune force, 
puisqu'on n'écrivait, dans les Fastes, que le nom des 
consuls ordinaires, et que le consulat de Clovis était 
un consulat honoraire. Ce prince prit aussitôt posses- 
sion de sa nouvelle dignité dans la ville de Tours, 
avec les cérémonies accoutumées, témoignant assez 
la vénération qu'il conservait toujours pour l'empire 
romain. 

5° L'union qui se fit entre les deux peuples, doit 
plutôt être regardée comme une association que 
comme une conquête proprement dite. Pour s'en con- 
vaincre, il ne faut que jeter un conp-d'œil sur la si- 
tuation où était alors la Gaule. C'était la partie de 
tout l'empire où l'esprit militaire s'était le mieux con- 
servé, et où l'on trouvait le plus de vestiges de l'an- 
cienne valeur romaine. Anirmcn Mar^clliu (i) nous 
l'apprend : «On ne voit point parmi les Gaulois, dit 
« cet. historien, comme parmi les'Iialiens, des gens 
<( qui se coupent le pouce pour se dispenser de la mi- 
te lice. "Ce même auteur semble prendre plaisir à 
faire remarquer, en tontes les écrasions, la valeur des 
légions gauloises. Ce ne fut donc point par la faute de 
ses défenseurs que la Gaule tomba an pouvoir des Bar j 
bareSj mais par la lâcheté des derniers empereurs, 



( i) Ne: eonim ttïïipianth i/uîst/tuiin, lit in litilîd, /minus martiùm 
pe.rf'uimC.tttu . iin!Urrm sihl /.mniiit , qiioy jticaliter tniircos upft'l- 
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qui-, pour délivrer Rome el l'Italie du joug desGoths, 
leur abandonnèrent d'abord plusieurs belles provinces 
des Gaules, cl par la trahison des premiers officiers, 
qui, pour se rendre nécessaires, et pour se faire un 
parti, appelaient les Barbares, et leur ouvraient les 
barrières de l'empire, en leur donnant libéralement 
des établissemens au milieu de ses plus riches pro- 
vinces. Telle fut entre autres la politique du célèbre 
Aëtius. Qu'on lise dans Sidonius Apoilinaris la ma- 
nière dont l'Auvergne tomba au pouvoir des Yisigoths, 
ou y verra de fidèles sujets et de braves citoyens 
trahis et livrés par l'empereur entre les mains des 
Barbares, contre lesquels ils s'étaient Iong-Lemp6 dé- 
fendus (i). Que dis-je? des emp reurs romains avaient 
cédé aux Visigoths la Gaule entière; et s'il y restait 
encore des contrées qui conservassent le nom romain, 
c'est qu'elle portait en son sein des soldais qui la 
défendaient contre la lâcheté de ses propres maîtres. 
Rome et l'Italie étaient tombées uu pouvoir des Bar- 
bares. L'empire d'Occident était entièrement détruit, 
ou ne subsislail plus que dans un coin de la Gaule, 
quand Clovis commença a régner sur la tribu des 
Francs établie dans la cité de .Tournai. Le plus con- 
sidérable des officiers romains qui défendaient encore 
les Gaules, éiait.Syagrius, fils d'Egiditis, qui avait été 
maître de la milice dans les Gaules. Syagrius résidait 
à Soissnns , on il se soutenait , par ses propres forces , . 



(i) Facta estseteUux iioitra prœtiiun srnaitatis aliéna. (Sid. 
Ap.-, I. y, ^pist. 7.) 
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dansuneindépendancequi ressemblait fort à la royauté. 
Aussi Grégoire de Tours se sert-il de ce terme pour 
désigner l'autorité de cet officier (r) dans la cité de 
Soissons. Ce fut lui que Clovïs attaqua; et ce fut par 
la défaite et par la mort de ce général, que le roi des 
Francs se mil en possession d'une portion de la Gaule 
romaine. Je dis d'une portion , car rien n'oblige à 
croire que l'autorité de Syagrius s'étendît au-delà du 
Soissonnais. Ce ne fut d'ailleurs que dans la suite, et 
après son mariage, que Clovis étendit sa domination 
jusqu'à la Seine. Procope nous apprend la manière 
doul se firent ces progrès de Clovis. (i Les soldats ro- 
te mains, dit -il, qui étaient en quartier dans les 
« Gaules(2), et qui ne pouvaient retourner en Italie, 
« et ne voulaient pas se joindre aux Ariens, traitèrent 
« avec les Francs et s'incorporèrent avec eux , en con- 
« servant leur discipline, leurs enseignes, et jusqu'à 
« leur ancienne chaussure. » Le même historien nous 



(1) Syagrius Romunonim rex Egidiifilius ad doilalan 

Suessiones quant qutmdam suprà memoratus Egidius tennerat, îe- 
dem habehat. (Grcg. 'i'ur., I, a , c. 27.) 

(2) Bornant milites rum nec Romam. redire possent neque ad 
liosles Arriarios desr.isr.cre oellent, seipsos aim signis ac regione 
quant ante Romanis servabant, Arhoricis et Germanis pemtise- 
runt, moresque omnes patrios retinuere quos earum posteri ad se 
transmisses adkuc rite servant Nam et maniai in quos oiim r.on~ 
tributi mititaverant , har. etiam œtate agnosatntur, et signa propria 
prœferentes ineunt prœlia. Constanter patriis utunhir legibus et 
preeter alias Romani habitùs partes , ridimiculum pedum etiam 
aune gâtant. (Proc, !. 1, Bell. Gotlu, c. la*) 
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apprend que ce fut par un accord semblable que les 
Armoriques , qu'il appelle par corruption Arbofiques , 
et qui composaient une république indépendante, s'u- 
nirent avec les Francs en conservant leurs lois. Or, 
puisqu'il est clair, par la suite d» l'histoire, que toutes 
les provinces de la Gaule, après la conquête, étaient 
sur le même pied, et que les unes n'étaient point plus 
favorisées que les autres, il faut en conclure qu'elles 
conservèrent toutes leurs privilèges et leurs lois. Dans 
le serment que faisaient nos rois à leur avènement au 
Irône(i), iis promettaient de juger les nations qui 
leur épient soumises, chacune selon sa loi, les Ro- 
mains selon la loi romaine. Us enjoignaient la même 
chose à leurs officiers (2). Les Romains, comme les 
Francs, furent obligés au service militaire à raison de 
leurs possessions: ils eurent part à toutes les dignités. 
Le premier duché (.'() dont il soit parlé dans notre 
histoire, fut conféré par Clovis à un Romain. On 
trouve trots Romains revêtus successivement de la 



(1) Chariberto régi populos Me (Turunensis) saçrameit- 

tam dédit; stmitiUr etium et Me cum juriwieiito promisif ut leges 
consuetudinesnue novas populo non injligeret. (Gr. Tnr.j 1. 9, c- 3o.) 

(2) Ut omnes populi ibidem commanentes tant Frauà, ho- 
mard, Burgimdiones vel reliauit nationes sub tuo regimine et gu- 
bernatiom degant et nwdercntur, et eus sermuliun iegem et consue- 
tuàtnem eorum regas. (Marculf., Farta. Carta de ducatu, pafri- 
riatu vel mmitatu.) ;. 

(3) Le duché de Melun, qu'il conféra à AurélîeD, son 
ambassadeur. < 
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dignité de palrice(i). C'étaient ordinairement des 
Romains qu'on choisissait pour les ambassades les plu* 
importantes (2) : ils possédaient presque exclusive- 
ment les évcchés et la charge de référendaire : on «11 
trouve même plusieurs maires du palais (3). 

6° Enfin Clovis, en renonçant publiquement à.ses 
anciennes superstitions pour embrasser avec les francs 
la religion établie dans les Gaules, donna une preuve 
authentique de la droiture de ses intentions. C'est 
cette démarche qui acheva de lui gagner le cœur de 
tous les Gaulois, mais surtout des évêques, qui com- 
mencèrent à le regarder comme un libérateur envoyé 
du Ciel, et qui ne dissimulèrent plus l'envie qu'ils 
avaient de l'avoir pour maître. 

Concluons de toutes ces observations , que dans 
l'union qui se fit entre les deux peuples , les Francs , 
qui étaient une nation beaucoup moins nombreuse , 
bien moins policée, maïs pourtant d'un caractère doux 
et sociable, qui étaient accoutumés depuis longtemps 
à vivre parmi les Romains et à respecter l'empire j 
qui s'étaient établis dans les Gaules , plus par une 
sorte d'association que par la violence; qui enfin 
avaient embrassé publiquement la religion chrétienne; 



(1) Celsus, Araatns et Mummol. 

(a) Àsteriahts et Secundinus magrd cum rege habebantur; eral 
autem utcrqiie sapiens et rhetoriœs imbutas artibus, sed Secuadi- 
nus pkntmque legationem imperatori à rege missus intulit. (Gr 
Tur.,1. 3,c. 33.) 

(3) Florentianus , Parthenius, Protade, Claudia*, efc 
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que les Francs, dis-je, durent adopler presque loutes 
les parties du gouvernement romain qu'ils trouvèrent 
établi dans laGanle, et communiquer très- peu dè leurs 
usages aux Gaulois ; enfin, que dans le mélange qui 
se fit du gouvernement romain et du gouvernement 
germanique, le romain dut prévaloir. 

Je dis prévaloir; car il ne faut pas croire que les 
Francs aient adopté sur le champ les lois de leurs 
nouveaux hôtes, en renonçant a leurs anciens usages: 
on peut même assurer qu'ils y restèrent fort attachés ; 
qu'on en juge par le soin que prirent quelques-uns de 
nos rois de rédiger et de perfectionner les lois des 
Francs. Examinons maintenant en détail , amant que 
les bornes d'une Dissertation pourront le permettre , 
quelles furent celles des institutions romaines qui 
subsistèrent en leur entier après laconquète, et quelles 
furent colles qui furent modifiées , altérées ou même 
entièrement abolies. Tâchons de découvrir les raisons 
de ces changemens. Au reste, je ne suivrai point 
d'autre ordre dans ces recherches, que celui que les 
simples lumières du bon sens et la liaison des ma- 
tières dicteront naturellement. 

■ Dans les premiers temps de la république romaine, 
la milice n'était point un corps séparé du reste des 
citoyens. Tout Romain, de quelque ordre qu'il fui, 
était censé soldat. Quand la nécessité d'avoir des ar- 
méès toujours subsistantes eut fait de la profession de 
soldat un état séparé, les empereurs vinrent à bout 
d'inspirer du dégoût aux sénateurs pour le métier des 
armes, en leur ouvrant une autre carrière plus douce 



DigitizGd t>y Google 



( '53 ) 

et plus lucrative. Je parle des emplois de finance et 
de police, qu'on lâcha d'anoblir en leur donnant des 
noms de guerre, et en y attachant des ceintures, des 
honneurs el des privilèges. On vit, dans les bureaux 
comme dans la légion, des comtés, des primipiles, 
des corniculaires, etc. , et on distingua deux sortes de 
milices, la milice armée et la milice palatine ou de 
robe. 11 y eut , dans l'une comme dans l'autre , dïlFé- 
rens grades auxquels on put parvenir par rang d'an- 
cienneté, et une vétérance au bout d'un certain temps 
de service. Entin, on tâcha de rendre tout parfaite- 
ment é»al entre ces deux milices; et les empereurs 
eurent la plus grande attention à les maintenir sépa- 
rées et indépendantes l'une de l'autre, Constantin est 
celui qui acheva de couper les derniers liens qui les 
attachaient encore, en ôtant au préfet du prétoire, 
qui jusqu'alors avait été a la tétc de l'une et de l'autre 
milice, toute espèce d'inspection sur le militaire pro- 
prementdit. Zozime (i) blâme cette politique de Cons- 
tantin. «Dans le temps, dit cet historien, que le 
« même officier qui donnait la paie veillait à l'ob- 
« servaiion de la discipline, les soldats craignaient 
« plus de faire des fautes; mais aujourd'hui que le 
« préfet n'a plus d'inspection sur eux, ils négligent 
h impunément leurs devoirs. » Je n'examinerai point 
ici si la remarque de Zozime est bien fondée :' qu'il 
suffise d'observer que les successeurs de Constantin ne 
changèrent rien à son plan, et qu'ils travaillèrent à 



(0 L. a, c. 33, p. 190, édiL Celf. 



séparer de plus en plus les officiers civils des militaires. 
Ammicn, dans le portrait qu'il fait de Constance, le 
loue d'avoir maintenu la balance également entre les 
officiers civils et militaires (i). Comme l'empereur 
Constantin l'ut encore l'auteur de plusieurs aulres rè- 
glemeus non moins importans, ce n'est que depuis 
son règne qu'il faut considérer la forme de l'adminis- 
tration romaine dans les Gaules, tant par rapport au 
civil que par rapport au militaire. Constantin, qui 
avait déjà porté atteinte à la charge de préfet du pré- 
toire, eu lui ôtant l'inspection sur le militaire, l'affai- 
blit encore en la partageant entre un plus grand nom- 
bre de préfets. Car, au lieuqu'anparavantdeux préfets 
gouvernaient par indivis tout l'empire, il en créa 
quatre auxquels il assigna des départemens (2). Un de 
ces départemens, et c'est le seul qui nous intéresse, 
comprenait la Gaule transalpine, à laquelle on avait 
joint l'Espagne et l'île Britannique. Je ne m'étendrai 
point sur les avantages, les honneurs et l'autorité de 
cette chargé; qu'il suffise de dire que le préfet était 
dépositaire de presque toute l'autorité de l'empereur 
par rapport au civil; qu'il infligeait des peines et des 
récompenses ; qu'il pouvait même , de sa propre auto- 
rité, augmenter ou diminuer les impôts, suivant le 



(1) Nunijuam crigens mina miiilaria Née ocatrrebat ma- 

gisiro equitum prwincïœ rectar, liée contingï ali eo claile ntgotiiim 
permittebat. (L. 31 , sub fin.) 

(a) Zoj-.ime , ibuL 
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besoin des province* (i). Ses bureaux devaient être 
très-nombreux, puisque ceux du comte d'Orient, qui 
était inférieur eu dignité aux préfets du prétoire, 
étaient composés de plus de six cenis personnes. Au- 
dessous du préfet étaient trois vicaires qui lui étaient 
subordonnés , et qui avaient aussi des bureaux , mais 
moins nombreux. Un de ces vicaires était pour la 
Gaule, l'autre pour l'Espagne, et le troisième pour la 
Bretagne. Enfin, sous les vicaires étaient les présidens 
ou proconsuls, qui répondaient au. nombre des pro- 
vinces, et qui étaient immédiatement au-dessus des 
officiers municipaux. Comme la dernière division de 
la Gaule comprenait dix-sept provinces, il dut y avoir, 
par conséquent, un pareil nombre de présidens (2). 
Outre ces officiers, il y en avait d'autres de la classe 
des agens (3) : ils étaient ordinairement chargés de 
tous les ordres de l'empereur, et devaient particuliè- 
rement veiller sur les postes et les voilures publi- 



ai) Nous en avons une preuve dans la conduite de Flo- 
rentins , préfet du prétoire des Gaules du temps que Julien 
y commandait en qualité de César. Voy. Amm. Marc, 1. 1^, 
c.'3, et l'Histoire de Julien, par M. l'abbé fié la ïiletterie , 

(3) Je me sers ordinairement du nom de président , prœ~ 
ses, pour marquer le recleur d'une province, quoiqu'il y 
eût dans les Gaules un plus grand nombre de ces officiers 
qui portassent le lilre de proconsul que celui de prwses; mais 
comme les fonctions étaient absolument les mêmes, j'ai cru 
pouvoir adopter le dernier nom. c 

(3) Agentes in rébus. 



ques(i) , s'informer de la conduite des autres officiers, 
écouler les plaintes des provinciaux, et en informer 
l'empereur. Voilà pourquoi on les appelait encore cu- 
riosi. Il paraît que le nombre de ces officiers extraor- 
dinaires notait point fixé dans les provinces. Trêves 
fut long-temps la résidence du préfet du prétoire , et 
pouvait être regardée comme la capitale de la Gaule : 
niais cette ville ayant été prise et détruite par les 
Barbares, le siège du préfet fut transporté dans la 
ville d'Arles, où il subsista quelque temps; enfin, 
l'empire s'affaiblissant tous les jours par les conquêtes 
des Barbares, et par la révolie des provinces, et la 
ville d'Arles elle-même étant tombée au pouvoir des 
Visigoths, et ensuite des Bourguignons, il n'y eut plus 
dans les Gaules, ni préfet du prétoire, ni vicaires, ni 
présidens; en voici la preuve : la Bretagne élail entiè- 
rement perdue pour l'empire; l'Espagne était partagée 
entre les Visigoths, les Suèves et les Alains; l'Armo- 
rique s'était formée en république indépendante; une 
grande partie de la Belgique et les deux Germanies 
étaient occupées par différentes tribus des Francs; les 
Bourguignons tenaient la Bourgogne, la Savoie et le 
Daupfcùné; les Visigoths, toute l'Aquitaine et la plus 
grande partie de la Provence. L'empereur JuliuslN cpos 
avait entièrement renoncé à la Gaule pour se renfer- 
mer en Italie, et n'avait fait qu'accélérer, par celte 
lâche politique, la ruine totale de l'empire.. Enfin, 
Odoacre avait partagé l'Italie à ses Hérules et aux 



(i) Cursus publiais. 
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autres Barbares qui lui obéissaient : tel e'tait l'état de 
la Gaule lors de l'invasion de Clovis; il est clair qu'il 
ne devait plus y avoir d'officiers civils dans les pro- 
vinces de là Gaule qui restaient encore à l'empire; 
car, qui les aurait nommés? d'où seraient-ils venus? 
par où? et à qui auraient-ils rendu compte? Ces pro- 
vinces étaient donc alors sur le pied militaire; il faut 
expliquer en quoi consistait ce gouvernement mili- 
taire, après que nous aurons donné une légère idée 
de la milice romaine. 

Constantin fît encore, dans cette partie, des chan- 
gemens considérables; car premièrement il abolit 
celle milice prétorienne, qui se croyait en droit de 
disposer de l'empire, et divisa les légions en trois or- 
dres; en milices palatines (]), qui avaient la garde 
du palais, en comptantes (comitatenses) , qui étaient 
censées accompagner l'empereur, et en pseudocomi- 
tantes, qui devaient toujours résider dans des pro- 
vinces: ces trois ordres n'étaient pas sur le même pied, 
c'est pourquoi on ne pouvait passer de l'un dans l'au- 
tre (2) sans une grâce particulière de l'empereur. Il 



(1) On les appelle encore milita m prtzseati, milites pré- 
sentes, prasentami, etc. Voyez la Notice de l'empire et les 
Notes de Pancirole. 

(2) Contra publicam ufilitatem nolumus à numeris ad ali'os 
numéros milites nostros Irans/erri. Sciant igilur comités vel duces 
quibus regendiz mililiix cura r.ommissa est, non stilum à palatinis 
numeris et comitafeiisibus ad alios numéros milites transferri non 
lirere, sed <k îpxis quidam Irgionibus .int de castris Riptireusibus 
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fit encore un autre changement qui a trouvé bien des 
censeurs; il retira les lésions des camps qu'elles occu- 
paient sur les frontières (i), cl les dispersa dans l'in- 
térieur des terres; deux motifs portèrent apparem- 
ment Consiantin à prendre ce parti : le premier fut 
d'ôier aux légions la facilité de conspirer et de se 
révolter, en les dispersant; le second fut de les rendre 
plus obéissantes , et plus disposées à marcher où le 
besoin de l'empire les appelait, au lieu qu'auparavant 
elles croyaient n'avoir à défendre que la frontière sur 
laquelle on les avait établies. La frontière demeura- 
t*elle donc dégarnie, et exposée aux ravages des Bar- 
bares, comme Zozime nous l'assure? Cela n'est pas 
vraisemblable, et voici comment on i5cha de suppléer 
aux légions qu'on avait retirées. Premièrement, on 
assigna aux vétérans (2) des terres sur la frontière, 
pour les récompenser de leurs services. Constantin 
augmenta considérablement leurs privilèges; car, non 
content de leur donner des terres, des serfs pour les 



Castrensianisque ctzleris , cuiquam eorum transferentH militent co- 
piant attributam, nisi hoc Augusta majestutis publics gratta jus- 
sent. (Cod. Just., 1. 1a, tit. 36, L l£.> 
(0 Zozime, I. 1 , c. 34- 

(a) Ces vétérans furent en assez grand nombre pour dé- 
fendre par eux-mêmes des villes contre les llariàrts"; ëri 
voici un exemple tiré d'Aminien MarcelHn : Campent ( Jtt- 
lianusy Augustotluid rivitatis antiijuai muros Barbaronan inairsu 
repentino incessn-:, torpente. prxsrhtium mrlitum munit i or.teranns 
conrursatâme pervigM défendisse, I. 16. Je vais transcrire ici 
quelques lots du code Théodosien en leur faveUr.^ 1 



Pi 31 ta uojjh^. 
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faire valoir, et des instrumcns d'agriculture, il les dé- 
chargea absolument de toute redevance (i) envers le 
fisc , et voulut que ces terres passassent de la même 
manière à leurs enfans, à condition qu'ils s'enrôle- 
raient dès l'enfance, et qu'ils commenceraient à ser- 
vir lorsqu'ils seraient parvenus à l'âge de seize ans. 
Ceux qui étaient assez riches pour pouvoir commencer 
à servir avec deux chevaux, ou un cheval et un valet, 
obtinrent d'abord un grade auquel les autres n'arri- 
vaient qu'après plusieurs années de service(2); mais 
si, parvenus à seize ans, ils sentaient du dégoût pour 
l'état militaire el refusaient de s'enrôler, alors les lois 
voulaient qu'ils fussent dépouillés de leurs honneurs 
et de leurs privilèges, et soumis au décurional et à 
toutes les charges municipales (3); -Après quoi, il n'y 



(l) Jam nunr. munifieentià meà omnibus oeteranis id esse con- 
cessuni pcrspianim sit neijuis illorum ullo mnnere civili , neque 
in operihus publicis conveniatur, neque in ullâ conlalione , 
neque ver.tigalibus , etr.. (Codic. Tlieod., 1. j, lit. so, ff. a.) 

Veterani justa prœceptum tuistnim vacantes terras accipianl 
easque perpetuo habeant immunes , et ad emenda ruri ner.essa- 
ria pecuniœ in nummum viginti quinijue millia foliium consequan- 
àir. Boum quoque par et frugum promiscuarum modias centum. 
(Ibid., ff. 3.) 

.■ Ea iege asros vétéran! habeant ut sïbi solis fructus 

eorum cessuros agnoseant. , rmllum ex his stipendium, nullam an- 
nonam prœstationemr/ue-pastu/abirmts.... Si quos vero oeterani ser- 
oulos familiasve ad agrum duxerint immunes perpetuo possideant. 

I» Ibid.;\\\. ia $p:> ,-*t «.•&'> 

(3) Si post definitam à nobis ittitfem otium adamaoerunt. 
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avait plus moyen de rentrer dans la milice ; car les 
mêmes lois qui attiraient dans la milice les enfans 
des soldats, eu écartaient ions ceux qui étaient sujets 
au décurional. Avantquede recevoir un milicien(i), 
la loi ordonnait qu'il produisît des témoins qui juras- 
sent qu'il n'était ni décurion ni sujet à aucune autre 
redevance publique. Il servait peu d'avoir trompé 
ceux qui étaient chargés de cet examen puisque la 
loi autorisait les décurions de toutes les cités à récla- 
mer ceux de leur corps qui se seraient enrôlés dans 
les lésions, et à les forcer de rentrer dans leur premier 
état, même après plusieurs années de service mili- 
taire. Outre les vétérans établis, comme je viens de 
le dire, sur les frontières, et qui ne coûtaient rien à 
l'Etat, on trouve encore une autre sorte de milice 
établie pour la garde des limites, et qu'il est à propos 
de faire connaître ici avec exactitude : ils sont dési- 
gnés dans les lois ordinairement par le nom de milites 
limitanei; quelquefois par celui de ripenses_, nom 
qu'ils tenaient de leur situation sur les bords d'un 
fleuve. Voici quelle fut leur origine. 



curis obnoxii étant sine controversiâ pro oirium quantitatc. (h. 7, 
t»L a, ff. 6.) 

Aut ikairionalâs muneribus obtempèrent aut militent (TiL 32.) 

(1) Quisquls cinguli sar.rumcnta desiderat in eâ urlie in fiâ 
natus est, vel in auâ domidlium r.olluciit, primitus acta mnfuiot 
et se ostendat non pâtre, non afo esse miinieipe et ab ordinis nr- 
cessitatibus ulienum. Saturas se in perpetuum revocanduni net, 
temporis nec mililiix prizrogatwa si Un non gçsserit defenikndum. 
(Cod. Th., t. 7, lit. a, ff. a.) 
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k Alexandre Sévère (i) donna aux ducs el aux 
« soldais de frontière, les terres prises sur les enne- 
« mis, stipulant qu'elles ne passeraient à leurs heri- 
« tiers qu'au cas qu'ils fussent eux-mêmes soldais, et 
« qu'elles ne pourraient jamais appartenir à des pér- 
it sonnes privées; car il disait qu'ils seraient plus assi- 
« dus au service, ayant à défendre leur propre bien. 
« Il ajouta au don de ces terres, des serfs et des bes- 
« tiaux, afin qu'ils cultivassent ce qu'ils avaient reçu, 
« et que les campaynes voisines des pays barbares ne 
« restassent point en friche par la pauvreté, ou par la 
« vieillesse des cultivateurs, ce qu'il croyait très-hon- 
(i leux pour l'Etat. » 

Cet établissement d'Alexandre Sévère (2) parut 



(1) Lampridius , in Alexandro , p. 202. 

(3) Quoique dans ce passage il ne soit fait mention d'au- 
cune exemption d'impôts, 011 ne peut douter que ce ne fût 
un privilège annexé à ces bénéfices militaires, de même 
qu'aux terres des vétérans. Plusieurs lois le prouvent for- 
mellement; en voici une des empereurs Théo dose et Valen- 
tinien : Agros eliatn limitations imivcrsos aim paludibus omiiit/ue 
jure, quos ev prisai disposilioiie lïmitanei milites ab omni mu- 
nerc vacuos ipsi curare prù suo compendio ah/ue arare consueve- 
ranl, et si in pressenti coluntur ab his , firmiter ae sine ullr> con- 
cussionis gravamine detineri , et si ah a/iii possidentur, eujus- 
Ubet spatiï temporis prescriptione cessante, ab universis deteuta- 
iaribus vindteatos , hisdem militibus sine ullo prorsus , skut an ■ 
tiquitus statulum est, collationis onere vohtmus assignari. (No- 
vell., lit. 3.) 

Une autre loi du même code ordoune que tous ceux qui 

I. 3 e IJV. > I 



Dipzcd by Google 



( >6i ) 

utile à ses successeurs. Nous ayons plusieurs lois dans 
le code Théodosien, renouvelles dans celui de Justi- 
nien, qui ordonnent que la milice riparicnne jouisse, 
sans aucun empêchement, de ces terres qu'on lui 
avait accordées a titre de bénéfice, et qui porte même 
peine de mort contre tous ceux qui, sans être soldats, 
posséderaient, de quelque façon que ce fût, aucune 
partie de ces héritages. On préférait , pour ces sortes 
de bénéfices, les Barbares qui voulaient se meure au 
service de l'empire. Les terres qu'ils recevaient et le 
bien-aisc dont ils jouissaient étaient des gages de leur 
fidélité. 

L'Etat y gagnait deux hommes, un défenseur d'a- 
bord qui ne lui coûtait rien que des terres vagues et 
sans rapport; en second lieu, un cultivateur utile, 
qui avait le plus grand intérêt à faire valoir son héri- 
tage. Les empereurs regardaient donc comme un bon- 
heur qu'un grand nombre de Barbares formassent la 
résolution de demander des établissemens sur les ter- 
res de l'empire, et c'était lîi le plus grand fruit qu'ils 
se promissent d'une victoire. Quand les Golhs, épou- 



se trouveront en possession de ees espèces de terres accor- 
dées aux gentils, gentililius , s'acquittent des fonctions atta- 
chées à leur possession , ou qu'Us s'attendent à les voir 
passer entre les mains des gentils , si l'on en peut trouver, 
ou bien des vétérans. Vei ad gentiles si patuerint inveniri, eel 
teitr ad neleranos esse non immérité traiisferenda. (Cod. Th., 
L 7, lit i3.) Foyer encore la section suivante, où la peine 
de mort est portée contre r.eui qui retiennent CCI terres 
sans être soldats de frontière. 
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vantés de l'irruption suinte des Huns, demandèrent à 
Valens une retraite au delà du Danube, les flatteurs 
de ce prince (i) le félicitèrent sur un si heureux 
événement, qui allait donner à l'empire des milliers 
de défenseurs , et augmenter les revenus dn prince. 
Ils lui représenièreni qu'il pourrait désormais se faire 
payer en argent, par les propriétaires des terres, l'im- 
pôt pour la milice, et qu'il ferait, parmi les Barbares, 
des recrues qui ne lui coûteraient rien (2). Malheu- 
reusement l'événement ne justifia point de si belles 
espérances; mais ce fut, comme le remarquent tous 
les historiens, par la faute de ceux qui furent chargés 
de l'importante commission de veiller au passade el à 
l'établissement de ces nouveaux hôtes. 

De savans critiques ont déjà observé que les Bar- 
bares à qui Ton accordait de pareils bénéfices pour 
leur tenir lieu de pie, furent surnommés loelij et 
les terres qu'on leur accordait terres Icetiques ; elles 
étaient exemptes de toutes sortes de redevances, de 
même que celles des vétérans, dont elles ne diffé- 
raient probablement que par l'étendue; car je ne 
saurais croire qu'on voulût égaler tout d'un coup des 



(0 Eruditis adulatoribus in majus fortunam princrpis 

ecetollentibus quod ex vltimis terris tôt Tyrocima Thraceases un: 
opintinti offerrent ut collatis in uni/m suis et alienis eu-Uiut, in- 
eictum haberet exercitum, et pro milituri supplément!) quod pm- 
vinciatim tmnmim pendebatur theumis accèdent iiuri cumulus 
magnas. (Amm., 1. 3i.) 

fa)Zoz.; 1. 4, c. 10. 



( "i4 ) 

Etrangers et des Barbares, à de vieux soldais qui 
avaient versé leur sang pour la patrie. Je me crois 
d'autant mieux fonde dans celle conjecture, que les 
lois parlent toujours de celle milice de frontière, 
comme d'un corps inférieur aux autres troupes. Ainsi 
Justinien, après avoir réglé le nombre de troupes ré- 
gulières qu'il desline à garder l'Afrique, et leur avoir 
assigné des départemens, laisse à Bélisaire le soin de 
choisir la milice de frontière, el de l'établir dans les 
endroits où elle sera plus a portée de couvrir et dé- 
fendre les villes, sans cesser de cultiver la terre, 
« afin, ajouie l'empereur (i), que les autres proprié- 
« laires, encourages par l'exemple de ces colons ar- 
h niés, n'abandonnent point la culture de leurs ter- 
« res, et que s'il arrivait quelque alarme subite, ces 
(t soldats de frontière puissent, sous la conduite de 
h leurs ducs, faire face à l'ennemi, sans attendre Tar- 
it rivée des troupes régulières. C'est pourquoi nous 
« défendons que ces soldats de frontière, ni leurs 
if ducs , s'éloignent jamais beaucoup de leurs li- 
« miles (a).-» 



(1) Codicis Justin., 1. i, til. 37, lege 1. 

(2) Pro limitaneîs péri ordinaiulis necessarium nabis viâettir ut 
extrà comitatenses milites qui per castra sunt, milites limitant! 
r.onstituantur qui possint et Castra et apitoies limitis defendere et 
ten us colère , et ut itlii provinciales cas per partes ad illa loca se 

conférant. Ut si alinua commotïo fneiit, ipsï limitanei, sine 

comitalensi&us militions, possint unà cum durions suis adjuoare 
loca uhi dispositi fucrint, non longé iïmitem~ixçeuntes, necïpsi limi- 
tanei nec duces eorum. * 

Y 
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J'ai traduit duces eorum par leurs ducs (.1 ), parce 
que plusieurs siècles avant le temps dont il est ques- 
tion, ce nom générique avait déjà pris une acception 
particulière, et désignait un certain grade militaire. 
Car telle fut la politique de Constantin, que dans les 
nouveautés qu'il introduisit dans le gouvernement, il 
se servit de noms anciens et connus depuis long- 
temps, auxquels il attacha une signification nou- 
velle. Ainsi, ayant détaché l'inspection de la milice 
de la charge de préfet, et créé deux nouveaux offi- 
ciers-généraux pour commander les armées avec un 
plein pouvoir, il les appela magisler peditum et ma- 
gisler equhum, noms usités dès les commencemens 
de la république romaine; personne n'ignore que le 
dictateur créait, pour commander sous ses ordres, un 
maître de la cavalerie. En divisant ainsi le comman- 
dement des troupes entre deux officiers, Constantin 
eut moins à craindre de l'ambition de ses généraux. 
Quelquefois pourtant les circonstances obligèrent de 
réunir les deux offices sur une même tête, et alors 
on appela cet officier maître de l'une et de l'autre 
milice (2). 

Immédiatement au-dessous des maîtres de la milice 
étaient les ducs (3), nom autrefois générique, comme 
je l'ai déjà dit, et servant à désigner un commandant 
quelconque, mais qui fut restreint ensuite à signifier 



(1) T™ Xîjofi/vuv Jsojjïw. Zoz-, !. a, C 33. 
(a) MagisUr utriusque militiiz. 
(3) Duc,,. 
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l'officier militaire qui commandait dans un district 
déterminé, et qui devait veiller à la garde d'un cer- 
tain nombre de villes ou de châteaux , avec une auto- 
rité subordonnée au maître de la milice. La notice 
n'en compte que cinq dans les Gaules; le duc du 
commandement Armorique et Nervicn, le duc de )a 
province Séqiianoise, le duc de la seconde Germa- 
nique, le duc de Mayence et le duc de la seconde 
Belgique. L'office de duc était tellement inhérent à 
un commandement sur un certain district, qu'un of- 
ficier qui quittait ce commandement pour parvenir au 
grade de maître de la milice , ou pour passer à quel- 
que office du palais, cessait d'être duc. Ammien Mar- 
celhn appelle un officier qui était dans ce cas , e ac-du x. 

Le nom de comte ou compagnon se donna d'a- 
hord à ceux qui accompagnaient un magistrat dans 
sa province; et parce qu'il se reposait sur eux de bien 
des détails dans lesquels il ne pouvait entrer lui- 
même, ce titre d'amitié devint celui d'un office, mai» 
dont on ne peut se faire une idée bien exacte , parce 
qu'il se donna à des fonctions totalement différentes. 
Tantôt il désigna un officier civil, quelquefois un of- 
ficier militaire; dans d'autres occasions, un homme 
revêtu des deux pouvoirs, et d'autres fois enfin, ce 
n'était qu'un titre d'honneur accordé à l'exercice de 
quelque emploi considérable, ou même à la vétérance 
dans des emplois subalternes. Constantin, dit En- 
sèbe (i), voulant récompenser un grand nombre de 



(i) In vit Constant., 1. 4, c. i 
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personnes sans épuiser le lise, créa des litres, et spé- 
cialement trois ordres de comitives. Voilà ce qui jette 
une obscurité presque insurmontable sur la nature de 
celte dignité. On voit (i) quelquefois les premiers 
officiers de l'empire se parer de ce titre; le comte 
d'Orient^ le comte d' Afrique, le comte des lar- 
gesses; et on le voit donné ensuite aux emplois le» 
plus subalternes du palais et de la finance. Ce titre 
était accompagné de quelques ceintures, ou d'autres 
ornemens extérieurs; ainsi tout le monde voulut s'en 
parer. Cependant il me semble qu'il fut particulière- 
ment consacré pour désigner les officiers militaires 
qui étaient immédiatement au-dessous du duc (2), et 
qui sont encore désignés dans la notice sous le titre 
de prœfecti et tribuni. Ces officiers , qui étaient à la 
tète d'un corps de troupes, étant décorés du titre de 
comte, ils l'adoptèrent si bien, qu'ils perdirent leur 
ancien nom. On s'en servit donc le plus ordinaire- 
ment pour désigner un officier militaire immédiate- 
ment au-dessous du duc, et au-dessus des centurions 
ou centeniers. Il est clair que la milice faisant un état 
séparé du reste des citoyens, et qu'étant privée par 

(0 Ammian.,1. ,9, p. 7 3. 

(s) H y avait des ducs de province qui étaient en même 
temps comtes; et quoique les comtes fussenL communément 
inférieurs * aux ducs, il arrivait pourtant qu'on les nommait 
quelquefois avant ceux-ci : d'où l'on peut conclure quecesmots 
n'avaient pas constamment le même sens, el que l'on consi- 
dérait les ducs, tantôt comme des comtes militaires, .tantôt 
comme les supérieurs de3 autres comtes. (7ii4'(. J. C ) 
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les lois du droit de comparaître devant les tribunaux 
civils, c'était par leurs officiers que les soldats étaient 
jugés, et qu'il y avait une certaine dépendance entre 
ces tribunaux. Ainsi le cen tenter ne connaissait que 
des affaires de détail , les plus importantes étant réser- 
vées au comte, dont les jugemens pouvaient élre ré- 
formés par le duc, duquel on pouvait encore, dans 
certains cas, appeler au maître de la milice. Obser- 
vons ici que les punitions ou les peines étaient ordi- 
nairement, pour les troupes, une amende ou un re- 
tranchement d'une partie de la paie. En voici la 
preuve : Zozimc blâmant Constantin d'avoir retranché 
de la charge de préfet du prétoire, l'inspection sur les 
troupes, fait la remarque suivante : « Dans le temps 
« que le même officier qui donnait la paie au soldat, 
ii veillait à l'observation de la discipline, les soldats 
« craignaient de la violer, parce qu'ils voyaient la pu- 
« nilion suivre de près la faute ; mais aujourd'hui que 
« c'est un autre qui donne la paie, et un autre qui 
« veille à l'observation de la discipline, les soldats 
« font tout à leur fantaisie. » Dans les anciennes lé- 
gions on troupes appelées camitatenses^ il est clair 
que les officiers n'avaient point d'autre soin que le 
maintien de la discipline; mais il n'en était pas de 
même dans celle milice de frontière dont nous avons 
parlé sous le nom de milites limitanei. Comme chaque 
soldat possédait des champs, des esclaves et du bé- 
tail, il dut y avoir entre eux des procès civils, et 
leurs officiers furent à la fois capitaines et juges; ils 
siégèrent dans des tribunaux proprement dits ; voilà 
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ce que j'ai appelé ci-dessus gouvernement militaire. 
La loi salique et la loi ripuaïre, pour le dire en pas- 
sant, ont beaucoup de ressemblance à un recueil de 
ces jugemens ou règlcmens militaires, parce qu'appa- 
remment la tribu des Francs Saliens, dont tous les 
membres étaient soldats, se trouvant établie parmi les 
Romains, crut ne pouvoir mieux faire que d'adopter 
une grande partie de la police de ces milices, dont 
peut-être même elle avait fait partie, du moins pen- 
dant un temps (i). Voilà pourquoi on y trouve les 
noms des dignités romaines ; voilà pourquoi toutes les 
fautes y sont évaluées par des amendes; voilà pour- 
quoi encore on y lit un. plus grand nombre de lois sur 
le vol des porcs, que sur toutes les matières de suc- 
cessions et de testamens; car on sait que les troupes 
romaines ne vivaient guère que de chair de porc. Tai- 
sons encore une remarque sur ces milices frontières, 
milites limîtanei; c'est qu'elles durent augmenter à 
proportion que les légions diminuaient; en voici la 
raison : elles ne coulaient rien à l'Etat, que des terres 
dont on ne pouvait manquer; au lieu que les légions 
ou troupes comitatenses recevaient des vivres, c'est-à- 
dire du blé, de la viande et de l'argent. C'étaient le 

(t) On voit les Francs servir dans les armées romaines 
en plusieurs occasions ; par exemple , contre Attila , conlrc 
les Vandales , elc. M. Eccard , qui a commenté la loi salique 
et la loi des Rïpuaires , croit que ce dernier peuple n'était 
composé que des soldats de frontière , unis avec des essaims 
de Francs, et qui s'étaient formés tous ensemble en un 
seul peuple. 
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préfet du prétoire et des officiers civils qui étaient 
chargés de cet approvisionnement, et j'ai déjà prouvé 
qu'il n'y en avait plus dans la Gaule au temps de la 
conquête par Clovis. Il y restait pourtant encore des 
légions, et même un corps assez considérable, puis- 
qu'au rapport de Procope, elles se trouvèrent en étal 
de faire un traité d'association avec le roi des Francs, 
et de se conserver en corps jusqu'au siècle de Justi- 
nien, c'est-à-dire jusqu'au temps des petits-fils du 
grand Clovis. C'est qu'apparemment elles s'étaient 
mises, pour la subsistance, sur le pied des milices 
frontières, ou bien parce que les olliciers qui les com- 
mandaient, réunissant les deux pouvoirs civilet mi- 
litaire, avaient obligé les officiers municipaux des 
cités dans lesquelles ils étaient établis, à fournir les 
anciennes contributions qui servaient à l'entretien 
des légions. Quoi qu'il en soit, on ne peut douter que 
le nombre des milices frontières ne se fut prodigieu- 
sement multiplié dans cette partie de la Gaule qui 
restait fidèle, si on considère le grand nombre d'en- 
nemis dont elle était enveloppée. Les Francs , les 
Bourguignons, les Visigoihs la menaçaient de tons 
côtés. Les Tisigoths étaient les plus à craindre : aussi 
voyons-nous qu'on avait placé sur les bords de la 
Loire, qui les séparait de la Gaule romaine, des corps 
nombreux de milice riparjenne : le premier était com- 
posé d'Alains (i); le second, des Romains fidèles 



(0 Aima ifui/na iernB GalVim ultt-riorh cum incolis dividende 
à palricio Aetio Iradihv fucrant, resistenles armi.t mbigunt, el 
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qui, après la perte de ,1a Bretagne, étaient vernis 
chercher un asile flans les Gaules. 

On aperçoit déjà pourquoi, à la réserve des offi- 
ciers municipaux, il n'y eut plus que des officiers mi- 
litaires sous la première race de nos rois. Car nous 
avons vu ci-dessus qu'il n'en restait plus de purement 
civils dans la Gaule, même avant rétablissement des 
Francs. Les Francs, de leur côté, étaient tous sol- 
dats, et n'avaient adopté que les charges et la police 
des milices frontières. Le pouvoir civil fut donc par- 
tout réuni au pouvoir militaire ; et les lois ordonnè- 
rent qu'il y eût au moins un bouclier dans l'endroit 
où Ton rendait la justice. 

On voit encore la raison pour laquelle la division 
de la Gaule en dix-sept provinces changea à quelques 
égards, quoiqu'i d'autres elle subsistât encore. Il n'y 
eut plus, comme on vient de le voir, ni présidens 
ni proconsuls pour régir les provinces ; on ne vit que 
des ducs, des comtes, des vicaires et des centeniers, 
que le besoin et des circonstances passagères firent 
placer dans les endroits où on jugea leur présence 
plus nécessaire, sans examiner si c'était une métro- 
pole, ou simplement un château. Au reste, comme 
dans les partages qui se firent entre la postérité de 
Clovis, toute la France devint, pour ainsi dire, fron- 
tière, puisque la même cité fut quelquefois partagée 
entre trois rois rivaux et jaloux, on multiplia si pro- 



expuhls dumims terra /mxessionem iitlipiscuntw. ( Prosp. , 
Chron., an. 43g.) 



Digitizcd by Cooglt: 
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digieusement les duchés et les comtés, qu'il n'y eut 
point d'endroit un peu connu qui n'eût un comte, et 
qu'au lieu de cinq ou six ducs qu'on trouve dans la 
Notice de l'empire, pour toute l'étendue de la Gaule , 
on en voit jusqu'à vingt dans les armées de quelques- 
uns de nos rois (i). Des écrivains ont cru qu'il fallait 
douze comtés pour former un duché, s'appuyant sur 
quelques passages d'auteurs du douzième siècle. Gré- 
goire de Tours, auquel surtout il faut s'en rapporter 
sur les premiers temps de notre monarchie, fait assez 
connaître qu'il n'y avait rien de réglé à cet égard. On 
trouve quelquefois un seul duc pour plusieurs cités 
très-étendues; par exemple, Ebérulfe, dont le duché 
comprenait les cités de Tours, de Poitiers, d'Angers 
el de Nantes; et Anlesùus, duc de Saintes, Péri- 
gueux, Bordeaux, Agen et Toulouse. Dans d'autres 
endroits, on voit des ducs dont l'autorité ne s'éten- 
dait guère que sur une ou deux cités. On vit même 
quelques villes qui n'avaient pas le litre de cité, de- 
venir des duchés ; par exemple , Melun. On vil enfin 
des duchés qui eurent pour chef-lieu des châteaux in- 
connus dans l'histoire : tel fut le duché de Denlelene. 
Ainsi l'ordre établi par les Romains dans la division 
des provinces de la Gaule, n'eut plus lieu sous les 
rois francs, en ce qui regardait l'administration civile 
et militaire; mais il subsista toujours par rapport à 



(1} Exercilum commweri juhel {Chïldebertus) ac eigintï duce* 
ad Longobardoium gentem dehelUmàam dtrigit. (Greg. Tur., 
L io,c. 3.) 
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l'ordre ecclésiastique, qui s'éiait formé sur le civil. Il 
continua d'y avoir dix-sept métropoles, que nous ap- 
pelons aujourd'hui archevêchés; et les autres cités 
inférieures s'opposèrent toujours au démembrement 
qu'on voulut iàire de leur diocèse. 

Chitdebert ayant voulu établir un évoque à Me- 
'lun, s'en désista sur les remontrances qui lui furent 
faites par l'évéque de Sens. Sigebert ayant élabli un 
évèque à Châteaudun, ville de la cité de Chartres, il 
eut bien le pouvoir de le maintenir pendant sa vie ; 
mais après sa mort, ce nouvel évèque ne larda pas à 
être déposé. Les synodes on conciles provinciaux, qui 
continuèrent à se tenir sous les Francs comme sons 
les Romains, contribuèrent sans doute beaucoup à 
maintenir cet ordre, celle économie politique entre 
les différentes cités. Elles conservèrent par ce moyen 
leurs anciennes limites et leurs droits; quoique dans 
l'administration civile (1), quelques-unes d'elles fus- 
sent souvent partagées entre deux ou trois souverains 
qui se disputaient le droit d'y établir des officiers 
pour rendre la justice en leur nom, veiller à la per- 
ception des impôts, et commander les milices en cas 
de guerre : les comtes et les ducs, comme les momi- 
mens l'attestent, exerçaient toutes ces fonctions. Le 
titre de palrice était plus éminent; mais au fond ce 
magistrat avait absolument les mêmes fonctions que 



(i) Voyez les longues disputes emrc Childebert et Con- 
tran , parce que ce dernier refusait de céder à son neven la 
moitié de Marseille. 
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les comtes et les ducs (i). Celte dignité ne subsista, 
sous les Francs, que dans le royaume de Bourgogne, 
où nos rois l'avaient trouvée établie. La Neustrie ni 
l'Austrasie n'eurent point de vrais patrices. 

Parlons maintenant des officiers du palais. On trou- 
vera de grands changemens dans cette partie , si l'on 
compare la cour des rois francs avec celle des empe- 
reurs ; mais il faut bien prendre garde que ce n'est 
point sur ce modèle qu'elle a été formée, mais sur 
celle des grands officiers de frontière, d'un duc, par 
exemple. En partant de ce point, il sera aisé de faire 
voir que toutes les charges ou dignités du palais de 
nos rois, ont des noms romains et une origine ro- 
maine. Voici les noms des principaux officiers : le 
maire, le comte, les domestiques, le référendaire , 
quatre grands-officiers pour la chasse, un cubiculaire 
et un comte de l'étable; disons un mot de chacune 
de ces charges en particulier. 

La première, et celle qui a le plus exercé les cri- 
tiques, c'est la charge de maire du palais (2). Les uns 
en sont allés chercher l'origine en Germanie, et n'ont 
donné, pour appuyer leur opinion, que des étymolo- 
gies vagues et forcées ; d'antres ont cru y reconnaître 
la charge de préfet du prétoire sons un autre nom ; je 
conviens que majofj dans la basse latinité, peut vou- 
loir dire prœfectus; mais cette ressemblance, déjà 



(1) Voyez la formule de Marculfr île Patriciatu, ihrata ael 
fomitatu. 

(a) Major palutii. 
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Lien faible, est peut-être la seule qu'il y ait entre la 
charge de maire du palais et celle de préfet du pré- 
toire, qui était devenue purement civile, et qui avait 
été abolie dans la Gaule avant l'établissement des 
Francs. Ce qui a occasionné cette erreur, c'est qu'on 
n'a point envisagé la charge de maire du palais dans 
son origine, mais dans le temps où elle était parve- 
nue, par ditl'érens degrés, à une puissance absolue. 
C'est à peu près comme si l'on voulait retrouver la 
charge de maître de la milice dans celle de maréchal 
de France. Ce seul exemple peut nous apprendre 
qu'il ne faut pas toujours chercher une origine .bien 
illustre aux plus éminentes dignités. Voici, je crois, 
quelle fut celle de la charge de maire. Une des bran- 
ches les plus considérables du revenu des empereurs 
consistait en de grandes terres qu'ils possédaient dans 
tontes les provinces de l'empire, et qu'ils faisaient 
valoir par leurs colons et par leurs serls. A la tête de 
cette famille nombreuse, il y avait un officier pour 
donner l'ordre (i), rendre la justice et maintenir les 
droits de la maison à laquelle il était préposé : comme 
il n'y avait que des hommes libres qui pussent com- 
paraître devant les tribunaux, il devait y répondre 
pour tous ceux qui étaient sous sa dépendance, et 
auxquels il rendait la justice. Cet officier, qui dans 
son origine s'appela viUicus (2), fat nommé, dans la 



(1) Nam servis resjjublica quaAam et quasi a'oitas domus «fi 
(Plm., !. 8, epist. 16.) 

(2) Latiut rmnr nlliri ijuam rrges impi-rant. (Sen.) 
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basse latinité, major domus. Si ce que nous disons 
est vrai, la charge de maire n'était point, dans son 
origine, une charge unique. Il y eut autant de maires 
qu'il y eut de maisotis divines; car c'est le titre 
qu'on donnait aux terres du fisc. Aussi les trouvons- 
nous désignés en pluriel dans les plus anciens monu- 
mens. Citons-en quelques exemples. Dans le prologue 
de la loi Gombetie, on trouve ces expressions (r) : 
u Sachent tous les grands, comtes, conseillers, domes- 
« tiques, maires de noire maison, majores domùs 
« nostrœ. n Dans une autre loi (2), il est ordonné 
« que lorsque quelqu'un viendra an palais pour de- 
« mander un bénéfice, il apporte des lettres de son 
« comte, afin que les conseillers cl les maires de la 
« maison qui seront présens, puissent les lire, et s'in- 
« former encore aux juges du lieu si le bénéfice est 
« dans le cas d'être donné (3). » Hincmar emploie 
aussi celle expression remarquable : Villarum regia- 
rum majores. ?ïous lisons encore, dans Grégoire de 
Tours, que les reines eurent des maires de leur mai- 



Ci) Super omnia jubemus ut optimates majores do- 
mùs, âamestici, comités, etc. (Lck ripuar., til. 88.) 

(a) Saunt itiique optimates, tvmites, consilinrii , do- 

mestici, majores domûs iioslra, etc. (Pivteg. ,Leg. Burgumi.) 

(3) Qiticumr/ue a/iquem loaaii muiùficentice. petere voliieiit, 
aim iitterix cumilis sui veiiiul, et consiliarïi aut majores domùs 
qui. prasentes fuerint ipsas litteras comitis accipianl, etc. ( Ibid.) 

Cm comitibus, tlomesticis, majorilius atque. nutriciis destinatà. 
(Greg. Tur., 1. 9, c. 36.) 
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son (i); et cela dut être ainsi, puisque nos rois leur 
cédaient pour dot une portion du domaine. L'autorité 
des maires ne paraît pas avoir été plus considérable 
dans les commen cernons de la monarchie, que celle 
des autres officiers du palais. On les voit travailler 
avec eux à la perception des impôts (2); et il fout 
bien que leur dignité ne fût pas aussi brillante qu'on 
le croit communément, puisqu'on ne faisait point de 
difficulté de la quitter pour un évèché. Examinons 
maintenant' comment elle devint, dans la suite, si 
considérable. Le choix que firent nos rois d'une terre, 
villa, pour y établir leur cour, rendit le maire, qui 
fut chargé de l'approvisionnement et de la dépense 
de cette cour, un officier important. Comme une seule 
terre ne pouvait suffire a une consommation si consi- 
dérable, il fallut lui donner une inspection sur tous 
les domaines du roi ; car comment, sans cela, égaler 
la dépense à la recette? Le voilà donc devenu un 
ministre, et un ministre d'autant plus important, que 
tous les bénéfices étant censés réunis au domaine à la 
mort de celui qui en avait été pourvu, jusqu'à ce que 
le roi en eût disposé en faveur d'un aulre, le maire 
devint aisément le distributeur des grâces. On sait 



(1) fVaddo major domâs Riguniù (Ji/iœ ChUperki) ad regl- 
nam Brum'tMidem tronsiit. (L. 7, c 43.) 

(2) Childebertus rc% deicriptores in Piclavos, invitante Marmeo 
episcopo , jussit ahire , idest Florentianum majorent danois regitzet 
Komujfum palatiisui camitem, ut popu/us censum, etc. (Gregor. 
Tnr.,1. 9 ,c3o.) 
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d'ailleurs que toutes les' fois que nos rois voulurent 
récompenser quelqu'un, ou faire éclater leur muni- 
ficence, ce fut en détachant quelque portion de leur 
domaine (i), qu'ils donnaient à titre de bénéfice, ou 
en toute propriété. Le maire du palais dut par consé- 
quent influer beaucoup sur ces libéralités. Ce n'est 
pas tout encore ; la charge de comte du palais se 
trouva réunie, du moins pendant un temps, à celle 
de maire. Parmi un grand nombre de preuves que 
j'en pourrais rapporter, je me contenterai de deux 
passages d'Aimoin : « Pendant l'enfance de Sige- 
« bert (a), tous les Francs s'etant assembles pour 



(1) Sunegesihis ar. Gallomagnus privati à rébus quas à fisco 
menierant in emlium retruduntur. 

Iluntchramnus de las inte.rpf.Hatus aafugit, ablataque sunt ei 
deinceps omîtes res quas in Avcrno de fisci munerc proroe- 

(2) Haie (Unique. Gogoni, cum in infanliâ Sigebtrti omnes 
Franci de regno ejus, Crodinum majorem domûs elegissent 
çirum probuin ac timons Dr! plénum, illc ohluto cessit honore, 
regem a/birutus in litre eerba : omnes, inquit, Francité patentes 
consanguinitatîs mihi jure f,rdtrantur, net oaleo eorum jurgia 
portare, dum quisque mca frétas propinijuitate ed ad nocenâum 

alteri tffictalur promplior, Post hter. vcrlia rege cunctisque op- 

timalibus, in ejus arbitnï dispositiane electionem t/mtas successio' 
nis ponenlibits , ipse eo i/uidem die silw'l. Dilw.ulo vero subse- 
quentis dieimatutinus r.onsurgens , ud domum Gogonis cum quibus- 
dam pnlatii primatibus properat; et brar.ltium ejus callo super- 
ponens, signant futwee dormuationis dédit, tique dix.iL ; Dominas 
noster re-x Sigebertus, caiusque reipublictr. nostrus comitem me 
destinaçerant regia; domûs ; Iwe ego nune tihi redo nwaere : huj*s 
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n élire un maire du palais, ils jetèrent les yeux sur 
a Croclin, dont la probité et la justice étaient con- 
(i mies de tout le monde. Crodïn ne voulut point ac- 
<i cepter cet honneur, et parla ainsi au roi : <i Je suis le 
u parent ou l'allié de tout ce qu'il y a de puissant en 
« France; ainsi je ne puis être leur juge; tous croi- 
« raient pouvoir se faire un droit de cette alliance 

« pour pécher impunément » Quand on vit qu'il 

((était résolu à ne point accepter cette charge, on 
<i voulut du moins qu'il choisît celui qui devait en 
<( être pourvu. Le lendemain malin il marcha accom- 
(( pagué des grands-olliciers du palais, à la maison de 
« Gogon ; et lui passant le bras au cou : u Le roi notre 
(i maître, lui dil-il , et tome l'assemblée de la nation, 
n m'avaient élu comte du palais {çomitem regi.œ do- 
« mus). Je vous transporte, dans ce moment, tons les 
(i droits qu'ils m'ont conférés : usez-en à ma place, n 
Tous les Francs qui étaient présens applaudirent à ce 
choix, et proclamèrent Gogon maire du palais (ma- 
jorent elomûs). On voit clairement, par ce passage, 
que la charge de maire et celle de comte du palais 
sont censées une seule et même charge, parce que les 
fonctions en étaient alors remplies par la même per- 
sonne. Voici un second passage qui n'est pas moins 
formel (i) : « Un homme sage, prudent et bon capi- 
« taine, nommé Bertoaldej était alors comte du pa- 



exemplum cœteri qui ademntsemti, GogoDem majorent dornfts 
acclamaverunL (Aimoin, I. 3, c. 4.) 
(i) Aimoin, 1. 3, c. gi. 
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ir lais (cornes patatii); mais il y avait à la cour un' 
H certain Protade, Romain d'extraction , qui entrete- 
11 nait un commerce scandaleux avec la reine Brune- 
« haut : elle l'avait déjà fait duc dans un canton de 
« la Bourgogne transjnrane, et elle ne cessait de prier 
k son pelit-fils de faire périr Berloalde, afin de don- 
«Jner la charge de maire du palais à Protade ; ce qui 
« ne manqua pas d'arriver (i). » 

C'est cette réunion qui acheva de rendre la charge 
de maire du palais si considérable; car cet officier se 
trouva alors dépositaire de toutes les grâces, et chef 
suprême de la justice pendant l'étal d'enfance, ou 
d'imbécillité de nos rois. Or, un homme qui dispense 
à son yré les peines et les récompenses, quand d'ail- 
leurs il y joint le commandement des troupes, est en 
effet le maître souverain d'un Etat, puisqu'il a tous 
les moyens de se faire obéir. 

On vient de voir que la charge de comte du palais 
fut réunie, du moins pendant tin temps, à celle de 
maire. 11 faut dire en quoi consistait la première. Dans 
les principes de l'administration romaine, il y avait de 
la subordination entre les dilTérens magistrats civils et 
militaires, tellement qu'on pût toujours appeler de 
l'inférieur a son supérieur jusqu'au premier magistrat; 
c'est-à-dire au préfet du prétoire pour le civil , et au 
maître de la milice, ou bien au maître des offices pour 
le militaire. Il y avait même des cas où l'on pouvait 



(0 On trouvera, dans l'un des chapitres suivans, desDîsser- 
talions spéciales sur les anciens officiers du palais. {Edit.} 
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aller jusqu'à l'empereur : celle partie de l'administra- 
tion fut conservée. Nos rois réunissant , dans leur per- 
sonne, les offices de préfets et de maîtres de la milice, 
ou plutôt devenus premiers magistrats, jugèrent les 
appels de la sentence des comtes et des ducs ; mais 
comme ils auraient été accablés par la multitude des 
affaires, ils eurent un officier pour les soulager dans 
celle importante fonction, et cet officier fut le comte 
du palais. On ne peut douier que sa charge ne fut 
long-temps séparée de celledumairc, puisqu'on trouve 
souvent, dans Grégoire de Tours, ces deux magis- 
trats emplojés a régler la même affaire. L'un étant à 
la tête de la finance, l*a:ilre de la justice, il était 
naturel qu'ils conférassent ensemble sur bien des ar- 
ticles. Celte charge, après avoir été réunie un certain 
temps à celle de maire, reparut ensuite avec éclat 
sous la seconde race, comme on peut s'en convaincre 
par le lableau qu'Hîncmar nous a laissé de la cour 
de nos rois. 

Le titre de domestique était celui des gardes de 
l'empereur; mais comme l'empereur n'était pas le seul 
qui eût des gardes, le titre de domestique n'était pas 
lion plus tellement aifeclé aux gardes du palais, qu'il 
ne se donnât également à ceux des grands-officiers 
militaires, tels que lès maîtres de la milice et les ducs. 
Procope parle souvent des domestiques de fiélisaire. 
On ne doit donc point être surpris d'en trouver dans 
le palais de nos rois ; et l'on voit combien est fausse 
l'opinion de ceux qui ont prétendu que nos premiers 
rois n'avaient point de gardes. C'était aux domestiques 
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que l'on confiait ordinairement les entreprises déli- 
cates qui demandaient du secret et de la fidélité. Ainsi 
quand Clolaire II voulut (1) faire mourir Godin, fils 
du maire Garnier, il donna celle commission a deux 
domestiques, qui l'attirèrent , sous des prétextes feints, 
dans un Heu où ils furent assez forts pour s'en défaire. 
Les domestiques de nos rois avaient encore une autre 
fonction, celle de veiller sur un certain nombre de 
maisons royales, de réunir au domaine les biens qui 
avaient été confisqués (3), et de conduire à la cour 
les provisions nécessaires, fonctions dont les domes- 
tiques avaient élé pareillement en possession sous les 
empereurs. 

Le cubiculaire et le référendaire étaient encore 
deux charges qui liraient leur origine des Romains, 
comme leurs noms le font assez connaître. Il y a beau- 
coup d'apparence que ce dernier office n'était point 
différent de celui de régérendaire (regerendarius'), 
qu'on trouve dans la Notice, et qui était dans les bu- 
reaux des ducs. Le changement d'un g en un f est si 
facile, qu'il ne doit causer ici aucune difficulté. C'é- 
tait le référendaire qui recevait les requêtes, qui gar- 
dait l'anneau ou le sceau (3), et qui rédigeait les 
ordonnances de nos rois. 



(1) Aimoin, I. 4. c. i4- 

(2) Res ejus confisant prœcepit, sedin posterum à Fiaeitino 
domestico reddïttz sunt. (L. g, c. ig.) 

(3) Sygga quutjue referendurius qui annulant regis Sigcberti 
tenucrat, etc. 
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On aperçoit aussi , dès les premiers temps de noire 
monarchie, un connétable (cornes stabuli); c'était 
pareillement une dignité romaine, mais qui n'avait 
encore rien de cet éclat qu'elle acquit sous la troi- 
sième race. 

Dans la notice qu'Hincmar nous a conservée de 
l'ancienne cour de nos rois, on trouve cinq grands- 
officiers pour la chasse, nombre qui paraît excessif; 
c'est ce qui a fait croire à quelques-uns que ces offi- 
ciers pourraient-bien avoir leur origine dans les mœurs 
des Germains : ces peuples , au rapport de César et de 
Tacite , étaient fort adonnés à l'exercice de la chasse. 
Mais si l'on prend garde que le reste de la maison 
de nos rois a été formé sur celle des ducs, on n'aura 
plus besoin d'aller chercher en Germanie l'origine 
de ces charges ; car on sait que la chasse était devenue 
la principale occupation des troupes frontières en 
temps de paix ; que les empereurs, en interdisant tout 
autre métier aux soldats, voulurent qu'ils s'adonnas- 
sent à la chasse, regardée comme une image de la 
guerre. Les ducs étaient parti culièreme ni chargés 
d'envoyer à Home des bêles fauves pour les spectacles 
du cirque (i ). Ainsi il paraît assez naturel qu'ils eus- 
sent dans leur maison un certain nombre d'oificiers 
pour cette partie. 

Après avoir parcouru les principales charges da 
palais et des provinces, il faut dire un mot de la com- 
mission importante d'envoyé du roi (missus domï- 



(i) Julii Capitol. Moximiid duo. 
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m'eus). Je parlerai plus au long, dans un autre en- 
droit, de ses fondions el de ses privilèges : qu'il suffise 
d'observer ici que celte charge dut apparemment son 
origine aux agens de l'empereur (jtgentes in rébus); 
ils étaient envoyés dans les provinces pour porter les 
ordres du souverain, pour veiller sur les voilures pu- 
bliques et sur la conduite des magistrats, et pour in- 
former l'empereur de tout ce qui pouvait intéresser 
le gouvernement. On verra, par ce que nous dirons 
de ces officiers, dans la suite, qu'ils exercèrent les 
mêmes fonctions , mais avec plus d'autorité, parce 
qu'ils étaient, indépendamment de leur commission, 
revêtus de charges et de dignités importantes. Non. 
seulement les Francs empruntèrent des Romains la 
plus grande partie de leurs charges et de leurs magis- 
tratures, comme nous venons de le voir; ils adoptè- 
rent encore les distinctions purement honorifiques 
qui étaient en usage chez ce peuple, les titres, les 
ornemens extérieurs et les rangs. 

Premièrement, pour ce qui regarde les titres, on 
voit Clovis et tous ses successeurs ajouter constam- 
ment à leur nom la qualité de vir-illusterj à l'exem- 
ple des grands-officiers de l'empire. Nouvelle preuve, 
pour le dire ici en passant, que nos rois avaient plutôt 
formé leur Elat sur celui d'un grand-officier de l'em- 
pire, que sur celui de l'empereur. Le tilre de vîr 
illuster_, que nos rois prirent dans tous leurs diplômes, 
et que Marculfe n'a eu garde d'omettre dans ses for- 
mules, leur était commun avec quelques-uns de leurs 
sujets; car, premièrement, il appartenait de droit aux 
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palrices, dont la dignité, dans son origine 3 était su- 
périeure à toutes les autres charges, même à celle de 
préfet du prétoire. En second lieu , les ducs s'étaient 
accoutumés à le prendre depuis qu'ils n'avaient pins 
personne que le roi au-dessus d'eux. Leur titre, 
comme nous l'apprend Ammien Marcellin (i), avait 
été d'abord celui de perfectissimus 3 qui répond assez 
bien à notre excellence; insensiblement ils en vin- 
rent à celui de clarissimus; puis à celui de specta- 
bilisj qu'ils portent dans la Notice de l'empire; enfin, 
à celui (TillustriSj dont on les trouve en possession 
au commencement de notre monarchie. On le donna 
encore aux évêques, et même quelquefois aux véné- 
rables abbés, comme il est aisé de s'en convaincre en 
ouvrant les formules de Marculfe. Les comtes restè- 
rent en possession de ceux de spectabilis, de claris- 
sime et de magnifique. 

Quant aux ornemens extérieurs que l'on appelait 
honneurs, nous savons seulement qu'ils consistaient 
en la couleur et la forme des babils; dans la pourpre, 
par exemple, dont il n'était permis qu'à l'empereur 
d'avoir un habit complet, mais dont les robes des 
principaux officiers étaient bordées ou chamarrées en 
différentes façons; en des colliers d'or, en des anneaux, 
en des ceintures et des baudriers de plusieurs espèces. 
Les ornemens dont je viens de parler étaient com- 
muns à toutes les charges, mais pourtant diversifiés et 



(i) Nec siib eo {Constaniîa') dux quisquam cum clarissimalu 
prooectus est; erantenim, ut nos quoque meminimus, perfectïssinii- 
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accommodés au grade qu'ils devaient représenter. Fn 
voici quelques- un s qui n'étaient propres qu'aux grandes 
dignités : un char d'argent, un certain nombre de lic- 
teurs ou d'appariteurs, l'image de l'empereur portée 
devant le magistrat. Comme les charges qui étaient 
en possession de ces derniers honneurs étaient des 
charges civiles, et qu'elles avaient disparu dans la 
Gaule, ainsi que novis l'avons observé, avant l'établis- 
sement des Francs, il ne resta rien de ces distinctions 
parmi nous, que l'usage qu'adoptèrent les évêques, à 
l'imitation des présidens ou recteurs de provinces, de 
se faire précéder d'une croix et d'une crosse, nu lieu 
de l'image des empereurs. 11 n'en fut pas de même 
des distinctions dont nous avons parlé plus haut, et 
qui appartenaient au militaire: savoir : la ceinture et 
le baudrier ; elles continuèrent d'être regardées comme 
la marque distinclive du grade militaire. Quand on 
voulut dégrader quelqu'un ; ce fut en lni ôlam la 
ceinture. J'en citerai un exemple tiré de Grégoire de 
Tours (i). Après la mort de Chilpéric, Didier, qui 
commandait dans le Languedoc , arrêta la princesse 
sa fille, qui allait en Espagne pour y épouser le roi 
des Visigoths, et il s'empara des trésors immenses 
qu'elle emportait avec elle. Les officiers de celte prin- 
cesse ne pouvant ou n'osant résister à celte violence, 
avaient été dispersés, et revinrent à Paris, où la reine 
Frédégonde s'était alors réfugiée dans l'église. Un de 
ces officiers , nommé Léonard, que l'historien qualifie 



(0 L. 7 , c. 9, .5. 
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eoc-domestique , ou ancien domestique , ayant raconté 
à Frédcgonde l'histoire des malheurs ei des alfronis 
faits à sa fille, celte reine entre en fureur, lui fait ar- 
racher, dans l'église même, son habit, el le bau- 
drier (i) qu'il avait reçu du feu- roi , et le chasse en 
cet état de sa présence. 

Ces baudriers étaient diiférens selon le grade mili- 
taire; nous en avons une preuve dans l'histoire du 
malheureux Gondebaud, le jouet et Ja victime des 
grands mécontens du gouvernement. Le patrice Mum- 
mole (2), qui était son plus ferme appui, l'ayant fait 
proclamer roi, ûla son riche baudrier, et en ceignit 
son nouveau maître : mais lorsque celui-ci fut sur le 
point d'être livré entre les mains des généraux de 
Gonlran, il lui redemanda son baudrier, en lui fai- 
sant entendre que cet ornement ne convenait plus à 
sa fortune présente. 

Je trouve encore une distinction singulière que 
les Francs adoptèrent, comme ils avaient fait les au- 
tres; c'est celle de convive de l'empereur; il en est 
parlé dans une loi du code Théodosien (3). Qui 
et divinis epulis adhibentur } et adorandi principis 
Jacultatem antiquitiis meruerunt. Le poêle Fortunat 
félicite Condo d'être parvenu à la dignité de con- 
vive du roi ; et la loi salique prescrit une amende de 



(1) Ntidatumque oestimentis ac haltheo qmd «c munere Clàl- 
pericï habebat. (L. y, c. i5.) 

(2) Greg. Tnr., 1. 7 , c. 38. ^ 

(3) L. 6, ùl. i3. 
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Irois cents sols d'or à celui qui aurait tué un Romain 
convive du roi (i). Des écrivains (a) ont cru que le 
titre d'antrustion était, à l'égard des Francs, la même 
distinction que celui de convive du roi pour les Ro- 
mains. Il est bien difficile de rien assurer sur des 
choses que l'on connaît si peu : je croirais plutôt que 
l'antruslion n'était rien autre chose qu'un homme 
qui s'était mis sous la sauvegarde particulière du roi. 
Car c'était l'usage que celui qui croyait avoir quelque 
chose a redouter, cherchât un protecteur puissant. 
Ainsi Sichaîre, menacé de perdre la vie, s'élail mis 
sous la sauve-garde de Brunchaut, qui se crut obligée 
en conséquence de venger sa mort. Voici les expres- 
sions dont se sert l'historien des Francs : Regina 
BrunechilcUs , qubd in ejus verbo Sicharius positus 
erat, in {ejus inlerfectorem) /rende re cœpit. Je crois 
donc que la formule de Marculfe où il est question 
d'à n trust ion , ne peut s'expliquer naturellement que 
d'une sauve-garde de la nature de celle dont je viens 
de parler. Celle formule (3) se réduit à dire qu'un tel 



(1) Siquis Romanum hominem convîvam régis occident, duo- 
decim mille denariis, qui faciunt solidos trecenios , culpabilis judi- 
cetur. (Tit. 37.) 

(2) Montesquieu. 

(3) Formula de régis amrustione : Reclwn est ut qui noùis jî- 
dem pollkcntur in/œsam nostro tueantur auxilio; et quia îlle 
iiostcr Jidelis , deo propitio , eeniens ibi in palatium nostrum unà 
cum Arimanid sud, in manu nostrâ trustent et fidclitatcm noèis 
visas est conjurasse : propterea per prœsens prizeeptum decerni- 
nuts ac jubenws ut deiitceps memoratus iile in numéro antrus- 
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est venu dans noire palais, et a conjuré, en notre 
main, la trusie et la fidélité; qu'on le reçoit au nom- 
bre des antrustions, et que si quelqu'un ose le tuer, 
il paiera une amende de six cents sols. Or, il est clair 
que dans tout cela il n'y a qu'une sauve-garde, pré- 
cédée apparemment d'un hommage et d'un serment 
particulier de fidélité. Je dis d'un serment particu- 
lier, car celui qui vient se faire nntruslîon est traité 
de fidèle, et par conséquent avait déjà pré lé serment 
de fidélité. Comme cette matière d'hommage et de 
serment de fidélité est un point important de nos an- 
tiquités , il est bon de nous y arrêter un moment. 

L'hommage et le serment constituaient le vassal et 
le leude, noms barbares qui marquent assez qu'il faut 
en aller chercher l'origine dans la Germanie. Ta- 
cite (i) nous dit (i que la marque de distinction la 
ce plus ordinaire et la plus illustre, parmi les Gér- 
« mains, était d'être toujours entouré d'une jeunesse 
« brillante et guerrière; que de là dépendait toute la 
« considéraiion dans sa propre naiion et parmi les 
« étrangers, qui recherchaient l'amitié et la protection 



tionum computetitr, et si qvis fartasse eum interficere prœsump- 
serit, nouent se. Vulrgildo sw> salidos 600 esse r.u!pahilem. 

(1) Hoc dignttas, ko: vires, magna semper electarum juuenum 
globo r.ircumdari , in puce decus, in belh prœslàîum. Net: solùm in 
suâ génie cuique, sed apud finitimas quoque dvitates idnomen, ea 
ghria, est si numéro ar. virtute comitatus emincat; expetuntur 
emm iegationibus et muneribus ornantur, et ipsâ plerumque jamâ 
lella profligant (Tac, Gcrm., art. i3.) 
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a de ceux qui étaient le mieux accompagnés. » Ce pas- 
sage nous fait assez bien connaître les tendes; c'étaient 
ceux qui s'attachaient à la personne du prince, et qui 
raccompagnaient dans toutes ses entreprises. 

Le tenue de vassal était, je crois, plus étendu; car 
il comprenait non seulement les leudes dont je viens 
de parler, qui avaient fait serment d'accompagner et 
de servir le prince, mais tous ceux qui s'étaient re- 
commandés à lui pour obtenir sa protection. La recom- 
mandaiion se faisait par un serment qu'on prêtait entre 
les mains du semeur ou prince, de lui élre fidèle et 
de l'assisler.de toutes ses forces, sous la condition d'en 
obtenir secours et protection. Ce contrat comprenait 
ordinairement une cession de ses biens propres à ta 
personne à qui l'on se recommandait, dont on les re- 
cevait , par le même acte , à titre de bénéfice hérédi- 
taire (i). Au reste, il y avait des variétés dans celle 
cérémonie, puisque l'on plaida souvent sur la nature 
de l'hommage; et comme tous ces actes étaient accom- 
pagnés d'un serment de Gdélité, on confondit souvent 
le fidèle avec le vassal. 

Il y avait pourtant de la différence. La vassalité était 
libre, au lieu que la fidélité était forcée. Dès qu'un 
roi voulait faire couronner son Gis, par exemple, il 
ordonnait à tous les comtes des Etats qu'il lui cédait, 



(0 Ou lit dans te Moine de Saint-Gall , 1. a, un traité 
qui paraît indiquer que les enfaus étaient naturel lenier^ "wj- 
saux de leurs pères, iudépeod anime Dt de tout serment ou 
recommandation. (Edit. J. C.) 



('■»«) 

d'assembler les yens de leur comté, et de leur faire 
prêter le serinent de fidélité. Wons avons plusieurs 
capitulaires qui ordonnent aux envoyés royaux (missî 
dominicï) d'obliger tous ceux qui n'auraient pas en- 
core prêté serment de s'acquitter de ce devoir (i). 11 
n'en était pas de même de la vassalité : elle était ab- 
solument au choix de celui qui voulait se recomman- 
der. 11 était parfaitement libre de se choisir, pour 
sénïeiirj la personne de qui l'on espérait une proiec- 
tion efficace. 11 n'y avait guère même que les grands 
et les gens déjà puiss.ms, qui choisissent le roi. Il 
aurait été un protecteur Irop éloigné pour les fai- 
bles (a). Le titre de fidèle répondait donc exactement 
à celui de sujet. Examinons maintenant si l'on 



(i) 111e rer- comiti Mi: dum et nos unà am consensu procerum 
nostrorum in régna nostro Mo glorioso filio mistro Mo regnare 
pntrepimus , i<Uù jubemus ut omnes pagenses vestros tant Francos 
quant Rornanos, vel reliquat natiiirws liaunire et heis aingruïs per 
civitates, vicos et cusUlIa congregare faciatis, quatenùs présente 
misso noslro ïllustri viro Mo quem ex latere nostro iltut:pro hoc 
direzimua^ fidelîUitem praw.eho Jtlio nostro vel no/iis et leode et 
samio per loca sanctorum vel super pignora quir. Mur. per evndem 
direrimus , debeant pivmittcrc et otii/'wwk. (Marc. /wm, 4-0,J. i.) 

(a) Il y avail néanmoins certains seigneurs qui dédai- 
gnaient le litre de vassal, même du roi. Tel était cet Eihi- 
eon , qui habitait laSouabe, et qui descendait de ces anciens 
seigneurs francs dont la noblesse égalait celle des rois. Son 
fils ayant fait hommage a (empereur, Eihicon en éprouva 
une douleur et une colère si grandes, qu'il ne voulut plus le 
voir, et se relira dans une solitude d'où il ne sortit plus. 

{Edit. J. C.) 
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trouve dans l'administration romaine, des vestiges de 
quelques-unes de ces pratiques. 

Il est clair, que le serment de fidélité (fides) est 
presque aussi ancien que la république. Toutes les fois 
qu'on leva des légions , et qu'elles durent partir pour 
quelque expédition , on commença par leur faire prê- 
ter le serment de iidélilé à leurs généraux ; et l'on Sait, 
par plusieurs exemples, jusqu'à quel point elles res- 
pectèrent toujours ce lien sacré. Les empereurs, dont 
le nom ne veut dire autre chose que général d'armée, 
furent très-attentifs à se faire prêter le même serinent, 
et ne se crurent véritablement empereurs que quand 
ils eurent obtenu ce gage de la fidélité des troupes: 
c'était par-là qu'ils commençaient ordinairement. On 
dépêchait ensuiie>des députés dans les provinces pour 
y porter les images du nouvel empereur, cl exiger le 
serment des cités, qui suivaient communément l'exem- 
ple des légions. Nos rois eurent d'autant plus d'in- 
térêt à suivre cet exemple, que tous les hommes li- 
bres furent censés soldais, et obligés au service mili- 
taire. - 9 

Nous trouvons encore une autre occasion où l'on 
prêla serment de fidélité aux empereurs; ce fut après 
rétablissement des bénéfices militaires : sainl Augus- 
tin (t) en parle comme d'un usage établi. « Personne 



(i) Notion est ifuod sœadi milites bénéficia temporalia à tem- 
paralibus domims accepturi, priùs sauramentis milittiribus oèli- 
gantur et dominis suis fideni se servatUros profiieiitur. (Serra. (, 
ia Fïgi/. Pent.) 
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a n'ignore, dit ce père, que les soldats, avant que de 
«recevoir des bénéfices temporels, des puissances 
« temporelles, s'engagent auparavant par des sermens 
<( militaires, et protestent de garder la fidélité. » Les 
lois nous apprennent )a même chose au sujet des en- 
fans des vétérans. Afin qu'ils pussent succéder aux 
bénéfices de leurs pères, ils devaient prêter serment 
dès la plus tendre enfance. De là encore la néces- 
sité chez les Francs de prêter serment de fidélité lors- 
qu'on recevait un bénéfice mililaire. 

Quant à l'usage de la recommandation , il n'était 
pas non plus aussi étranger aux Romains que quel- 
ques écrivains modernes l'oni cru. Je suis persuadé 
que la recommandation ne différait point essentiel- 
lement de la clientelle; car premièrement, je trouve 
que l'une et l'autre imposaient les mêmes obligations. 
Le patron était obligé à défendre sou client daus les 
tribunaux, et à se charger de ses affaires; il en était 
de même du sénieur vis-à-vis de son vassal. Le client 
devait accompagner son patron dans ses voyages, lui 
donner des étrennes selon son pouvoir, cl des présens 
lorsqu'il mariait ses filles; c'étaient encore là les de- 
voirs du vassal vis-à-vis de son sénieur. On sait que 
dans les assemblées du Champ-de-Mars nos rois rece- 
vaient des présens' de tous les grands vassaux; et 
quand Chilpéric maria sa lille au roi d'Espagne, le 
père de notre histoire ne manque pas de remarquer 
que les grands, qui se trouvèrent à la cérémonie, 
s'empressèrent de lui faire des pr"ésens, les uns offrant 
de l'or, et 4es autres de l'argent; quelques-uns des 
I, a' uv. i3 
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chevaux, et les autres enfin des habits (i). Le terme 
même de recommandation était, de tous temps, con- 
sacré pour désigner la clienlelle; j'en citerai pour 
exemple ces vers de Térence : 

Thaïs patri se commcndavit in çb'mUIam et fidcm : 
Noiiis dedtt se. (Ennuc, act. 5.) 

Quoique les droits qui liaient le patron a son client 
fussent sacrés, plusieurs en abusaient. Salvien met 
au nombre des malheurs du pauvre peuple, d'clre 
obligé de se livrer à des patrons qui l'opprimaient.^). 
Enfin, si la recommandation eût été particulière aux 
Barbares, comment le clergé, qui vécut toujours sui- 
vant la loi romaine, aurait-il joui du bénéfice dè la 
recommandation? car nous trouvons, dans les formules 
de Marculfe, que non seulement tout homme libre 
peut, à son choix, se recommander à un évêque ou 
un abbé, mais que Jes évëques et les abbés purent se 
recommander eux-mêmes au roi ou au maire du palais. 
Plusieurs diplômes nous attestent qu'ils usèrent de ce 
droit. 

Concluons donc que la recommandation était en 
usage chez les Romains, de même que chez les Francs; 
et que lorsqu'Aimoin, par exemple, nous dit, en pr- 



(i) Franci perd mu/la munera olitulemnl, alii aurum , alii ar- 
gentum , non nulli ei/uos , plerique uestimenta , et unusquisque ut 
potuit donatiuum dédit. (Greg. Tur., 1. 6, c. 45.) 

(a) Tradunt se ad tuemlum prdtegatdumque majoribus, dedi- 
titios se diuitum faciunt, (Salv., de Proeid;') 
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lamdeTassillon, duc de Bavière, qu'il se recommanda 
au roi Pépin à la façon des Francs (i), il faut expliquer 
ces paroles de quelque cérémonie particulière, telle 
que d'ètrè à genoux en se recommandant, et d'avoir 
les mains dans celles de son sénieur, cérémonies qui 
n'élaient probablement pas pratiquées dans la recom- 
mandation romaine. Il en lin apparemment, à l'égard 
de la recommandation, comme à l'égard de l'affran- 
chissement; chacun des deux peuples affranchit ses 
esclaves selon sa loi; le Romain suivant la loi ro- 
maine , le Franc suivant la loi nationale. Si les noms 
de vassal et de sénieur firent disparaître ceux de 
patron et de client, il faut seulement en conclure 
que la recommandation étant à peu près la même, 
quant aux effets, chez l'un et chez l'autre peuple, elle 
fut plus usitée chez les Francs, et plus particulière- 
ment affectée aux hommes de celle nation par leur 
genre de vie cl par la nature de leurs possessions. Tâ- 
chons maintenant de découvrir en quoi consistèrent 
ces possessions. 

C'est «ne question qui a fort embarrassé nos criti- 
ques, et sur laquelle on n'est point encore d'accord. 
L'exemple des Visigoths , des Bourguignons et des 
GothsdTlalie, qui s'étaient emparés, les uns des deux 
tiers des terres, dans les provinces qui étaient deve- 



(l) Jllw, et Tassilio dut Boitiriurtim curn primorihus genlis 
suit venït, et mure Franrorum in nmims régis in oassiitùum ma- 
nïlius suis semetipsum ctimmendavit, fidelitatemiple jurejurando 
supra eorpus sancti Dionys'U promisil. { Ai m., conlin., an. 7S7.) 
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nues leur partage, les autres simplement d'an tiers, 
porterait d'abord à croire que les Francs durent en 
faire autant dans les provinces des Gaules où ils s'éta- 
blirent, et que ce furent ces terres, ainsi enlevées 
aux anciens propriétaires, qu'ils nommèrent terres 
salîques : mais quand on vient à considérer ensuite 
que les mêmes historiens, qui nous instruisent du 
partage des Barbares dont nous venons de parler, ne 
nous disent rien de semblable des Francs; que les 
codesdes Visigoths, des Goihs, des Bourguignons sont 
remplis de règlemens par rapport à ces parts ou por- 
tions; tandis que la loi salique, ni la loidesRipnaircs, 
ne disent rien qui puisse seulement faire conjecturer 
qu'il y ait eu, entre les Francs et les Romains, aucun 
partage; ce silence.surprenant de tant de monumens 
semble prouver qu'eu effet il n'y eu a point eu. D'où 
quelques écrivains modernes (i) ont conclu que les 
Francs firent, dans les Gaules, ce que les Vandales 
avaient fait en Afrique; qu'ils s'emparèrent de tout 
ce qu'il y avait de meilleur, et qu'ils ne laissèrent à 
l'ancien habitant, que ce qui ne pouvait leur conve- 
nir. Mais qui ne voit que le même argument niiiiie 
contre cette opinion avec autant de force que contre 
la précédente? Procope, qui a relevé cette tyrannie 
des Vandales, l'aurait-il cachée ou dissimulée dans les 
Francs, s'ils en avaient été coupables? Pourquoi cet 
historien et tous ceux qui nous ont parlé des Francs, 
se seraient-ils plus à faire l'éloge de leur douceur el 



(i) Boula invilli ers et Montesquieu. 
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de leur humanité , pendant qu'ils témoignent tant 
d'horreur pour le peuple à qui on voudrait les com- 
parer? Par quel enchantement le gouvernement des 
Francs aurait-il été désiré ardemment dans toutes les 
provinces des Gaules, où il n'était pas encore établi , 
si Ton eût eu lieu de croire qu'ils commenceraient par 
spolier ceux au milieu de qui ils viendraient s'établir? 
Pourquoi encore les Francs, après la conquête, ne 
gardèrent -ils pas avec leurs prétendus esclaves, la 
même conduite que les Vandales vis-à-vis des mal- 
heureux Africains? Car on sait que leur premier soin 
lut de les désarmer, de démanteler toutes les places 
fortes ; au lieu qu'on voit les Romains servir avec les 
Francs, participer également à tous les emplois, com- 
mander les armées , rendre la justice , remplir les 
fonctions d'ambassadeurs. On voit les deux peuples 
s'unir par des mariages, les villes conserver leurs ma- 
gistrats , leurs lois et même leur milice. On voit les 
enfans des sénateurs gaulois servir d'otages dans les 
traités que firent nos rois entre eux (i). Tout cela 
sent-il l'oppression et l'esclavage? En faut-il davantage 
pour renverser le parallèle injurieux qu'il a plù à quel- 
ques modernes d'imaginer? Mais quelle est donc en- 
fin, me dira-t-on, l'origine des terres saliques? Au 
défaut d'autorités précises, il faut rassembler ûn 
grand nombre de probabilités ; et s'il est possible de 



(1) Obsides ab insicem ar.r.eperunt ipm fariiiùs firmarentar 
(pue filtrant, dicta. Multt tune filii senaiorum in fine olisûtione daH 
mmt (Greg. ïur., 1. 3, c. <5.) 
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trouver un plau qui soit plus conforme au génie de la 
naiion, qui satisfasse à toutes les difficultés, qui con- 
cilie toutes les contradictions apparentes, qui explique 
des pratiques dont on ne peut rendre raison autre- 
ment, on pourra, je crois, regarder un pareil plan, 
non point comme une simple hypoihèse, mais comme 
le résultai nécessaire d'un grand nombre d'autorités 
et de faits incontestables. 

On se rappellera aisément ces terres données aux 
vétérans et transmises à leurs enfans, avec exemption 
de toute sorie d'impôts, à charge de service militaire; 
de même que ces bénéfices, accordés avec les mêmes 
exemptions, aux soldats de frontière, pour leur tenir 
lieu de paie. On se rappellera encore que nous avons 
montré alors que le nombre de cette sorte de béné- 
fices avait dû se multiplier en proportion du danger 
où la Gaule se trouvait exposée, et de la diminution 
des finances. Nous avons dit encore que la naiion des 
Francs était peu nombreuse, et que Clovis ne com- 
mandait pas ii toute la naiion , mais à la tribu des 
Saliens : sera-t-il donc bien difficile maintenant d'as- 
signer des établissemens à Clovis et à ses soldais, sans 
dépouiller les anciens propriétaires de la Gaule? Qu'on 
donne au roi l'ancien domaine des empereurs , dont 
Syagrius et les autres généraux s'étaient mis en pos- 
session, chacun dans la cité où il commandait; qu'on 
donne, à ses soldais, les bénéfices vacans par la mort, 
ou par la fuite des soldats romains; qu'on assigne en- 
core, aux principaux chefs, des charges de comtes et 
de ducs , tout le monde se trouvera pourvu , et l'an- 



Ltoiizcd tt: Cil 



( 199 ) 

cien propriétaire ne souffrira aucune spoliation : les 
historiens ni les lois ne diront rien du partage des 
terres entre les deux nations , parce que proprement 
il n'y en eut point, et que cela ne parut pas faire un 
événement bien remarquable, puisque tout ce qu'il 
y eut de nouveau, ce fut qu'à la place d'un soldat 
romain bénéficier, il y eut un Franc : ce ne fut, pour 
ainsi dire, par rapport à l'ancien propriétaire , qu'un 
changement de garnison. Ces bénéfices, qui furent le 
partage des Francs, se nommèrent terres saliquesj 
du nom de la tribu sur laquelle régnait Clovis : pour 
les posséder, il fallut se recommander; ainsi presque 
tous les Francs furent vassaux du roi, et la recom- 
mandation étant plus d'usage parmi eux que parmi 
les Romains , l'hommage prévalut sur la clientelle, et 
les noms de senteur et de vassal tirent oublier ceux 
de client et de patron. Les filles ne purent hériter 
de la terre salique, parce que, pour la posséder, il fal- 
lait prêter le serment militaire (i). Les bénéfices 
étaient exempts de toute espèce de tribut du temps 
des empereurs romains. Les lois qui parlent de ces 
bénéfices attestent celte exemption, ils ne changè- 
rent point de nature en passant aux Francs, qui se 
trouvèrent, par ce moyen, possesseurs, et cependant 
libres d'impôts. Mais comme cette exemption était 
attachée à la nature de leur terre plutôt qu'à leur 
personne, elle donna lieu à une contestation qui s'é- 



(i) De Urrà verù salicd tailla portio Iiœrei/ïtiitis muiieri veniat, 
sfd ad eirilem sexiitn tota terrée hareditas pavaùat. 
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tait déjà élevée entre les vétérans et ceux qui perce- 
vaient les impôts pour les empereurs. C'est que les 
premiers se prétendirent exempts, quelque terre qu'ils 
possédassent, au lieu que les officiers de finance sou- 
tenaient que celte exemption ne devait point avoir 
lien pour les terres sujettes au tribut (i); en quoi ils 
furent appuyés par les empereurs. De même les Francs, 
qui se trouvèrent bientôt possesseurs de biens non 
exempts, soit par mariage, soit par succession ou par 
achat, car aucune loi ne s'opposait à ces sortes d'ac- 
quisitions , ne manquèrent pas d'étendre sur ces 
biens, le privilège dont ils étaient en possession par 
rapport aux terres bénéficiées. Si nos premiers rois 
n'avaient eu pour ministres que des Francs, celte 
prétention, à laquelle ces ministres auraient pris eux- 
mêmes un vif intérêt, n'aurait probablement point 
éprouvé de contradiction; maïs les Romains parvenus 
au ministère, qui connaissaient mieux les droits de la 
couronne, ci qui n'avaient aucun intérêt à pallier cet 
abus , imposèrent hardiment un tribut sur les Francs 
qui se trouvèrent en possession des terres tributaires. 
Multos de Francis gui tempore Childeberti régis 
ingenui Juerant publico tributo subegit^z). Tant 



(i) Veterani terras censibus obligatas, ut cognovimus , oinât- 
carunt, pro quilius tribuhm sobere dedignantur. Quasaiim/ue igi- 
tur incertas censibus terras tenere fuerit deprehensum , illico ad 
sobenda tributa compelîi prweipimus- (Codex Theod., 1. il, 
tît. i, ((■ a8.) 

(a) Greg. Tur., 1. 7, c. 35. 
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que dura l'autorité royale, on vit de ces ministres 
zélés en soutenir les droits , sans se laisser enrayer, 
ni par la haine de la partie la plus puissante de la 
naiïon, qu'ils ne pouvaient manquer d'encourir, ni 
par l'exemple effrayant de la vengeance que les Francs 
ne manquaient pas de prendre après la mort du roi, 
de ceux de ces ministres qui avaient osé choquer leurs 
prétentions. Audoënus et Mummol, Parlhenius (1), 
Protadc, dont les noms nous feraient assez connaître 
l'origine gauloise, quand les historiens ne nous en 
instruiraient pas, ne furent si haïs et si cruellement 
traités, que pour avoir osé maintenir inviolablement 
les droits du fisc : enfin, nous avons des lois positives 
qui font foi que l'exemption sous les rois francs , comme 
sous les empereurs romains, fut attachée à la nature 
de la terre , et non à la personne qui la possédait. 
Je me contenterai de citer le capitulaire suivant (2) : 
« Quiconque aura cédé, soit à une église, soit à quel- 
ce que personne que ce soit, une terre tributaire, et 
« qui avait coutume de payer un tribut a notre fisc ; 
<( que celui qui l'aura reçue ne manque pas de nous 



(1) Franci verù Parthenium in magao odio habebant; pro eo 
quùd tributa prœdkli régis tempore injlixisset, eian persetjw ea- 

(2) Qidcumque terram tributariam unde tributum ad partent 
nostram exire solebat, ne! ad eedesiam, vel cailibet alteri tradi- 
derit, is qui eam susceperit, tributum quod indè so/vebatur, omm 
modo ad parttm nostram persoîoat, nisi forte talem fimdtaUm 
de parte dominir.â liabeat per quant ipsum tributum .«'Ai perdona- 
tum possit osfendere. (L. 4, t't- 37-) 
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a payer exactement le tribut qui nous en revenait, à 
h moins qu'il ne puisse produire une charte émanée 
« de notre autorité, par laquelle il lasse voir que nous 
« lui avons remis ce tribut. » Boulai nv il liers et Mon- 
tesquieu, qui ont avancé avec tant de confiance que 
tout Français était noble et exempt de toute espèce 
d'imposition par le droit de sa naissance, auraient dû 
commencer par prouver que tout Français était libre, 
contre le témoignage formel de la loi salique, qui di- 
vise ce peuple en hommes libres, affranchis et escla- 
ves; ils auraient dù ensuite donner une solution satis- 
faisante à ce capitulaire de nos rois, qui défend a ceux 
desFrançais qui doivent un cens au roi pour leur tête 
ou pour leurs biens, «de se donner, sans sa permis- 
ci sion, a une église, ou de se rendre esclave de qui 
« que ce soit, afin que la république ne perde pas ses 
« droits (i). » Mais, d'un autre côté, l'abbé du Bos 
n'est-il pas tombé dans l'erreur, quand il a soutenu 
que tout Franc était tributaire ; que les bénéfices mi- 
litaires étaient sujets aux mêmes impositions que les 
autres terres? car si cela était vrai, d'où pourrait venir 
cette distinction que toutes les lois établissent entre les 
terres tributaires et les autres? A quoi auraient servi 
le cens (census) et le polyptiquc? Et à quel propos 
se serait-il élevé des contestations pour savoir si une 



(i) Ut OU Frand qui censam de suo r.apile nul de rats rébus 
ad partent région debent, sine nostrâ Ur.entiâ ad casam Dei, oel 
ad alterius cujuscumnue servitium se non tradant, ut res pnblica 
quvd de illis habere débet non. perdat. (Capit, t. a , p. 18;.) 
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terre devait le tribut ou ne le devait pas ? contesta- 
tions que cet auteur lui -même a eu grand soin de nous 
détailler dans son savant ouvrage. Enfin, que serait 
devenue celte exemption si formelle accordée par 
les empereurs aux terres des vétérans et à tous les 
bénéfices militaires? L'exemple des Ostrogolhs, des 
Visigoths, etc., dont il s'appuie, en le supposant même 
aussi formel qu'il le prétend, ne prouverait rien, 
puisque ces peuples, de l'aveu même de cet écrivain, 
suivirent, dans leur établissement, un plan différent 
de celui des Francs. Ce n'est pas la seule erreur où 
l'esprit de système ait entraîné ce savant homme, à 
qui, malgré ses lames, on ne saurait refuser la gloire 
d'avoir répandu une grande lumière sur les origines 
et les fondemens de notre monarchie. 

Cette distinction entre les terres exemptes et les 
terres tributaires, nous fournit encore l'explication 
d'un usage dont il serait impossible de rendre raison 
autrement; c'est l'usage si commun dans ces premiers 
temps de dénaturer ses terres, en les donnant an roi, 
qui les rendait ensuite à titre de bénéfice hérédi- 
taire (i). Il paraît d'abord contraire au bon sens de 



(i) Pnzceptum de lesiwerpo per maman régis. 

Quith/uid in prœsentid noslrd agitw, vel per manum nostram 
oidetur esse transvuhum , volumus et jubemus ut maneat in postè- 
nim robustissimo jure Jlrmissimum. ltkù veniens ille fidelis noster 
ibi in paiutiwn nostrum, in nostrd vel procerum nostrorum pra- 
sentid, vil/as nunatpatas illas sitax in pago Mo sud spontancd ira- 
hmlate no/iis per fistiwam visas est lesiuverpisse ael candonassc in 
eâ rations si ita œmenit, ut dum vixerit eas ex noslro per- 
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se dépouiller volontairement de sa' propriété , pour 
obtenir le même fonds h un titre précaire; mais si l'on 
fait attention que celte propriété consistait apparem- 
ment en terres sujettes au tribut, et que par cette cé- 
rémonie elles devenaient exemples, on verra claire- 
ment que c'était une faveur que nos rois n'auraient 
pas dù prodiguer s'ils avaient mieux entendu leurs 
véritables intérêts. Comme la matière des exemptions 
est une question des plus intéressantes de notre droit 
public, et une de celles sur laquelle on est le moins 
d'accord, ne craignons point de nous y arrêter trop 
long-temps. Tâchons d'en découvrir la première ori- 
gine; ces recherches achèveront d'éclaircir ce que 
nous avons déjà dit sur les bénéfices militaires, et 
ce qui nous reste a dire sur les bénéfices ecclésias- 
tiques. 

Quand les empereurs eurent besoin de subsides 
réglés pour entretenir des années toujours subsistantes, 
il fallut établir des impôts, qui, modiques d'abord, 
devinrent, avec le temps, un fardeau accablant, et 
contribuèrent beaucoup plus à la dévastation des pro- 
vinces, que tous les autres fléaux ensemble. Ces im- 
pôts furent établis généralement sur toutes les terres 
des particuliers, et il n'y eut d'exemptes que les terres 
du fisc, destinées à la dépense de la maison impé- 



misso sub iisu Leneficio debeat possidere ; et post suum discessum 
niait ejus adfuil petilio, nos ipsas villas fideli mstro il/i plenâ 
graliâ visi fuîmus concessisse. Quapropter prœsenti decernimus 
pnteepto, etc. (Marculf., Form, i3, 1. i.) 
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riale (i). Ces terres fiscales étaient considérables, et 
même elles auraient absorbé toutes les fortunes parti- 
culières, si les bons empereurs n'avaient été aussi 
attentifs à y meure des bornes, que les tyrans avaient 
d'ardeur à les augmenter par la voie des confiscations: 
c'était la peine de tous les grands crimes, et particu- 
lièrement de la rébellion. Or, si on fait attention au 
nombre prodigieux de révoltes et de guerres civiles, 
où le parti vainqueur ne manque guère de traiter les 
vaincus de séditieux, on sera étonné que toutes les 
terres n'aient pas successivement été réunies au lise. 
En voici la raison : la plupart des empereurs ne gar- 
daient que ce qui était à leur bienséance, et faisaient 
don du reste à ceux de leurs favoris ou de leurs offi- 
ciers qu'ils voulaient enrichir. Maintenant il faut re- 
marquer que toutes les terres des particuliers étant su- 
jettes aux impositions, étaient inscrites sur des registres 
publics appelés poljptiques (2). Chaque cité avait le 



(1) Le revenu de ces terres fiscales continua pendant 
long-temps à suffire à la dépense de la cour de nos rois. Il 
consistait dans le produit des terres, dans les redevances 
en grains et en vins, dans le cens, dans plusieurs espèces 
de compositions, notamment dans celle qu'on nommait 
fredum, dans les droits sur les marchés, et dans le produit 
des mines de fer et de plomb. (Edit J. C.) 

(a) On les appelait encore le cens, parce qu'ils étaient 
dressés en conséquence du dénombrement que l'on faisait 
dans les cités; et le fiwmn, parce qu'ils servaient à régler la 
somme que devait chaque particulier a l'Etat, à raison de 
ses possessions. 
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sien, qui servait à régler les taxes. Ori n'était imposé 
qu'à raison de la quantité de terre qu'on nictiail en 
valeur; mais laisser sans valeur une partie de ses 
terres, c'était y renoncer et les perdre pour toujours, 
parce que les terres vagues étaient encore réunies au 
fisc; les rationauoe ou a»ens de l'empereur ne man- 
quaient pas de s'en emparer. Une terre inscrite sur le 
polyptique était donc une terre sujelie au tribut; 1 une 
terre du lise était une terre exemple. On sent qu'à me- 
sure que les terres du lise augmentaient dans une cité, 
les fardeaux y devenaient plus pesans, puisqu'il fidlait 
payer les mêmes impôts avec moinsde terre. C'était alors 
le cas de faire des remontrances pour obtenir une di- 
minution de tètes (t). Ces terres vagues s'accordaient 
le plus souvent aux Barbares qui demandaient à s'éta- 
blir dans l'empire; et si c'était à condition de payer 
les impôts ordinaires, elles rentraient une seconde 
fois dans le polyptique de la cité où elles étaient si- 
tuées; autrement on en formait des bénéfices mili- 
taires, soit pour des Barbares qu'on n'avait pu obliger 
à se soumettre aux impôts, soit pour des vétérans qu'on 
voulait récompenser. Alors, comme elles n'oblir 
geaient qu'au service militaire, elles conservaient en 
un sens leur nature des terres iiscales, c'est-à-dire leur 
exemption. Nos rois francs eurent un lise comme les 
empereurs. Ce fut même la branche la plus solide de 
leur revenu; mais ils n'eurent pas la même attention 



(0 J'expliquerai plus bas ce qu'il faut entendre par ces 
têtes. , ■ 
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à le conserver. Toutes les fois qu'ils voulurent récom- 
penser quelqu'un, ou doter une église, ce fut on re- 
tranchant quelque branche de 'leur lise. Ces teiTCs, 
qu'ils donnaient, conservèrent leur nom et leur na- 
ture; elles n'étaient point écrites sur le polyptique, et 
par conséquent elles n'étaient point sujettes aux im- 
pôts. Que nos rois conférassent des fiscs (car c'est le' 
nom qu'on continuait de leur dqnner) à des séculiers 
ou à des ecclésiastiques ; -qu'ils les çoulérasseni à titre 
de bénéfice ou de propriété, cela ne changeait rien à 
la nature de ces terres fiscales, el elles n'eu furent pas 
moins exemptes d'impôts. Nos rois firent encore une 
auire chose, dans laquelle ils s'écartèrent bien des 
principes de la conduite des empereurs; ce fin de re- 
cevoir, comme nous l'avons déjà dit, les propriétés de 
ceux qui vinrent les leur présenter, afin de les leur 
rendre à titre de bénéfice. Il est clair que l'on ne 
voulait, par celte opération , que dénaturer les terres 
en question, eu leur ôiant leur qualité de tributaires, 
pour leur donner celle de fiscales. Nous avons encore 
un diplôme de Clovis, dans lequel on lit n que le 
(i seigneur Jean, illustre par ses vertus, lui ayant livré 
n el recommandé le territoire de l'abbaye Réomai (i), 



(t) ...... Quia Dominas Joannts, r./arus virtutibus, hcelhtm 

suum in pago Tomatrinse sub regiilâ beali Macarii. qui Reo- 

magus mcatur. Nostrœ Celsitudini Iradidii et cummendavit , ut 

suh nostrâ immtinilate et Mundiburgio nostrorumque surxessorum 
semper mancat/ propterea ipsum patroman.... taliler honaravimus 
ut quantiimcumipie sua asino sedens, unâ die circa lacum suum 
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« aGn de le faire jouir des droits d'immunité : pour 
<i cela, ajoute le roi, nous avons ainsi honoré ce bon 
<c patron ; savoir ; que» loul le terrain de nos fiscs qu'il 
«pourra parcourir 'en un jour, monté sur son âne, 
« autour du lieu qu'il nous a livré et recommandé, 
(c il l'obtienne de notre munificence en toute immu- 
« nité, etc. » 

Je n'ai parlé jusqu'ici que d'une sorte d'exemp- 
tion, celle des impôts; cependant il est encore ques- 
tion d'une autre espèce d'immunité, non seulement 
dans celte charte, mais dans toutes les donations dê 
fiscs; c'est l'exemption de la justice- ordinaire , ou le 
droit de ne point reconnaître l'autorité des tribunaux 
de justice , tels que ceux du comte et de ses vicaires. 
Cherchons l'origine de celte seconde immunité. !> T ous 
la trouverons dans l'usage où avaient élé les empe- 
reurs d'avoir pour leur fisc des officiers différens de 
ceux qui veillaient à la perception des impôts et à la 
distribution de la justice dans les provinces : le comte 



nohis traàitum et commendatum de noslrïs fiscis ciratissft, per- 
pétué per nostram munificentiam habeat, quoi! ipse nobis, nosqie 
illi contulimus jure hereditarîo , tant nos quiim nostri successores 
tentant in ornai deffensione , reclamationt , udvocatiune immuni- 

tate nullique uiiijuam dlgnitati subdutur. 

Dans la suite du diplôme , le roi défend qu'aucun officier, 
de quelque qualité qu'il soit, ose entrer sur les terres de 
celte abbaye pour y exiger aucune sosie de contribution , de 
corvée ou d'amende, ad causas audienilas, aut mansitines j'a- 
ciemlas, net freda cxaclanda , nec ullas funcliones requi- 
rendas,eic. 
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de l'épargne (cornes rerum privalaruni) (i) était à la 
tête des revenus du fisc, et avait sous lui des ratio- 
naux ou procurateurs répandus dans les provinces , qui 
administraient la justice civile dans les terres du fisc, 
et qui ne relevaient ni des présidens ni même du 
préfet. Le fisc ayant conservé ses droits sous nos rois 
lorsqu'ils en détachèrent quelque portion pour en 
gratifier un de leurs sujets, ce fut avec tous ses droits 
qu'ils la conférèrent. Or, l'immunité des juges ordi- 
Daires en étant un, il est clair qu'il ne faut point 
chercher ailleurs l'origine de cette seconde espèce 
d'exemption. 

Nos rois ne s'aperçurent pas que d'accorder ainsi 
ides particuliers de vastes domaines avec des privi- 
lèges si exorhitans, c'était non seulement affaiblir la 
puissance souveraine, mais former en quelque sorte 
plusieurs petites souverainetés presque indépendantes 
dans le sein de la monarchie. Ce ne fut pas la seule 
atteinte qu'ils donnèrent à leur puissance , comme nous 
aurons soin de le remarquer en parcourant les autres 
branches de leur revenu. Commençons par examiner 
quel avait été celui des empereurs. 

Outre les terres fiscales dont j'ai déjà parlé, il con- 
sistait dans les impôts et dans les dons. Les impôts 
peuvent se diviser en six branches principales : les 
impôts sur les terres, la capîtation , la milice, les 
péages ou droits sur les marchandises, les corvées et 



(i) Voyzl a Notice et les notes de Pancîrolc. 
I. a ( lit. (4 
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différons petits droits compris sous le nom générique 
de charges sordides (munera sordida), qu'il ne faut 
pas confondre avec les dons (mimera). Parcourons ces 
différentes branches. 

L'impôt sur les terres était annoncé par V indiction, 
et réparti dans chaque cité par les décurions, ou offi- 
ciers municipaux , qui étaient encore chargés de le 
percevoir. 11 se percevait en nature , et était destiné 
en partie à la nourriture des troupes, en partie à l'en- 
tretien des fabriques établies dans les différentes pro- 
vinces :1e superflu était déposé dans des maisons publi- 
ques construites dans chaque cité, et appelées JUraria 
ou Thesaiiri, telles qu'on croit qu'était le grand 
Châtelet du temps des Romains. Ce tribut n'était pas 
toujours le même; je veux dire qu'il haussait ou bais- 
sait selon les besoins de l'Etat, puisqu'il avait besoin 
d'être annoncé par une indiction. Ce n'est pas tout 
encore; comme depuis que l'indiction était publiée, 
il pouvait survenir de nouveaux besoins, on avait 
imaginé des superindictions, qui n'étaient, comme 
leur nom le fait assez connaître, qu'un supplément à 
l'indiction. Le polyplique, ou cadastre général, qui 
faisait connaître les fortunes de chaque particulier, 
servait merveilleusement à répartir le fardeau avec 
connaissance de cause. Aussi voyons-nous qu'on était 
ïbrt allentii à le renouveler par de nouveaux dénom- 
bremens (census ) , à cause des changemens inévita- 
bles que le temps produit nécessairement dans les 
fortunes particulières :mais les décurions étaient-ils 
intègres dans la répartition commise à leurs soins? Ce 
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n'est assurément pas l'idée qu'en donne Salvien (i)* 
u Quelles sont les villes, dit-il , où il n'y ail pas au- 
(i tant de tyrans impitoyables qu'il y a de décurions? » 
Je ne transcrirai point ici ce morceau d'éloquence 
plein de force et de chaleur; qu'il suffise d'observer 
que cet auteur s'emporte peut-être avec trop de vio- 
lence contre les décurions , qui, loin d'être plus heu- 
reux que les citoyens inférieurs, sollicitèrent plus 
d'une fois leur propre dégradation, et furent réduits 
à regarder avec envie le sort de leurs esclaves. 

Quoiqu'on ne trouve plus, dans notre histoire, les 
noms d' indictioti et de superindiction{i) , on ne peut 
douter que l'impôt sur les lerresn'ait eulieu, etqu'on 
ne se soit servi , pour lo réprtir, du polyptique ou re- 
censement général. Plusieurs passages de Grégoire de 
Tours en font foi (3). On y trouve même que c'était 
quelquefois à la prière du peuple et des évêques que 
nos rois faisaient faire de nouveaux recensemens, lors- 
que les anciens n'étaient plus conformes à l'état actuel 
de la cité. Cependant ce ne fut pas toujours un motif 
si louable qui porta nos rois à faire renouveler le cens. 
L'envie d'augmenter leurs trésors par de nouvelles 
impositions, les engagea quelquefois à vouloir con- 



(l)De Pro., I. 5,C 7. 

(a) On trouve pourtant celni i'indtxerat employé dans le 
même sens, dans Grégoire àe Tours, 1-4* c- Denùpu: Cio- 
tazius rex indixemt ut omnet eccleà<t regnî W' tertiam parler* 
fructuum Jisco dissolçcrent. 

[3) L. 9 , c. 3o. 
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naître plus exactement la fortune de leurs sujets. 
k Le roi Chilpéric , dit Grégoire de Tours (i ) , fil l'aire 
« de nouveaux recensemens accablans pour le peuple; 
« c'est pourquoi plusieurs abandonnant leurs cités et 
« leurs possessions, cherchèrent une retraite dans des 
« pays qui ne fussent point de sa domination, préfé- 
« rant un exil volontaire au danger auquel ils étaient 
« exposés dans leur patrie ; car entre autres règle- 
« mens, il avait ordonné que tout possesseur paie-, 
« mit une mesure de vin par arpent; il avait établi 
« plusieurs redevances, tant sur les terres que sur 
« les esclaves. » 

Le peuple de Limoges , qui se voyait écrasé par ce 
fardeau, s'assembla, et aurait tué Marc le référen- 
daire, chargé de la perception de cet impôt, si l'évê- 
que Ferréol ne l'eût arraché au péril. On se saisit des 
rôles, et on les brûla sur la place publique. Cette ré- 
volte ne servit, au rapport du même historien , qu'à 
faire aggraver le fardeau : niais les malheurs qui tom- 
bèrent sur la famille de Chilpéric, et les remontrances 
de Frédégonde, le firent enfin rentrer eu lui-même; 
il jeta au feu les rôles iniques de Marc le référen- 
daire. Ecoutons ces remontrances de Frédégonde; 
elles donneront lieu à quelques remarques. «C'est le 



(1) Chilpericus verà rtx descripiiones noeas et graves in omni 
regno suo fieri jussil..... Statutum erat..... Ut possessor de propriâ 
terré unam amplmratn vint per aripennem pendent Sed et alla 
fimctiones inJUgebantur mulla tant de reiiqids terris ijaàm de 
mancipiis. (Greg. Tur., 1. 5, c. 28.) 



( "3 ) 

(i bras de Dieu , dit celle reine , qui s'est appesanti sur 
(i nous; ce sont les larmes des pauvres, les cris des 
ii veuves, les soupirs des orphelins, qui nous tuent... 
« Nous avons thésaurisé; mais ces trésors, pleins de 
h rapines et de malédictions, vont rester sans maître, 
tt ou passer dans des mains étrangères. Nos celliers 
ci n'élaient-ils pas pleins de vin (i), nos greniers de 
h blé, nos trésors d'or, d'argent, de pierres précieuses 
a et de riches habits?... Brûlons donc ces recensemens 
« injustes; et que ce qui a suffi au roi Clolaire, notre 
o père, suffise aussi à notre fisc. » Sitjjïciatque fisco 
nostroquod sajjicit patri regique Clotario. 

La première remarque que je ferai sur ce passage, 
c'est que les impôts sur les lerres se percevaient en na- 
ture, comme du temps des Romains; c'est cequesigni- 
fientees mots, nos celliers ri étaient- ils pas pleins de 
vinj nos greniers de blé? C'est ce que l'on voit en- 
core par ce tribut d'une mesure de vin par arpent, 
dont nous avons parlé plus haut. Ma seconde remarque 
consiste à. observer que le fisc ne paraît point avoir été 
séparé du trésor des impôts ou des sacrées largesses, 
chez nos rois francs, comme il l'était chez les empe- 
reurs romains. La preuve s'en lire, premièrement, de 
ce qu'après avoir parlé des trésors amassés par des 
recensemens iniques, la reine finit par dire « que ce 
qui a suffi à Clotaire, notre père, suffise à noire fisc. » 
Je trouve encore un autre passage, dans le même his- 



(i) Numquid non exwukbant promptuaria vino? Nunquid non 
itoma rcplebanturfrvmenio, etc. (Greg. Tur-, 1. 5, c- 36.) 
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torien, qui confirme cette remarque. Dans le temps 
que le même roi Chilpéric se disposait à faire partir 
Rigunte, sa fille, pour épouser le roi des Yisigoths, 
« il reçut une ambassade de Childebert, son neveu, 
« pour le sommer qu'il eût à ne rien prendre dans les 
« villes qui avaient appartenu à Sigebert, son père, 
« et qu'il lut retenait injustement; qu'il 'ne s'avisât 
« pas de doter sa fille aux dépens des trésors qui y 
« étaient.; qu'il prît bien garde d'en ôter ni esclaves, 
« ni chevaux, ni bœufs(i). n Ces dernières paroles ne 
peuvent s'entendre que des biens fiscaux; cependant 
elles se trouvent jointes avec les trésors des villes, qui 
étaient le produit des impositions. Une troisième re- 
marque, qu'il est bon de faire sur ce discours de Fré- 
dégonde, c'est que plusieurs rois durent faire les mêmes 
réflexions , et c'est apparemment ce qui les rendit si 
peu attentifs à défendre leurs droits , et si faciles à 
donner aux églises des immunités ou exemptions gé- 
nérales pour toutes les terres tributaires dont elles 
étaient en possession. Ils n'avaient point , comme les 
empereurs, des légions toujours subsistantes à nourrir 
el à payer; ils n'avaient point une autre armée de fi- 
nance presque aussi nombreuse que la première , peut- 
être.plus dispendieuse; ils n'avaient point un peuple 
immense et croupissant dans l'oisiveté, tel que celui 



(l) Ul nikil de cwitatiàus ijuas de regno patris sut te- 

neliat, auferrel, uut de tliesauris ejus in alîquo Jtliam muneraret; 
ac non mancipia, non eqvos, non juga boum, neque alîquid hu- 
jusce moâi de kis auderet attingerc. ( Greg. Tor. , 1. 6 , C 45.) 
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de Rome et de Constant! nople , à nourrir par des dis-, 
tributions de vivres : leur cour citait sans faste et peu 
nombreuse; leur armée composée de vassaux a qui 
leurs bénéfices tenaient lieu de solde, et de posses- 
seurs qui avaient assez de terres pour être obligés de 
servir à leurs dépens, ou qui recevaient de leurs voi- 
sins, unis avec eux pour composer la quantité de terres 
requises, des secours proportionnés à ladépense qu'exi- 
geait l'expédition. Tous les soldats avaient part au bu- 
tin, ce qui n'était point un objet méprisable dans un 
siècle où le revenu le plus considérable et le plus as- 
suré consistait en un grand nombre d'esclaves. Les 
juges , qui étaient en même temps officiers de finance , 
n'avaient point non plus d'autres appointemens que la 
possession d'un bénéfice, et leur part dans les amendes 
dont on punissait les coupables. Ainsi les revenus du 
fisc, bien administrés, étaient plus que suffisans pour 
la dépense de nos monarques. De là, sans doute, la 
différente conduite des empereurs et de nos rois par 
rapport aux revenus publics. Un empereur romain 
ayant doté ses filles de terres sujettes au tribut, et qui 
étaient apparemment la dépouille de quelque illustre 
proscrit, écrit aux agens de ces terres a d'en dresser 
a un état en présence des citoyens de la cité où elles 
« étaient situées, afin que la somme à laquelle se mon- 
« terait la redevance fût portée sur l'état de l'empire 
« à la décharge de cette cité(i). » Ce n'est pas ainsi 



(i) Ad omnem fraudem 
tasque provincias noèilis 



ndam procuratares per singulas 
i puellamm JUiarum mcarum 
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qu'en aurait usé un de nos rois francs : il aurait com- 
mencé par incorporer ces terres au domaine, pour 
leur ôter leur nature des terres tributaires, et ensuite 
il les aurait cédées en toute propriété à ses filles (i) , 
de la même manière qu'il les possédait lui-même; c'esl- 
à-dire exemptes d'impôts du ressort de la justice, et 
avec une pleine liberté d'en disposer ensuite aux 
mêmes conditions, en faveur d'une église , ou de qui 
bon leur semblerait. Dès lors ces terres, arrachées 
pour toujours du corps de la patrie, qu'on-me per- 
mette cette expression , n'auraient presque plus con- 
tribué à ses besoins. Dans ce que je vais dire ici des 
exemptions accordées au clergé, je n'oublierai point 
mon rôle d'historien pour prendre mal à propos celui 
de politique; je rapporterai simplement les faits, lais- 
sant à chacun la liberté d'en porter le jugement qui 
lui paraîtra le plus vrai. 

Si l'on veut remonter à la source de ces exemp- 
tions, on en trouvera des exemples dans la religion 
païenne. Le grand-prêtre de Comane, en Cappadoce, 
possédait des revenus immenses , et jouissait d'une 
sorte de royauté. Un bon mot des publicains ou finan- 



apud fidem gestnrum prtxscntinus censiialibiis ar. principalibus quos 
hujus imminutiom's oneribus premi non dubium est, exponant nu- 
merum jugorum ad memorataiian domus pertinentium ut eXcutoH 
possini. (Codex Theodos., 1. 10, dl. a5.) 

(i) Vvy. le traité d'Andelau, où Gontran stipule les mê- 
mes conditions pour toutes les terres qu'il jugera à propos 
de léguer à ses filles. 



ciers romains, que Cicéron (i) n'a pas cru indigne 
d'être conservé, nous fait connaître qu'il y avait des ter- 
res consacrées aux dieux immortels, exemptes par une 
loi des censeurs. JSostri quidem publicani jCitm essent 
agriin Beotiddeomm immortaliitm exceptilege cen- 
soridj negabant immortales esse ullos qui aliquando 
homines fuissent. Ces terres annexées aux temples, 
en supposant qu'elles jouissent partout du même avan- 
tage que dans la Béotie, furent transportées aux églises 
avec les mêmes privilèges sans doute, mais c'était un 
objet peu important; les prêtres du paganisme ne com- 
posaient pas un corps bien nombreux, ni qui possédât de 
grandes richesses. Constantin ayant embrassé la religion 
chrétienne (2), accorda aux prêtres une exemptionpour 
leurs personnes et leurs biens ; mais comme on eut bien- 
tôt sujet de craindre que cette grâce ne fût préjudicia- 
ble à l'Etat, et comme les décurions et tous les riches 
possesseurs se jeiaient en foule dans la cléricature pour 
jouir de l'exemption , le même empereur (3) porta 
une seconde loi pour défendre aux décurions et aux 
personnes riches l'entrée du sacerdoce, ce qui n'au- 
rait pas manqué d'avilir cet ordre, si l'on n'eût bientôt 
trouvé une modification a. la loi. On permit donc à 
toutes sortes de personnes de se faire initier dans la 
cléricature (4)> niais en cédant leurs biens, ou du 



(1) De naturâ Deorwn. 

00 Cod. TheotL, 1. 16, tïu a, a5, 33. 

(3) Ibùi., I. 3o. 

(0 Ibid-, I. », lît 1, leg. i63. 
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moins les deux «ers, à une autre personne qui succédât 
à leur charge ei à leurs fonctions dans la cité dont ils 
étaient membres, afin que les revenus de l'Etat n'en 
souffrissent point. Comme, par une autre loi du même 
Constantin, il était permis à tout le menue de léguer 
aux églises telle partie de son revenu qu'on le jugeait 
à propos, et que le zèle des premiers chrétiens eut 
bientôt enrichi les églises d'héritages considérables et 
de terres sujettes au tribut, Constance, fils de Cons- 
tantin (i), ordonna que l'Eglise, ainsi que tous les 
autres possesseurs , paieraient à l'Etat les redevances 
prescrites par le canon ou polyptique, suivant lequel 
on faisait la répartition des impôts. Seulemeut les 
églises furent exemples des superindictions et des 
charges sordides; mais parce que le zèle des fidèles 
ne se ralentissait point, les empereurs Yalentinien, 
Valens et Gratien défendirent de rien léguer par tes- 
tament aux églises (2) qui payaient, comme je l'ai 
dit, les redevances du canon pour leurs terres tribu- 
taires. Saint Ambroise écrivant à un évéque qui fai- 
sait quelque difficulté de payer le tribut, lui dit : 
Quis tu tantus es gui trUmtum solvendum non putas ? 
Tel avait été, sous les empereurs romains, l'état 



(1) Cod. Theoà., 1. 16, tit 3, leg. i5. 

(2) Piidet dieere sacerdotes ïdolarum, aurigee, mimi et scorta 
hiereditates copiant ; solïs deriris et monacltis id lege prohibition 
est, et profdbetw non à perseaitoribus , sed à principibus chris- 
tianis ; nec de lege conqueror, sed doleo cur mermmus hanc legem. 
(Hieron., ad Nepot.~) 
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politique du clergé; considérons- le maintenant sous 
nos rois francs. Clovis, pour reconnaître les obliga- 
tions qu'il avait aux évêqucs, et pour se les attacher 
encore davantage, non seulement donna quantité de 
terres aux églises, mais leur accorda encore des im- 
munités ou exemptions pour les terres et pour les 
clercs qui n'en jouissaient pas (1). C'est ce que nous 
apprenons par le cinquième canon du concile d'Or- 
léans, tenu du vivant de ce prince. Sainte Clotilde 
distribua ses biens (prœdia) aux églises et aux mo- 
nastères. Leurs en tans suivirent cet exemple, et Chil- 
péric, petit-fils du fondateur de la monarchie fran- 
çaise , se plaignait déjà « que le fisc était épuisé (2) ; 
(t que tous les revenus de l'Etat étaient passés aux 
u églises ; qu'il n'y avait plus d'autres rois que les 
«évêques, etc.» Ce roi, qui n'avait pas hérité des 
sentimens de ses ancêtres pour le clergé, déchirait les 
testamens faits en faveur des églises ; mais elles n'y per- 
dirent rien; le bon roi Gontran (3) leur rendit tout, 
et y ajouta encore lui-même de grandes donations. 
HÏhéodebert, dit Grégoire de Tours, exempta plei- 



(1) De obligaHonibus eel agris quos Dominas noster eedesia 
munere suo conferre dignalus est, vel adhuc non habentihus inspi- 
rante Deo contulerit, ipsorum agrorum vel clericorum immu- 
nitate concessa , etc. 

(ï) Ecce pauper remansit fiscus noster, ecce diviUiT. nostra ad 
eœlesias surit translata, niilli penitùs nisi episcopi régnant , etc. 
(Greg. ïur-, I. 6, c. 4&) 

(3)Greg. Tur., 1. 7, c. 7. 
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« nement les églises situées en Auvergne ( i) de tous 
« les tributs qu'elles devaient au trésor royal. » Ces 
mêmes Eglises d'Auvergne acquirent bientôt de nou- 
veaux fonds sujets aux tributs, puisqu'environ cin- 
quante ans après, elles eurent besoin d'une nouvelle 
exemption, qui leur fut accordée par Cbildebert le 
jeune, avec la même extension (2). 

On peut lire dans Grégoire de Tours le long dé- 
mêlé qu'il eut avec les officiers du roi Cbildeberl, 
qui étaient venus pour réformer le canon de la cité 
de Tours (3), dont il était alors évèque, et pour 'y 
asseoir eu conséquence le tribut public. Notre éveque 
s'y opposa fortement, et soutint que la cité était 
exempte. « Il est bien vrai, dit-il , qu'on en ût le cens 
h sous le roi Clolaire; mais, par respect pour saint 
u Martin, il jeta les rôles au feu. Quant ensuite nous 
K prêtâmes serment à Charibert, il jura de son côté 
« de maintenir nos lois et nos privilèges , et de nous 
« traiter comme avait fait son père, sans nous infliger 
k de nouveaux tributs. » L'évêque de Tours raconte 
ensuite les différentes tentatives des officiers royaux 
pour asseoir de nouveau le tribut public sur les Tou- 



( 1 ) Omne tributum >/uod fisco suti ab ecclesiis in Areerno sitis 
pendebatur clenienier induisit. (Greg. Tur., 1. 3, c, a5.) 

(a) >• Omne tributum tam ecclesiis tjuàm monasterus vel reli- 
« quis clericis qui ail ecclesiam pertinent videbantur, oui quicum- 
« que benefiàum ece/esiœ evcolebant largâ pietate concessit. » 
(Ibid.,1. 10, 6 et 7.) 

(3) Ibid., 1. 9, c. 3o. 
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rangeaux, conformément à l'ancien canon, dont' ils 
avaient en main un exemplaire. Cependant il eut. 
l'autorité et la force de faire terminer cette contesta- 
tion à l'avantage de la cité de Tours, qui jouit de 
l'immunité. Il faut que dans la suite, et sans doute 
après la mort de notre prélat, les officiers royaux fus- 
sent venus à bout d'y établir de nouveau le tribut 
public, puisque ce ne fut que sous le roiDagobert, et 
par le crédit de saint Eloi (i), s'il en faut croire l'au- 
teur de sa vie, que ce pieux monarque accorda, par 
respect pour saint Martin , une charte d'immunité 
générale à la cité de Tours, u Depuis ce temps , ajoute 
« cet écrivain, l'Eglise de Tours perçoit tous les droits 
« du fisc, et même c'est l'évêque qui donne des pro- 
« visions au comte de cette cité. » 

Ce même roi Dagobcrt surpassa de bien loin tous 
ses prédécesseurs, en libéralités et en munificence 
envers les églises, qu'il choisit, de son vivant, pour 
ses légataires (2). 

La seconde branche des tributs était la capitation , 
qui n'était autre chose qu'un impôt attaché à la tête 
ou a la personne même, et non aux possessions. Sal- 
vien nous l'apprend. « Quand un malheureux, dil-il, 
" a perdu tous ses biens, il n'est pas pour cela exempt 
« de capitation (3); il n'a plus de propriété, et il est 



CO VUa S. EligU. 

(2) Universas penè Ga/lîœ. ecclesias patrimonii fiœredes instiiidt. 

(3) Cum possessio ai Ms recessit, capitatio non recedit, pni- 
prietatibus curent et vectigah'lius obrmntur. (Salv., deGub., 1. 5.) 
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tt encore accablé d'impôts. « Je crois que cet impôt 
n'était originairement établi que sur le dernier ordre 
du peuple et sur les esclaves. On désigna ceux qui y 
furent sujets par la dénomination de capite sensi(i), 
opposée h celle d'ingenui, ou citoyens libres. Mais 
quoique cet impôt ne fût que sur les esclaves et le 
dernier ordre du peuple, ce fut cependant sur les 
plus riches possesseurs que tomba le fardeau. La raison 
en est claire; ils avaient besoin, pour cultiver leurs 
vastes possessions, d'un plus grand nombre d'esclaves 
et de colons, qui, faisant en quelque sorte partie de 
la terre à laquelle ils étaient attachés, en étaient re-_ 
gardés comme une dépendance. Comme c'était sur 
eux que tombait la capitation, ceux à qui ils appar- 
tenaient étaient obligés de la payer. C'est dans ce 
sens qu'on peut dire que les décurions et les sénateurs- 
même n'en étaient pas exempts. La capitation, de 
même que l'imposition sur les terres, était réglée par 
le canon. Ces deux branches avaient un rapport né- 
cessaire, puisqu'on ne faisait valoir la terre que par des 
esclaves ou des colons , et qu'on savait la quantité d'es- 
claves nécessaire pour meltre en valeur une certaine 
mesure de terres. 11 faut encore observer que, pour fa- 
ciliter la répartition et la perception des tributs publies, 
on avait, dans le canon, divisé une cité en un certain 
nombre de têtes, c'est-à-dire une certaine mesure de 
terre qui devait être cultivée par tant d'hommes. Un 



(0 Agri tributo onusti ciliares, homiman capita stipendia censa 
igno/iî/iora. (ïert, in ApoL~) 
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homme possédail-il a lui seul la quantité déterminée 
de terres et d'esclaves, il était imposé à raison d'une 
tête; s'il n'en possédait qu'un tiers, qu'un quart, 
qu'un dixième, on unissait avec lui trois, quatre, six 
ou dix autres petits possesseurs, jusqu'il ce qu'ils fis- 
sent entre eux la quantité requise. Au contraire, si 
un homme possédait de vastes domaines et des trou- 
peaux nombreux d'esclaves, il devait acquitter deux 
ou trois têtes. C'est ainsi que Sidonïus Apollinaris se 
plaint d'être un Gérion a trois têtes. Quand les em- 
pereurs voulaient soulager quelque cité, c'était en 
diminuant le nombre des tètes , selon lequel cette 
cité était imposée, et alors il était facile de répartir 
le soulagement qu'apportait ce bienfait. Je suppose, 
par exemple, que la cité fût imposée sur le pied de 
vingt mille têtes, si l'empereur la réduisait à quinze, 
on sent que tous les membres de la cité étaient sou- 
lagés d'un quart du fardeau (i), 

Au reste, la ressemblance qui se trouve entre ces 
têtes capita et la capitation, a trompé d'habiles cri- 
tiques, en leur faisant confondre deux choses absolu-, 
ment différentes ; car que voudrait dire le passage de 
Sidonius que nous venons de rapporter, si on voulait 
l'entendre de la capitation? Comment expliquerait-on 



(0 Eumdnius remercie Constantin, au nom de la cité 
d'Autnn , de lui avoir remis sept mille tfites. Scptt.m mi/lia 
capitum remisisti, quqrtam ampHùs partem nastrorum censuam. 
Rtmisdone îstâ septem mïllium capitum, vigintî quinqut millibia 
dtdisti opan, etc. (Eum., Pan. 7, ConsL dicU, c. iir) 
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le passage d'Ammien Marceilin où il dit que lorsque 
Julien entra dans les Gaules, « il trouva que le tribut 
« moulait pour chaque tête a vingt-cinq sous d'or, et 
« qu'à son départ il ne montait qu'à sept pour toutes 
H redevances (i)? » Ce passage est si formel, qu'il est 
surprenant que le savant abbé du Eos ne l'ait pas en- 
tendu. Les mots de munera omniaj que l'écrivain 
ajoute, ne désignent-ils pas clairement que ce n'est 
point ici la capilatioii seule dont il est question , mais 
toutes les redevances portées dans le canon, dont la 
capitation ne faisait qu'une branche? La liaison qu'elle 
avait avec l'impôt sur les terres, a sans doute été cause 
qu'on ne les séparait guère, et que l'exemption de 
l'un entraînait ordinairement celle de l'autre. Ainsi 
quand l'empereur Constantin exempta les terres des vé- 
térans, des redevances publiques, il y ajouta l'exemp- 
tion de la capitation pour les esclaves qui les met- 
taient en valeur. Comme ces- deux impositions se ré- 
glaient l'une par l'autre, comme elles se percevaient 
ensemble , il était naturel que l'expression de l'une 
entraînât ordinairement celle de l'autre. Dans toutes 
les chartes qui nous restent, et dans les Formules de 
Marculfe, l'exemption sur les terres est toujours suivie 
de l'exemption sur les esclaves. On peut donc assurer 
que ces deux impôts eurent le même sort parmi nous, 
et que nos rois ne prirent pas plus de soin de l'un que 



(i) Primitia eas parles iiigressus, pru capitibus slngulis trtbuti 
nomine vkenas qui/ius aureos reperit flagitari ; disceiiens ixrù sep- 
tenos munera omm'a complenles. (Amm. Marc, HilL, 1. 16.) 



( 335 ) 

de l'autre. Ootre leurs libéralités excessives, on trouve 
dans les guerres continuelles qu'ils se faisaient entre 
eux, une cause particulière de l'affaiblissement et 
de la ruine de la partie de leur revenu que nous exa- 
minons ici ; car il est clair que ces guerres qui se 
faisaient avec le même acharnement et la même 
rapacité que si c'eût été dans un pays ennemi, en 
changeant la condition du peuple, et en réduisant 
à l'esclavage ces petits propriétaires qu'on appelait 
debiliores personœ^ et sur qui roulait particulière- 
ment le fardeau de la capi talion; que ces guerres, 
dis-je, faisaient continuel le meut passer un grand 
«ombre d'hommes, de la main du roi dans celle des 
grands vassaux, qui jouissaient déjà du bénéfice de 
l'exemption , ou qui ne tardaient pas à l'acquérir. 
D'un autre côté, le peuple, qui se voyait sans cesse 
exposé aux horreurs de la servitude, et qui n'aperce- 
vait aucun appui solide dans les lois, aimait mieux se 
choisir un maître que de l'attendre du hasard. On se 
donnait donc, corps et biens, à une église ou ù quel- 
que sénieur assez puissant pour défendre ceux qui lui 
appartenaient, et pour les racheter au cas qu'il n'eût 
pu les défendre. Nos rois sentaient le tort que cela 
faisait à leur fisc. On le voit par les capitulaires (i), où 
ils défendaient si expressément « qu'aucun homme , 
« sujet au tribut pour sa tête et pour ses biens, n'eût 
« à se donner aux églises ou à qui que ce fût, afin que 
« le fisc ne perdît pas ses droits. » Mais, ou ils ne vou- 



(.) T. a , p. .87. 

I. 3 e LTV. 1J 
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lurent pas, ou ils ne purent couper la racine du mal; 
il fallait porter une loi qui défendît que, dans les 
guerres qui viendraient à s'élever entre les différentes 
parlies de la monarchie française, souvent partagée 
entre plusieurs princes, les prisonniers ne pussent 
jamais être réduits en esclavage. Tout au contraire, 
l'on voit que ce principe du droit dos gens ne sub- 
sistait pas même toujours entre les sujets du même 
monarque, de cités différentes. J'en rapporterai un 
exemple remarquable. Chîldebert, et Clotaire ayant 
entrepris la conquête de la Bourgogne, invitèrent 
Thien'i) roi d'Anstrasie, à se joindre k eux; mais il 
avait sans doute des raisons pour n'en rien Étire.. Le* 
Francs ses sujets, sachant sa résolution, lui dénoncè- 
rent « que, s'il y persistait, ils l'abandonneraient, pour 
« suivre ses frères. 11 les retint en leur disant : At- 
« tendez que tout le monde soit parti , et je vous mè- 
« nerai dans un pays où vous trouvcrez .de l'or, de 
« l'argent et des troupeaux , des esclaves et des meu- 
a bles tant que vous en voudrez (i). » Ce pays était la 
malheureuse Auvergne, dont il avait reçu quelque 
sujet de mécontentement. Il l'abandonna au pillage, et 
permit à ses troupes d'en enlever tout le butin et les 
habîlans.Qui croirajtque, pour se veuger de d'eux ou 
troisbrouillons, qui même ne devaient pas l'attendre* 
un roi ait abandqnné au pillage une des plus riches 



(i) Promillens iterum atque ttemm exercitai cunctam regiotus 
prteâam aan hominïbus in suas reginnes traraferri permittert. 
(Greg. Tur-, Hist, L 3, c. ii.J 
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provinces de ses Etats, et qu'il ail pu consentir à voir 
mettre aux fers plusieurs milliers de sujets innocens 
qu'il aurait dû défendre, si un ennemi étranger était 
venu les attaquer? Nous trouvons dans Grégoire de 
Tours plusieurs autres exemples de provinces dévas- 
tées par les propres armées de leur souverain. Les 
évèques ne s'oubliaient pas dans ces occasions; ils ven- 
daient jusqu'aux vases sacrés pour racheter de l'escla- 
vage les mal heure uses victimes qu'on y entraînait. 
Ceux qui avaient le bonheur d'être ainsi rachetés, 
n'en sortaient pas moins de la mouvance directe du 
roi, pour passer sous celle de leurs libérateurs. Ils 
devenaient les hommes de saint Hilaire, de saint 
Maurice ou de saint Martin. Les mêmes principes 
d'administration subsistant toujours, il dut arriver un 
temps où il n'y eut plus en France que des esclaves, 
de grands vassaux presque entièrement indépendans, 
et un roi pauvre et méprisé. 

J'ai compté la milice pour la troisième branche du 
revenu des empereurs, parce que cet impôt, comme 
les deux précédens , se réglait sur le canon. On avait 
donc marqué, comme je l'ai expliqué dans l'article 
précédent, quelle quantité de terres et d'esclaves 
serait obligé à fournir un milicien. Un homme qui 
avait deux fois cette mesure en devait fournir deux, et 
l'on unissait ensemble plusieurs petits possesseurs , 
jusqu'à ce que leurs fortunes rassemblées formassent 
la mesure requise. Les ordres de l'empereur décla- 
raient si l'on devait fournir un homme en nature ou 
la somme à laquelle il était évalué. C'est que souvent 
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les empereurs recrutaient les troupes avec des Bar- 
bares qui ne leur coûtaient presque rien , et mettaient 
dans leurs coffres le produit de cette imposition. Cest 
en partie ce qui leur faisait accorder avec tant de fa- 
cilité des établissemens aux Barbares dans le sein de 
l'empire, sans trop considérer les suives de celte po- 
litique intéressée. Ils faisaient payer aux provinciaux 
non seulement la somme a laquelle était évalué un 
milicien , mais d'autres redevances (t) pour un cheval, 
pour des habits, etc. 

Ce ne fui que dans le quatrième siècle que l'on se 
vit obligé d'avoir recours à cet expédient pour re- 
cruter les légions. Tant que l'empire avait été floris- 
sant, on n'avait point manqué de soldais, et ce titre 
était tellement ambitionné, qu'on pouvait toujours 
choisir entre un grand nombre de sujets qui se présen- 
taientpoitr remplir les places vacantes dans une légion. 
Mais lorsque ce corps, qui avait soutenu si long-temps 
la gloire du nom romain, eut été dégradé, la milice 
fut regardée comme un état si dur et si triste, qu'on 
en vim.jusqn'à se mutiler volontairement pour se dis- 
penser du service (a). Alors il l'ai) ut acheter des hom- 
mes, ou ne plus composer les armées que de Bar- 
bares; car de ces derniers, il s'en présentait toujours 
autant que l'on en pouvait' désirer. J'ai parlé assez 



(i) Milîtaris aàaratio etstes à Konlatoribus exigatur sacrab's- 
si'iiiù ûin'r/irrf. hirm'll-mihis iuferenda , etc.. (Cod. Theod., ]. f> , 

Ut. 6, ff. 5.) 

(a) Ammîan, 1. i5. 
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au long de l'expédient qu'on imagina pour les attacher 
à l'empire, en leur distribuant des terres ou béné- 
fices militaires; mais comme ce lien ne les empêcha 
pas de tourner souvent leurs armes contre ceux qu'ils 
devaient défendre, les empereurs n'eurent plus d'autre 
ressource, dans les cas pressans, que d'exciter tous les 
particuliers a prendre les armes, et à défendre eux- 
mêmes leur liberté, en leur abandonnant le butin 
qu'ils pourraient faire sur les ennemis, et en leur 
promenant encore d'autres récompenses (i). C'est là 
l'état où en étaient les Gaules avant l'éLablissement 
des Francs. Nous apprenons,- par les lettres de Sido- 
nius Appollinaris, que la cité d'Auvergne s'était long- 
temps défendue contre les Yisigolhs ; on voit ensuite 
les mêmes Auvergnats former un corps nombreux dans 
l'année d'Alaric, à la journée de Vonglé; on ne peut 
douter que les autres cités des Gaules ne fussent dans 
le même cas.LesFrancsne changèrent rien à ce nouvel 
arrangement, qui d'ailleurs était conforme à celui, des 
milices ripariennes, dont ils avaieut emprunté la po- 
lice, comme je l'ai dit plus haut. Ainsi, chaque pos- 
sesseur, au lien de contribuer d'une somme d'argent 
à l'achat d'un milicien , marcha lui-même quand il en 
fut sommé, si toutefois sa possession était assez consi- 



(i) Singulos um\>ersosqiie mstro munemus edUto, ul anima quo 
âehent proplia defeasare advenus hostes, si vis exigent, sah>4 
d'uripHnii puhlirà, scivutiiyuc iiigniuitatis modestitl, i/uibus po- 
tuerint utantur nmàs, nostrasque provincias ut fortunas proprias 
fidtli conspirations tueanlur, etc. ( Leg. Novell. Theotl., lit. 30.) 
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dérable pour qu'il dût à lui seul un homme à l'Eut ; 
autrement, on unit ensemble plusieurs petits posses- 
seurs, comme on. avait fait du temps des Romains; il 
y en eut un qui marcha, et les autres contribuèrent 
à la dépense. Les possesseurs les plus riches furent 
obligés à servir à cheval avec une armure plus forte 
et plus dispendieuse. Ceux qui négligèrent de s'ac- 
quitter de celle obligation, furent condamnés à une 
amende au profit du roi, ce qui remplaça parmi nous 
le profit que les empereurs Romains avaient fait sur la 
milice. Cette amende fut proportionnée aux facultés 
du possesseur, cl cela devait être, puisque c'était h 
raison de- ses facultés qu'il était obligé au service. 

Quelques terres se prétendaient exemptes du ser- 
vice militaire, dès les premiers temps de la monar- 
chie ; nous en avons la preuve dans ce passage de 
Grégoire de Tours (i) : « Le comte de Bourges en- 
u voya ses officiers pour exiger l'amende dans les 
(c terres de saint Martin, situées dans la cité de 
te Bourges. Mais l'agent de ces terres prétendit que 
et les terres de Saint-Martin étaient exemples : Qu'a- 
it vons-nons de commun, lui répondirent ces offi- 
« cïers, avec ton Martin, que tu amènes partout où 
« il ne se doit point trouver? Toi et tous ceux qui 
« sont ici, payerez l'amende pour n'avoir pas obéi 
u aux ordres du roi. » Un miracle du saint, s'il en 
faut croire Grégoire de Tours, sauva l'agent et ses 
hommes. 



(0 fH*t., 1. 7, c. 4^. 
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Les péages ou douanes composaient la quatrième 
branche du revenu des empereurs. C'était un droit 
que l'on prenait sur toutes les marchandises dans les 
-ports de mer, sur les ponts, et dans les chemins publics; 
il en fut de celte espèce de tribut comme de tous les 
autres; il éprouva diffé"rens changemens, selon le ca- 
ractère de ceux qui étaient à la tôle de l'administra- 
tion. Nous lisons dans Hérodien, que Perimax ôta les 
tributs qu'on percevait dans les endroits où l'Etat ne 
procurait aucun avantage aux passans'ni aux mari- 
niers, ce qui prouve que, dans l'origine, cet impôt 
était un droit que l'état avait établi pour s'indemniser 
des frais qu'il avait faits pour la construction des grands 
chemins, des ponts et des chaussées, et pour creuser 
des ports sûrs et commodes. Cet impôt était affermé 
par les empereurs, au plus offrant et dernier enché- 
risseur; le bail durait trois ans , au bout desquels on 
procédait à une nouvelle enchère (i). En confiant à 
des publicains l'autorité nécessaire pour exercer li- 
brement leur emploi, les empereurs avaient pourvu 
aussi à ce qu'ils ne pussent opprimer le peuple (2). Je 
trouve même la peine de mort contre ceux qui au- 
raient commis la moindre injustice dans la perception 
des droits ; il est bien difficile de dire précisément en 



(1) Pênes illum ccr.ûgaKa matière opnrtet ipiï superior in Rrita- 
tione extiterît, ifa ut non miiias quàm triemài fine locatio r.on-* 
dudatur. (Codex Tlieod., \. 4, Ht, Ma.) 

(5) Capitali sentenCid stàijuganàum tfiiem plus alitpiid 

quiim statuttan est à pronnaalibus exegisse coastiterit (ihiiî.) 
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quoi ils consistaient. Une loi dn code ( 1 )semble les faire 
monter an huitième des marchandises importées; car, 
pour l'exportation , elle n'était sujette à aucun impôt; 
cette importation et cette exportation n'étaient pas 
entièrement à la volonté des commerçais. Il y avait 
certaines marchandises qu'il était défendu aux parti- 
culiers de faire entrer dans les terres de l'empire; par 
exemple , les soieries ,■ dont les empereurs s'étaient ré- 
servé le commerce exclusif (a) ; d'autres qu'il était 
défendu , sous peine de mort , d'exporter ; par exemple , 
du fer, et toutes sortes d'armes (3). Les officiers de 
l'empereur établis sur les frontières, veillaient exac- 
tement à l'observation de ces règlement Ce n'étaient 
pas les seules entraves qu'on eût mises au commerce ; 
il n'élait pas libre avec tonte sorte de peuple, ni dans 
tous les temps ni dans tous les lieux. Celait une fa- 
veur que les empereurs voulaient faire acheter aux 
Barbares, qui, de leur côté, ne manquaient guère de 
se servir de cette communication pour épier les 
endroits faibles de' l'empire. Le commerce de l'in- 
térieur était plus libre, et il aurait pu devenir très- 
considérable, vu l'étendue immense de l'empire ro- 
main; mais il ne paraît pas que les empereurs y aient 
jamais fait une attention bien sérieuse, ni qu'ils se 
soient occupés des moyens de le favoriser. Ils ne le 



(1) Cottes Just., \. 4, tit. 61,1. 7. 

(2) CompamnM serici facuhatem otnrâbus praster conàtem 
fommeruoruni jubemits au/ari. ■■ 

(3) Proc, Hîst Arc, p, rroï 
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connaissaient guère que par les droits qu'il leur payait; 
d'ailleurs, ils s'en étaient approprié exclusivement plu- 
sieurs branches considérables. J'ai déjà parlé du com- 
merce des soieries (i); ils faisaient encore celui du 
sel, comme il paraît par une loi du code. Celait en- 
core h eux ((n'appartenaient toutes les fabriques d'ar- 
mes, d'orfèvrerie, et même la plupart de celles d'étof- 
fes. On sent quelles entraves tout cela donnait au com- 
merce, qui ne peut fleurir sans la liberté. Ajoutons que, 
dans les principes de l'administration romaine, il était 
condamné à la médiocrité par la condition de ceux 
qui pouvaient l'exercer. Il était interdit aux sénateurs 
et même aux . décurions ; or, tout homme riche était 
décurion, ou bientôt forcé de le devenir. Il n'y avait 
donc que les simples possesseurs et les artisans qui 
pussent exercer le commerce; maison sent aisément 
que, faute de fonds assez considérables pour former 
de grandes entreprises, ils élaient plutôt des marchands 
que des commerçans. Je reviens aux péages. On com- 
prenait encore sous ce nom de petits droits sur les 
troupeaux qui allaient dans les pâturages publics, dont 
les empereurs étaient en possession, et le dixième sur 
toutes les carrières, et sur celles des mines qu'ils ne 
faisaient pas valoir par eux-mêmes. Voyons mainte- 
nant ce qu'on retrouve de cette branche du revenu 
public sous nos rois francs. Premièrement, nous avons 
plusieurs capîtulaires où nos rois, en ordonnant que 
les anciens droits de douane seront payés par les mar- 



(t) Codex Justin., I. 4 1 tit. 61, leg. ti. 



( ^4) 

chands et les négociais sur les pûnts et dans les autres 
endroits où ils l'ont toujours été(l), renouvellent (2) 
la défense de l'empereur Pertinax , de rien exiger dans 
les endroits où l'on n'a procuré aucune commodité au 
commerçant. Us défendent encore de rien prendre 
sur les denrées et les effets qu'un propriétaire trans- 
porte d'une de ses maisons dans une autre, non pour 
les vendre, mais pour sa consommation particulière (3). 
La même défense avait lieu pour tout ce qui se voi- 
turait à l'armée et au palais du roi (4)- Nous trouvons 
dans une charte d'exemption accordée, à l'abbaye de 
Saint-Maur-des-Fossés, le détail de ces droits, ou 
plutôt les différens titres sous lesquels on levait plu- 
sieurs impôts sur les mêmes marchandises (5) : droit 
de rivage, ripaticum; droit de roue, rotaticum; droit 
de pont, pontaticum; droit de gazon, cespitaticum; 
droit de bois, saltuaticum. On en trouve plusieurs 
autres à peu près semblables dans d'autres chartes, 
tels que ceux de pufoeraticum, ou droit de poussière; 
somaticum, droit de sommier ou de bête de somme; 
themonalicura, droit de timon. Tous ces noms, comme 
l'a remarqué un critique habile, sentent bien plus 

( 0 i)c teloneo ut per ea loca debeat exigl, id de speciebus ipsis 
de quilius prœcedcntium tempore est ecactum. 
(a) Capit., an. 831 , c. 1. 
(3)74i</., c. 2, 3. 

(i) On exemptait encore du péage tous ceux qui avaient 
contribué à la réparation du chemin, ou à la construction 
du pont , à raison de laquelle on l'exigeait. (Edit. J. C.) 

(5) Baluse, Cap., t. a, p. i4-53. 
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l'avide industrie des anciens publicains de Rome, que 
la simplicité de nos ancêtres; et quoiqu'on ne les 
trouve énoncés dans aucun monument romain, on ne 
peut nier du moins que Tacite (1) ne les ail claire- 
ment désignés par ces mots : Et qua alla exactio- 
nibus itlicitis nomina publicani invenerant. Ce n'est 
pas dans cet article seul que nos rois se conformèrent 
exactement à la police qu'ils trouvèrent établie dans 
la Gaule; ils suivirent encore les mêmes règlemens 
par rapport au commerce avec les nations barbares ; 
on fixa les endroits où ce commerce serait permis, et 
l'on renouvela la défense des empereurs deveadre aux 
Barbares aucune espèce d'armes, et surtout des cui- 
rasses (brunias), ce qui soumit les commerçons à l'ins- 
pection et aux recherches des officiers de frontière. On 
trouve dans les capiiulaires huit endroits de l'Allema- 
gne où il est permis d'aller faire le commerce (2). Or, 
ce nombre surpasse de beaucoup celui où la même per- 
mission était accordée du temps des Romains, et prou- 
verait seul que le commerce fut plus en vigueur au 
commencement de la monarchie, qu'il ne l'avait été du 
temps des empereurs. Nous en avons encore une autre 
preuve plus convaincante dans la quantité d'or qui se 
trouva en France sous le règne de Dagobert, et dans 
le grand nombre de commerçons dont il est fait men- 
tion dans nos premiers historiens. On en voit dans les 



(1) Ann., 1. l3. 

(a) De negarititoribus qw parlièus Sclavarum aut Avamrum 
pergunt quoustpie pmeedere aan suis negocils debeaat, etc. (Tit. So.) 
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grandes villes, telles que Marseille et Bordeaux, qui 
faisaient le commerce maritime; quant au commerce 
de terre, il paraît, par l'histoire du fameux Samon, 
qu'il se faisait par des caravanes , et que les marchands 
se faisaient accompagner de gens armés. Il paraît 
même, par un endroit de Grégoire de Tours, que le 
commerce commençait déjà à être regardé comme la 
principale source de l'opulence des villes, et qu'elles 
en faisaient leur principale occupation. Les citoyens 
de Verdun étant tombés dans la pauvreté, et Dési- 
déralus, leur évéque, ne pouvant leur procurer de 
secours, parce u qu'il avait été lui-même dépouillé de 
« ses biens par le rot Thierri, il s'adressa à Théode- 
« bert pour le prier de prêter aux malheureux ci- 
« toyens de Verdun, une somme d'argent, pour relever 
« leur commerce et rétablir leur crédit ; ils s'enga- 
« geaient de la lui rendre avec les intérêts ordinaires. 
« Le roi leur prêta sept mille écus, avec lesquels, 
<t ajoute l'historien , ils ne lardèrent pas à s'enrichir par 
« le négoce. » Le changement qui arriva dans la con- 
dition des décurions, dont l'ordre comprenait tous les 
grands possesseurs d'une cité, fut, je crois, une des 
causes qui contribuèrent le plus à faire fleurir le com- 
merce sous nos rois mérovingiens. 

Les péages auraient donc pu former une branche 
considérable des revenus de la couronne, si l'on eût 
été attentif à la ménager; mais le contraire arriva; 
iios rois commencèrent par dispenser quelques-uns 
de leurs fidèles et quelques évêques, de tous droits 
de douanes dans toute retendue du royaume, tant 



Dki ijizcd bi; G o ogle , 
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pour eux que pour ceux qui leur appartiendraient (i). 
Nous avons, dans Marculfe, deux formules de ces 
exemptions générales, preuves certaines qu'elles n'é- 
taient pas rares. On sent assez quel tort cela pouvait 
faire aux douanes, puisqu'il ne tenait plus qu'au fi- 
dèle ou à l'évêque qui avait obtenu un pareil privi- 
lège, de donner ou de vendre son attache à tous les 
commerçans d'une cité. Nos rois accordèrent ensuite 
les mêmes privilèges, non plus à des particuliers, 
mais à des abbayes, ce qui les rendit perpétuels. 
Ils assignèrent ensuite des renies considérables aux 
églises sur les péages et les douanes de tel endroit. 
Par exemple, Dagobert assigna une rente de cent 
sous d'or h l'église de Saint-Denis, sur les douanes de 
Marseille. Ce même monarque assigna encore h la 
même église huit mille livres de plomb, à prendre 
tous les deux ans sur le produit des mines de ce métal. 
Enfin , ils finirent par céder, en toute propriété, ces 
douanes et ces péages à ceux à qui ils donnèrent les 
fiscs ou terres domaniales où l'on avait coutume de 
les percevoir. 

Les corvées, que j'ai marquées pour la cinquième 
branche du tribut public, comprenaient principale- 
ment le transport des denrées du fisc a leur destina- 
tion, l'entretien des grands chemins, les postes ou 



(i) Ubicum/pie infrà rrgnum nostnan mhsï sm mertari eiden- 
hir, vel pm relïquâ necessiinte disairnml, ullum fehnevm in nul- 
Us cwitatilus mit pagt's aut vbieamque Uhneus exigitur, etc., 
tàgatis. ... . . 
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voitures publiques. Expliquons ces trois articles. Lo 
tribut en nature qu'on -levait sur toutes les terres étant 
destine, comme nous l'avons dit, en partie à la sub- 
sisiauce des lésions, et en partie à l'entretien des ma- 
nufactures , il fallut souvent voiturcr ces denrées d'une 
extrémité des Gaules à l'autre, suivant le besoin de 
l'Etat ou la fantaisie des préfets du prétoire (1); les 
cités étaient chargées de fournir les voitures et les 
chevaux, et cette obligation leur devenait quelque- 
fois plos à charge que le tribut même. Les empereurs; 
pour soulager les provinciaux, avaient établi sur les 
rivières un peu considérables, des corps de bateliers(a), 
naviculariij qui étaient classés, et qui devenaient 
une espèce de tninistériaux publics, moyennant des 
terres bénéficiâtes qui leur étaient distribuées comme 
aux soldats de frontière. Ces bateliers étaient telle- 
ment liés à leur-état, qu'il ne leur était jamais libre 
d'en sortir, même pour se faire soldats; les lois leur 
interdisaient absolument l'entrée de la milice. Quand 
Constantin retira les troupes de la frontière pour les 
établir dans l'intérieur des provinces, les corvées fu- 
rent considérablement diminuées, car les denrées du j 
rent alors être déposées dans le trésor de chaque cité, 
où elles trouvèrent leur consommation. Il n'y eut plus 



(i) Lorsque Chartemagne partagea son empire entre ses 
trois fils, il déclara qu'aucun commerce ne serait défendu 
entre les trois royaumes, excepté celui des esclaves déjà 
domiciliés. (Eiit J. G*) 

(a) Codic. Thêod., L i3, tit. 5. 
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nemi, que loul le monde fut soumis aux corvées, et 
obligé de fournir des chevaux ; dans ce cas, les terres 
mêmes du fisc n'étaient pas exceptées de la loi géné- 
rale. Les rois mérovingiens, comme nous l'avons déjà 
dit, n'eurent point de corps d'armée toujours sur 
pied. S'ils entretenaient des garnisons sur les fron- 
tières, c'étaient des bénéficiers ou vassaux à. qui la 
nature de leur bénéfice imposait l'obligation de monter 
la garde (i), et auxquels ce même bénéfice tenait fieu 
de solde, et fournissait des vivres. Les capitnlaircs et 
les autres monumens nous laissent ignorer si , dans le 
cas d'une expédition, les corvées n'avaient pas lieu 
comme du temps des Romains. Le silence qu'ils gar- 
dent à cet égard me ferait pencher pour la négative , 
s'il éiait possible d'imaginer comment chaque parti- 
culier aurait pu voiturer par lui-même, et sans que 
l'autorité publique s'en mêlât, des provisions pour 
trois rnuis et des armes pour six, comme l'ordonnent 
expressément les capitulaires (2). 

La seconde espèce de corvée était l'entretien des 
chemins publics, et la construction des ponts. Les em- 
pereurs romains la regardèrent toujours comme, si im- 
portante, qu'ils n'en dispensèrent ni les églises ni 
même les terres de leur fisc. On ne peut douter que 
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(1) Constitution est ut seiumîàm m 
victualia de marché ad très mêmes, 
nâdùm armam, et,:. (Tit. 74. ) 
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le même établissement n'ait subsisté sous nos rois. Les 
monumens de la reine Brun chaut, dignes du génie des 
Romains, en fournissent une preuve convaincante. Il 
est d'ailleurs Tait mention, dans les capituloires .de 
Charlcmagne, des mansioneSj maisons de poste éta- 
blies à certaines distances sur les grandes routes ; or, 
c'est par le moyen des corvées qu'elles avaient été bâ- 
ties el qu'elles étaient entretenues. 

Ces postes dont je viens de parler formaient la troi- 
sième espèce de corvées et la plus dispendieuse , parce 
qu'elle était la plus commune. Remontons à l'origine 
de cet établissement. 

Hérodote attribue aux anciens monarques dePerse 
l'invention de la poste. L'empereur Auguste (1) con- 
naissant de quelle importance il était pour lui d'être 
averti à temps de tout ce qui se passait dans les diffé- 
rentes provinces de l'empire, adopta cet établisse ment 
des Perses, et plaça, sur le même modèle, des jeunes 
gens agiles, à une certaine distance les uns des autres, 
qui se communiquaient successivement les nouvelles 
qu'il fallait faire parvenir à l'empereur. Il sentit bientôt 
l'inconvénient de ces nouvelles tronquées, et presque 
toujours infidèles. Pour y remédier, il établit des relais 
sur les grandes roules, afin que le même courrier 
parvînt directement jusqu'à lui, et qu'il pùt, en l'in- 
terrogeant, connaître les particularités et les circons- 
tances les plus intéressantes de l'affaire dont on l'in- 
formait. Les successeurs d'Auguste conservèrent et 



(l) Suétone , in AugusL 
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étendirent cet établissement, en augmentant le nombre 
de ces relais, qui furent à la charge des provinciaux 
jusqu'au temps de l'empereur Sévère; il les délivra 
de ce fardeau pour en charger le fisc. Par le règle- 
ment de cet empereur, les provinces auraient dù se 
trouver exemptes de Tachai et de la dépense , tant des 
chevaux de poste que des postillons, si je puis me 
servir de cette expression moderne; elles n'auraient 
dû être obligées qu'à l'entretien des maisons de sé- 
jour, mansîones. Mais l'abus qu'on fit bientôt d'un 
établissement si sage, le rendit ruineux, tant pour les 
empereurs que pour les provinces. Non seulement 
tous ceux qui voyagèrent au nom de l'empereur, mais 
toutes les personnes publiques, se crurent en droit 
d'user d'une voiture si commode. On sollicita la per- 
mission de s'en servir, et on l'obtint facilement, soit de 
l'empereur, soit des grands-officiers, tels que les pré- 
fets du prétoire et le maître des offices. Ceux à qui 
cette faveur était accordée étant portés et défrayés avec 
toute leur suite aux dépens de l'Etat, ne manquaient 
pas, dans ces occasions, de la grossir le plus qu'il était 
possible. Il est vrai que les lettres de l'empereur ou des 
principaux officiers réglaient ordinairement le nombre 
de la suite et la quantité de dépenses, mais on donnait 
a ces lettres des interprétations favorables; d'ailleurs, 
où trouver un homme assez rigide et assez ferme pour 
hasarder de se faire un ennemi redoutable, en chica- 
nant un officier ou un magistrat sur son train, tandis: 
qu'il avait un moyen sûr de s'en faire un ami et un 
protecteur, sans qu'il lui en coûtai autre chose qu'un 
I. a e liv. 16 



CM») 

peu de complaisance. Celte complaisance retombait 
sur les provinciaux, qu'on obligeait de suppléer au 
défaut des chevaux entretenus dans chaque maison de 
poste. C'était encore de leurs chevaux qu'on se servait 
toutes les fois qu'on prenait des chemins de traverse, 
et qu'op s'écartait des grandes routes. L'usage s'étant 
établi que tous les présidens des provinces, tous les 
ducs et comtes militaires , tous les agens de l'empereur, 
les éyêques mêmes, lorsqu'ils furent appelés a la cour, 
enfin tous ceux à qui on voulut faire honneur, se 
servissent des voitures publiques, on sent assez quelle 
charge ce fat pour le fisc et pour les malheureux pro- 
vinciaux obligés de suppléer, dans presque toutes les 
occasions, au défaut des chevaux de poste et des voi- 
tures publiques. 

Nos rois prodiguèrent moins cette faveur : elle ne 
fut accordée qu'aux envoyés du roi, qui étaient en 
petit nombre; aux ambassadeurs, et, par extraordi- 
naire, à quelque personnage vénérable par sa sainteté. 
Sans cela , les possesseurs auraient été épuisés ; car 
ce fardeau était tombé entièrement sur eux. Nos rois 
se contentaient d'entretenir k leurs dépens un agent 
dans chaque maison de poste, el quelques esclaves 
pour conduire ks voitures; mais on ne se servit plus 
d'autres chevaux que de ceux des particuliers, et ils 
furent forcés de les abandonner à la. discrétion des 
agens qui venaient les enlever pour ces corvées. 11 y 
eut encore un autre point qui les rendait plus dispen- 
dieuses, pour eux, qu'elles ne l'avaient été du temps 
des Romains. Les particuliers furent obligés de dé- 
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frayer entièrement ceux qui usaient de ces voitures 
publiques. Les lettres du roi, appelées tractoriœ (i), 
spécifiaient la dépense qu'on devait faire pour la ré- 
ception des envoyés , et elles descendaient , à cet 
égard, jusque dans les plus petits détails. La dépense 
était plus considérable pour un évéque que pour un 
abbé,. pour un duo que pour un simple vassal, quoi- 
qu'ils fussent tous également revêtus du titre de com- 
missairesj ou envoyés royaux (missi domintci). 11 
n'est pas clair si les terres fiscales étaient exemptes 
de contribuer à- ces dépenses dans tous les cas. Gré- 
goire de Tours reproche à Cnilpério, lorsqu'il envoya 
saillie eh Espagne avec un cqrtégô'qui ressemblait 
plus à une armée qu'à la suite d'une jeune princesse, 
de n'avoir point fait contribuer son fisc à la dépensé 
énorme de ce voyage , mais de l'avoir fait tomber 
toute entière sur les pauvres possesseurs, qui en fn j 
rent écrasés. Cbarlemagne défend à ceux qui avaient 
soin du cours public, de faire descendre personne 
dans ses maisons de campagne (curtes), 6ans un or- 
dre précis de sa part. Je trouve deux- cas où les pos-^ 
sesseurs étaient dispensés de défrayer les envoyés 
royaux : i* quand ils étaient dans le voisinage de 
leur bénéfice ; 2' quand ils s'arrêtaient pont 1 réformer 
les semences d'un comte, eu pour l'obliger de ren- 
dre la justice a ceux a qui il larefusait; c'était alors 
aux dépens du comte qu'ils vivaient, jusqu'à ce que 
l'affaire qui les retenait fût terminée. Au reste, il faut 

: . l liL 

(1) Marc, Form. ' ■'■ • '■ "■ 
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remarquer ici que cette obligation de fournir aux 
frais des posles, à l'entretien des grands chemins, et 
même à la levée des miliciens, avait été' long-temps 
comptée au nombre des charges sordides ( munera 
sordida}; mais elle en fut séparée dans la suite, et 
fut regardée comme une obligation si générale et si 
stricte, que les empereurs, dans bien des cas, y 
avaient assujetti leur fisc. 

Le nom de charges sordides s'étendait à une quan- 
tité de petits droits, dont les gens én plàee et tous 
les honorables, honoratij étaient exempts. Ces droits 
étaient la plupart relatifs a l'entretien des fabriques 
et des manufactures que les empereurs entretenaient 
dans plusieurs grandes villes des différentes pro- 
vinces de l'empire , tant pour la monnaie que pour 
la fabrique des armes et des étoffes. La Notice de 
l'empire en compte un grand nombre dans les Gaules : 
huit pour différentes sortes d'armes; la première à 
Strasbourg, pour des armures complètes; la seconde 
à Maçon , pour des flèches; la troisième à Autun, 
pour des cuirasses; la quatrième à Soissons, pour des 
boucliers et des balistes; la cinquième à Reims, pour 
des épées; la sixième et la septième à Trêves, l'une 
pour des boucliers, l'autre pour des balistes; et la hui- 
tième à Amiens, pour des épées et des boucliers. IL y 
avait en outre deux hôtels des monnaies, à Arles et a 
Lyon; six gynécées ou manufactures d'étoffes , à Arles, 
à Lyon, à Reims, à Tournai, à Trêves et à Autun; 
deux teintureries, une à Toulon, l'autre à Narbonne; 
trois orfèvreries, à Arles , àReims et àTrèves. C'est pour 
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subvenir aux frais de tomes ces différentes fabriques, 
que les charges sordides (i) avaient été inventées sous 
différens titres , pour foire la farine, pour faire cuire 
le pain, pour cuire la chaux, pour le charbon et le 
bois, etc. Nous ne trouvons plus aucun vestige de 
ces droits sous nos rois mérovingiens, et il ne faut pas 
douter que la plupart de ces fabriques ayant été dé- 
truites dans la révolution qui sépara les Gaules de 
l'Empire , ces droits n'aient été pareillement anéantis. 
Je dis la plupart, car nous avons des preuves cer- 
taines que quelques-unes subsistèrent. On retrouve, 
par exemple, des gynécées dans plusieurs endroits de 
noire histoire, et jusque sous la seconde race de nos 
rois; quant aux hôtels des monnaies, le nombre en 
fut augmenté, puisque nous en trouvons un établi à 
Soissons dès le commencement de notre monarchie, 
quoiqu'il n'en soit fait aucune mention dans la Notice. 
La mention que Procope (2) fait de la ville d'Arles, 
à cette occasion , est trop remarquable pour ne pas 
trouver ici sa place. Cet historien, après avoir parlé 
de la cession que les Ostrogotbs firent aux Francs de 
ce qui leur restait dans la Gaule, et de la confirma- 



( 1) Sordiihrum maitenim faits e-^ceptio sit ut patrimonus digni- 
tatum superiùs digestarum nec conficientlï pallitàs cura cotnmen- 
drtw, aut paiiis ewactio, aut obsefdum pistrini, ne puraaedorum 
hujusmodi viris aut pararigariarum prmbitio mandetur..... Mate- 
riam ligwim patrimnma non prizbehant, etc. (Cod. Theod., 
1. 11, fît. 16.) 

(a) De bello Gotluco, 1. 3, c. i3. 
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tion que Justinien en fît à nos rois, ajoute ensuite : 
« Depuis ce temps, les Français sont en possession de 
« Marseille , colonie des Phocéens , et de toutes les 
« places maritimes de cette côte ; et par-là , Us sont 
« devenus les maîtres de la mer. Déjà ils célèbrent 
« des jeux équestres à Arles, auxquels ils président, 
« et y font frapper, avec l'or qui se tire des Gaules, 
a des monnaies à leur coin , et non plus à celui des 
v empereurs, comme cela se pratiquait de tout temps. 
« Le roi des Perses est en possession de faire battre 
« de la monnaie d'argent à sa volonté; mais ni lui 
« ni aucun autre roi barbare, quoique son pays con- 
« tienne des mines d'or, n'a le droit de faire frapper 
« des monnaies de ce précieux métal à son coin; au- 
« trement, ces espèces n'auraient aucun cours, même 
« parmi les barbares. » Ce passage d'un auteur aussi 
instruit que Procope , dans lequel il attribue à nos 
rois un avantage qu'il refuse à tous les autres souve- 
rains, sans en excepter le roi des rois, doit toujours 
être regardé comme un titre précieux de la grandeur 
de nos premiers monarques, quand même on ne se 
rendrait pas absolument à l'autorité de Procope. Les 
pièces d'or frappées au coin des rois visigoths, et qui 
se conservent dans le cabinet du roi, ont paru à 
M. le Blanc une réfutation si solide du passage de 
l'historien grec , qu'il n'a point fait difficulté de l'aban- 
donner. Je ne vois qu'un moyen de justifier Procope ; 
c'est de dire que ces monnaies des rois visigoths étaient 
encore si récentes, en si petit nombre et si peu répan- 
dues, qu'il a bien pu n'en avoir aucune connaissance. 
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Après avoir parlé des tributs , disons un mot des 
présens, ou dons gratuits, qui, de libres et de volon- 
taires qu'ils étaient dans leur origine, devinrent de 
véritables impôts, sous un titre moins odieux. Ils por- 
taient différens noms , selon la différente qualité de 
ceux qui les offraient. Les sénateurs donnèrent l'or 
glebal (i), ou de la glèbe; les décurions, l'or coronal; 
les commerçans et les artisans, l'or lustral. Il n'y eUl 
pas jusqu'aux malheureuses courtisanes dont on vou- 
lut mettre les talens à profit pour l'Etat : elles four- 
nirent le chrysargyre. Tous ces noms avaient entière- 
ment disparu sous la première race de nos rois; cepen- 
dant l'usage des présens subsista toujours, comme tous 
les monumens l'attestent ; mais c'est un des points où 
les institutions germaniques prévalurent sur les ro- 
maines. Tacite, dans le tableau qu'il nous a laissé de 
la Germanie, nous montre l'usage de ces présens éta- 
bli non seulement entre le prince et les sujets, mais 
entre les nations voisines, dont les présens flattaient 
davantage Famour-propre d'un prince, parce qu'ils 
étaient un témoignage de sa puissance. Ce même his- 
torien nous dit encore que ces presens consistaient 
ordinairement en chevaux , en armes , en harnois 
précieux, en colliers et même en argent, depuis que 
cette nation avait eu commerce avec les Romains (2). 



(i) Annan glcèalc. 

(a) Mas est civihtlibus ulirà ac virùùn conferrr prindpièus vel 
armentorum vil fivgnm quàd prù honore acception eHam neceSsi- 
tadbus subvtnit. Gaudent prccipui fiaïàniarum gcntiiun donis quir 
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Or, nous retrouvons ces mêmes usages sous nos rois 
francs. Premièrement, c'était dans les plaids, ou as- 
semblées générales de la nation, que se faisaient ces 
présens. Hincmar nous l'apprend dans la description 
qu'il nous a laissée de ces augustes assemblées. Uu 
continuateur de Frédégaire nous dit que Pépin ayant 
tenu le champ de Mai près d'Orléans, j reçut des 
présens des Francs et de tous les grands de l'E- 
tat (l). Le même Pépin ayant subjugué les Saxons, 
leur imposa l'obligation de lui faire présent, tous les 
ans, de trois cents chevaux dans l'assemblée géné- 
rale de la nation (2). Un règlement prescrit aux re- 
ligieuses que les présens qu'elles voudront/aire au 
roij elles les fassent tenir par leurs agens (3). Deux 
causes, à mon avis, contribuèrent beaucoup à faire 
adopter cet usage germanique. La première; c'est la 
ressemblance qu'il avait, tant avec les présens, mu- 
nera, dont nous venons de parler, qu'avec la coutume 
où étaient les cliens, de faire des présens à leurs pa- 
trons, et nommément de leur donner des étrennes. 
La seconde cause, et celle qu'il importe surtout de 
remarquer, fut le changement qui s'opéra dans le 



non modo à singulis, sed publiée miUuntur. Electi cquî , magna 
arma, pliaient, torquesque, jam et pecuniam accipere doadmus. 
(Tac, Germ., arl. i5.) 

(ij Multis muneribus à Francis et proceribus suis ditatus est. 

(2} Singulis annis, honoris causd, ad gêneraient convention 
n/uos treceiiios prù montre daturos. ( Aimoïn , p. 385. ) ' 

(3) Capital, l. 1, p. 171. 
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gouvernement politique des cités, lorsqu'un comte et 
un évêque furent substitués à presque toutes les fonc- 
tions des officiers municipaux. Expliquons ce chan- 
gement. 

Toutes les cités des Gaules étaient formées sur le 
modèle de la ville éternelle : elles avaient, en petit, 
la même police et les mêmes magistrats. Toutes avaient 
un sénat nommé curie* et des sénateurs appelés dé- 
cimons : c'étaient les plus riches et les plus nobles 
de leur cité; ils portaient les mêmes habits que les 
sénateurs romains. Eux seuls avaient le droit de par- 
venir aux dignités de la république, c'est-à-dire à 
celles de duumvirs ou consuls, de curateurs de la ré- 
publique ou questeurs, d'episcopi ou édiles, etc. Il 
n'y avait que celle de défenseur (i) ou tribun, qui, 
de même qu'à Rome , ne pouvait être conférée qu'à 
un plébéien , parce que le défenseur élait proprement 
l'homme du peuple. Ce magistrat avait des appari- 
teurs à la différence des duumvirs, qui, comme les 
consuls , étaient précédés par des licteurs. Tous ces 
magistrats faisaient la police dans la cité, et ren- 
daient la justice dans les affaires civiles de peu d'im- 
portance. Les causes graves étaient réservées au rec- 
teur de la province, soit qu'il fut proconsul, soit qu'il 
fut président; car ces deux magistrats ne différaient 
guère que de nom; ils avaient absolument les mêmes 
fonctions et la même autorité. Comme le nombre de 
ces magistrats supérieurs nommés par l'empereur 



(i) Pancïr., de Magist. munie. 
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était peu considérable, puisqu'il n'y en avait que dix- 
sept pour toute l'étendue des Gaules , ils se faisaient 
aider par leurs comtes, qu'ils se choisissaient eux- 
mêmes, et de la conduite desquels ils étaient respon- 
sables (i). Tel était l'ordre politique suivant lequel 
les provinces étaient administrées. Dans tout ce que 
nous venons de dire, la qualité de décurion n'offre 
encore rien que de brillant et de flatteur pour l'amour- 
propre. Voici maintenant le désagrément de leur état: 
ils étaient non seulement officiers de justice et de po- 
lice, ils étaient chargés solidairement de la percep- 
tion des impôts. Le président de la province leur no- 
tifiait la somme à laquelle leur cité était taxée ; ensuite 
c'était à eux à la répartir si bien qu'ils pussent la 
percevoir au terme de l'échéance, sans quoi ces hom- 
mes, les premiers de leur cité, étaient non seule- 
ment traînés dans les prisons par l'ordre du président, 
mais battus cruellement (a) : ils n'en étaient pas même 
quittes pour ces traitemens indignes ; il fallait qu'ils 
suppléassent de leur propre fortune aux non-valeurs. 
Il est vrai qu'on leur faisait quelques remises sur les 
rôles des contribuables, pour les dédommager de la 
peine et des frais attachés à leur emploi; mais ces 
remises étaient médiocres en comparaison des non- 
valeurs qu'ils étaient obligés de remplir, et des intérêts 



(i) Det operam )uâe% ut prtelorium suum ipse comportai. Co- 
miti netfiw reciori provinciœ plus aliquid prœstabitur quàm nos 
conccssimus in aimants. (Cod. Theod., 1. I, tit. 10, ff. 3.) 

(a) Plumèalantm ictibus. 
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pour l'argent qu'ils empruntaient, lorsqu'ils n'avaient 
pu ramasser à temps les deniers publics. Plus les temps 
devenaient durs et malheureux , plus la condition du 
décurion était triste, et plus encore les officiers de 
l'empereur semblaient avoir pris à tâche de les acca- 
bler. Car, quand même ils auraient été assez heureux 
pour fournir, au jour marqué, les denrées et les sommes 
portées par le canon , on les chicanait, non seulement 
sur la mesure et sur la qualité des denrées (i), mais 
même sur la nature des monnaies. On refusait celles 
qui étaient le plus en usage , et on les forçait de faire 
leur paiement avec des pièces rares, et dont le litre 
était plus haut; par exemple, en faustinesj etc., ou 
bien à se racheter de cette vexation , aux conditions 
qu'il plaisait à ces tyrans de leur imposer. Les villes , 
il est vrai, avaient le droit de s'assembler et de faire 
des remontrances ; mais les empereurs , qui na vou- 
laient pas être importunés, ni se trouver trop souvent 
dans le cas d'accorder des grâces, avaient ordonné que 
les villes ne pourraient plus leur envoyer d'ambassades, 
sans l'aveu et des lettres de recommandation du pré- 
sident de la province; ni les provinces, sans l'aveu du 
préfet du prétoire. Or il n'est guère probable que ces 
officiers eussent recommandé des gens qui seraient 
allés les accuser. Telle était la condition des malheu- 
reux décurions, et ce qui devait encore la rendre 
plus affreuse, ils n'avaient aucun moyen de s'en tirer. 
On leur avait interdit la milice; on ne leur permettait 



(() Novelia Major, in Cad. Thêodos. 
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point non plus d'entrer dans l'état ecclésiastique; on 
leur avait ôté la liberté de vendre leur bien ; enfin , 
on en était venu jusqu'à leur retrancher la ressource 
affreuse de l'esclavage. On allait les arracher de celte 
triste condition , pour les ramener à une servitude plus 
dure et plus cruelle- On doit supposer que leur sort 
fut entièrement changé sous nos rois Mérovingiens , 
puisqu'on ne trouve plus, dans l'histoire ni dans ces 
lois, aucun vestige de cette barbarie. Cependant loin- 
ordre subsistait toujours , comme on le voit par Gré- 
goire de Tours, qui ne manque guère, lorsqu'il parle 
de la promotion d'un évêque, de marquer s'il était de 
famille sénatoriale, c'est-à-dire de l'ordre des décu- 
rions, ou simple possesseur, et pourtant ingénu, ou 
bien enfin de la dernière classe du peuple. Je crois 
même que les décurions continuèrent toujours à tra- 
vailler, conjointement avec le comte , à la répartition 
des impôts. Voici sur quoi je fonde cette conjecture : 
Nous avons , dans Marculfe , deux formules de pro- 
curation , dans la première desquelles un possesseur 
charge un de ses amis d'aller en son nom se présenter 
'à la curie d'une telle cité, devant tel défenseur, et 
faire inscrire dans les registres publics son testa- 
ment, par lequel il constitue son fils héritier de ses 
biens. Dans l'autre, intitulée Hœreditaria^ on voit 
les formalités qu'il fallait observer pour mettre à exé- 
cution la commission précédente. Le procureur disait 
donc : <i Je vous prie, louable défenseur, faites -moi 
« part des registres publics , parce que j'ai une pièce 
« qui aurait besoin d'y être insérée. Alors le susdit 
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« défenseur et l'ordre de la curie répondaient, etc. » 
Si l'ordre de la curie ou les décurions étaient dépo- 
sitaires des registres publics, où la fortune de chaque 
particulier était inscrite, si chaque fois qu'une terre 
changeait de maître, il était nécessaire de s'adresser 
aux décurions pour leur notifier cette mutation , n'esl-il 
pas clair que c'était afin qu'ils pussent mieux con- 
naître les facultés de tous les possesseurs, et s'y con- 
former dans la répartition des impôts? Mais il paraît 
que leurs fonctions se bornaient à aider le comte, et 
que ce n'étaient plus eux, mais cet officier et ses vi- 
caires , qui étaient solidairement chargés de la per- 
ception des impôts , et responsables des non-valeurs. 
Nous en avons la preuve dans le récit que nous fait 
Grégoire de Tours de l'assassinat du Juif Armenta- 
rius (i), qui avait prêté à intérêt de l'argent à Euno- 
mius, ancien comte de Tours , et à Injuriosus, ancien 
vicaire, pour payer le tribut public. Dans tous les 
autres endroits où il est question d'impôt et de finance, 
on voit toujours le comte et ses vicaires, et jamais les 
décurions. Ce n'est pas la seule fonction dans laquelle 
le comte remplaça les officiers municipaux : il était 
encore en possession de rendre la justice à tous ceux 
qui venaient la réclamer devant son tribunal. Cette 
auguste fonction était devenue une nouvelle branche 
de finance, puisque tous les crimes se composaient 
et se rachetaienl.au profil du roi. il paraît donc néces- 
saire que le même officier qui était chargé de la per- 
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ccption des impôts et du détail de la finance , fut 
aussi chargé de l'exercice de la justice. 11 était aidé, 
dans cette fonction laborieuse, par des échevins (ï) 
ou ratchimbours, qu'il choisissait lui-même, de même 
que les vicaires et les centeniers; ceux - ci devaient 
tenir sa place dans les lieux un peu considérables, 
dépendans de sa cité, et qui en étaient trqp éloignés. 
Le nom tféchevins et de ratchimbours prouve assez 
une origine germanique) mais il ne faut pas croire 
que ces charges ne fussent remplies que par des Francs. 
Comme c'étaient les échevins qui instruisaient les 
procès, et qui rendaient la sentence, que le comte 
faisait exécuter, il faut nécessairement supposer que 
c'étaient des hommes les plus verses dans la connais- 
sance des lois suivant lesquelles chaque nation de- 
vait être jugée. Les Romains ou Gaulois étant tou- 
jours la partie de la nation la plus nombreuse, et celle 
par conséquent qui devait avoir le plus de procès, le 
plus grand nombre des échevins dut être pris du corps 
de cette nation, et sans doute parmi les ■ dédirions-, 
qu'on devait supposer plus versés dans les matières 
civiles et dans la connaissance du code Théodosien j il 
dut y en avoir de bourguignons dans les endroits où 
cette nation était établie; enfin, on ne peut douter 
qu'il n'y eût dans ce nombre quelques Francs, depuis 
qu'ils se furent répandus dans toutes les cités: Voilà 
sans' doute ce qu'Agathias a voulu nous faire enten- 
dre, quand il dît que les Francs exerçaient des charges 

(r) Scabinà. 
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municipales. Les appointemens du comte et des éche- 
vins se tiraient de l'exercice même de leurs fonctions, 
sans qu'ils fussent à charge au fisc : ils avaient un tiers 
dans les amendes qui se payaient au profit du roi , et 
ils partageaient ce profit entre eux; mais comme il y 
avait toujours appel de leur sentence , s'ils étaient 
convaincus d'avoir mal jugé, ils devaient, à leur tour, 
amender leur jugement. Voilà les seuls points sur les- 
quels l'autorité du comte semble avoir porté atteinte 
à celle des cités. Dans tout le reste , elles gardèrent 
leurs anciens privilèges et leur liberté. Premièrement, 
elles jouissaient du droit de s'assembler et de délibérer 
snr leurs intérêts. Elles pouvaient s'envoyer mutuel- 
lement des députations, comme on le voit par le trei- 
zième chapitre du sixième livre de Grégoire de Tours. 
Les habitans de Poitiers avaient envoyé une députation 
à ceux de Tours , pour les exhorter à s'attacher au 
parti de Childebert plutôt qu'à celui de Gontran, en 
les menaçant d'une invasion en cas de refus. Gré- 
goire de Tours ajoute que lui et ses concitoyens en- 
voyèrent, à leur tour, signifier à l'évêque et aux ci- 
toyens de Poitiers, que s'ils ne se désistaient du parti 
de Childebert pour s'attacher à celui de Gontran , ils 
t'attendissent bientôt eux-mêmes aux malheurs dont 
ils menaçaient les autres. En effet, les Tourangeaux 
d'un côté, les citoyens de Bourges de l'autre, vinrent 
Mre le dégât dans la cité de Poitiers : alors les Poite- 
vins leur envoyèrent de nouveaux députés pour leur 
dire d'attendre la tenue de l'assemblée ou conférence 
que les rois avaient indiquée. 
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Les cités se faisaient même quelquefois la guerre les 
unes aux autres, pour des démêlés particuliers, et sans 
que l'autorité publique s'en mêlât. Telle est cette 
guerre que les citoyens d'Orléans , joints à ceux de 
Blois, firent à ceux de Châteaudun (i)et de Chartres; 
elle ne put être apaisée qu'après bien des ravages de 
part et d'autre, et par la médiation des comtes, qui 
paraissent être restés neutfces dans tout ce démêlé. 
Cest ainsi que, du temps des Romains, la cité de Vienne 
et celle de Lyon s'étaient fait une guerre opiniâtre. 
Enfin, s'il faut aussi parler de matières moins graves, 
les cités conservaient encore leurs spectacles. J'ai déjà 
rapporté un passage deProcope, qui le prouve par 
rapport à la ville d'Arles. Grégoire de Tours et Ai- 
moin ont remarqué que Chilpéric fit construire des 
cirques a Paris cl à Soissons, ety donna des spectacles 
au peuple. Ce fut au spectacle, dans la ville de Metz j 
que le duc Magnovalde fut tué par l'ordre du roi 
Cbildebert. Tout le monde sait comment Pépin'- le- 
Bref saisit l'occasion d'un spectacle pour détruire, dans 
l'esprit de quelques-uns de ses sujets , l'idée peu avan- 
tageuse qu'ils avaient prise de lui sur sa petite taille. 

Concluons de tous ces faits que le seul change- 
ment arrivé dans le gouvernement des cités, fut celui 
qui substitua le comte et l'évêque à presque toutes les 
fonctions des officiers municipaux. Le comte était 
proprement l'homme du roi : outre les fonctions dont 
je viens de parler, il avait encore celle de publier le 
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ban royal ; de conduire a la guerre les libres posses^ 
seurs de sa cité, et de faire payer l'amende à tous cent 
qui ne s'étaient pas trouvés au camp lorsqu'ils n'a- 
vaient point eu d'empêchement légitime. L'évêque , 
au contraire, était proprement l'homme de la cité, et 
semblait avoir été substitué à tous les droits des an- 
ciens défenseurs; car l'officier qui subsistait encore 
sous ce nom n'était plus occupé que d'emplois subal- 
ternes. L'évêque, comme les anciens défenseurs, était 
ordinairement élu par tous les citoyens , et présenté 
au roi pour obtenir sa nomination. Il était, par état, 
le protecteur des faibles, et avait le droit d'intervenir 
dans toutes leurs causes, et de les défendre de l'op- 
pression. Il était ordinairement chargé de porter au 
pied du trône les prières et les plaintes de sa cité, et 
rarement il essuyait des refus. L'évêque et les citoyens 
de Tours (i) s'étant plaint à Chilpérïc du gouverne- 
ment de Leudaste, leur comte, ce roi envoya à 
Tours Ansoalde, qui priva Leudaste de ses fonctions, 
et laissa à l'évêque et aux citoyens le choix de leur 
comte : ils élurent Eunomius. Enfin , c'était à l'évê- 
que, comme à l'ancien défenseur, à maintenir le bon 
ordre dans la cité. Ainsi dans celte espèce de guerre 
civile qui s'éleva entre deux familles considérables 
de la Touraine , l'évêque s'étant fait aider du comte, 
envoya sommer les parties de comparaître devant 
lui, et d'en ■venir à un accommodement... (2) Nous 
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avons un second exemple de cette autorité" des évé- 
ques dans une sédition arrivée dansla cité d'Auvergne, 
à l'occasion des Juifs, qui y étaient en assez grand 
nombre, Avitus, qui en était alors évéque, leur en- 
voya dire « qu'il ne prétendait point forcer les cons- 
u ciences ; mais qu'ils eussent à se réunir au reste de 
« son troupeau en abjurant leurs erreurs, ou à sortir 
a de sa cité. Après trois jours de doute, les uns furent 
« baptisés, et restèrent en Auvergne; les autres parti- 
« rent, et allèrent se réfugier à Marseille. » Je ne vois 
qu'un cas où l'évéque ne remplaça point le défenseur. 
Celui-ci, à la tête des milices de la cité, devait donner 
la chasse aux brigands , et veiller & la sûreté des cam- 
pagnes; au lieu que les peuples semblèrent toujours 
désirer que leurs évéques ne prissent point tes armes, 
et sollicitèrent de Charlemagne une dispense géné- 
rale , ou même rme défense pour tous les évéques 
d'aller à la guerre : mais les motifs qui sont allégués 
dans cette requête , prouvent la conformité de la di- 
gnité épiscopale dans l'ordre civil et politique avec 
l'office de défenseur, puisque ce sont exactement les 
mêmes motifs qu'aurait allégués le peuple romain pour 
empêcher que ses tribuns ne se trouvassent dans les 
combats. 

C'est particulièrement à ce caractère de magistrats 
du peuple et de ses représentans, qu'il faut attribuer 
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cette autorité dont on trouve les évêques en possession 
sous: la première race, et au commencement de la 
seconde : plusieurs causes concoururent encore h l'aug- 
menter et à l'affermir. Une des principales fut le 
droit d'asile dont jouissaient les églises. Il rendait les 
évêques les protecteurs de tous les malheureux, et les 
médiateurs de toutes les querelles et de tous les diffé- 
rends. Ce droit , il est vrai , n'était pas une chose nou- 
velle; il subsistait sous les empereurs romains; mais 
il était devenu d'une plus grande importance et d'une 
plus grande étendue, a proportion de l'instabilité des 
évèneraens et du peu de secours qu'on pouvait se 
promettre des lois. Ce n'étaient plus seulement des 
esclaves tremblans qui venaient y chercher un asile 
contre la colère passagère de leurs maîtres ; c'étaient 
des comtes, des ducs, des Bis de rois tombés dans k 
disgrâce; des reines mêmes sans appui et poursuivies 
par des ennemis victorieux et implacables. 

Une autre cause qui contribua beaucoup a l'autorité 
de nos premiers évêques, c'est qu'ils étaient plus ins- 
truits que le reste de la nation , et qu'ils se trouvèrent 
en quelque sorte les dépositaires du peu de littéra- 
ture qui subsistait encore. Le peuple , qui Jes regar- 
dait comme ses défenseurs, devait naturellement élire 
ceux de ses concitoyens que leur prudence et leur 
éloquence rendaient propres a se bien acquitter d'une 
commission si importante. C'est encore ce qui leur 
donna une influence si marquée sur la législation. Les 
Gaulois étaient dans l'usage de tenir des assemblées 
générales de temps immémorial. César en fait men- 
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lion en plusieurs endroits de ses Commentaires; Au- 
guste ne dédaigna pas d'y présider. Elles continuè- 
rent de se tenir jusque dans le déclin de l'empire , et 
lorsque les Barbares étaient déjà maîtres d'une grande 
partie des provinces de celte vaste contrée.Nous avons 
une Constitution d'Honorius, pour régler la tenue de 
l'assemblée des provinces qui étaient encore obéis- 
santes, dans la ville d'Arles, regardée alors comme 
la capitale des Gaules. Outre ces assemblées géné- 
rales, il y en avait de particulières ; les cités et les 
provinces s'assemblaient en plusieurs rencontres , soit 
par l'ordre, soit avec la permission des officiers de 
l'empereur. Le principal objet de ces assemblées , par 
rapport aux officiers de l'empereur, c'était d'y rece- 
voir des dons; par rapport aux provinciaux, c'était de 
délibérer sur les besoins actuels de la province, sur 
les abus et sur les moyens d'y remédier. Us dressaient 
des cabïers ou remontrances; ils les présentaient au 
président de la province, qui se chargeait de les faire 
parvenir à l'empereur, s'il les trouvait justes et rai- 
sonnables; ou bien il leur permettait de faire une 
députation, et de solliciter eux-mêmes la réponse. On 
appelait pétition ou décretj ces demandes du peuple, 
et c'est à leur occasion qu'ont été faites la plupart des 
lois des empereurs. 

Les Francs avaient aussi des assemblées générales, 
qu'ils nommaient le Champ-de-Mars. Mais comme 
c'était plutôt un conseil de guerre qu'une assemblée 
politique, l'usage semble en avoir élé interrompu pres- 
qu'aussilôt après la conquête; on ne s'en souvenait 
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guère que dans des cas extraordinaires, et lorsqu'on 
n'apercevait plus d'autre ressource aux maux présens. 
On voit pourtant , par le peu qu'en disent les auteurs , 
qu'elles commençaient à être regardées comme le con- 
seil suprême de la nation et le centre de l'autorité; 
mais comme elles ne prirent une forme réglée, el ne 
s'occupèrent sérieusement des affaires civiles et poli- 
tiques, qu'au commencement de la seconde race, elles 
sortent des limites qui me sont prescrites dans cette 
dissertation, ' 

Les magistrats employés au gouvernement des pro- 
vinces et des villes, n'eurent garde de laisser abolir 
les assemblées dans leur département. Comme c'était 
un moyen sûr d'acquérir de l'honneur et des dons , 
ils fatiguèrent les provinciaux par le trop grand nom- 
bre de ces assemblées : il fallut défendre aux comtes 
d'en tenir plus de deux par an , sans une nécessité 
urgente et des ordres du roi , et régler les temps dans 
lesquels les envoyés ou commissaires royaux (inis.u 
dominici') pourraient exercer leurs fonctions. Ils 
étaient chargés particulièrement de' convoquer des 
assemblées dans leur département, et de s'informer 
des besoins du peuple, aûn de les faire parvenir au 
trône. C'était sur leur avis et sur les pétitions du peu- 
ple, qu'on délibérait, dans le conseil souverain. 

Les évêques continuèrent pareillement à tenir leurs 
synodes ou' assemblées particulières ; mais au lieu que 
sous les empereurs ces assemblées n'étaient guère oc- 
cupéesqu'à régler le dogme et la discipline, elles 
s'étendirentmissi à lii police , lorsque les évoques furent 
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devenus les magistrats d'une cité et les défenseurs du 
peuple. Voilà pourquoi nos premiers rois ne souffrirent 
point qu'on osât convoquer ces conciles sans leur per- 
mission ; il fallut ensuite que les décrets de ces con- 
ciles fussent munis de l'autorité royale, pour avoir 
force de loi. Si quelqu'un doutait de l'influence des 
évéques sur le gouvernement, il n'aurait qu'à com- 
parer nos capitulai res avec les canons des conciles et 
le code Théodosien, suivant lequel vivait le clergé. 

Quant a la promulgation des lois, il paraît qu'on 
n'avait rien changé à la méthode des empereurs. Après 
avoir rédigé la loi, et l'avoir munie du seing du roi 
et de son sceau , on en déposait un exemplaire dans 
le trésor ou scrinium, et l'on adressait les autres aux 
envoyés ou commissaires royaux, qui les faisaient 
parvenir aux comtes, pour en faire la lecture au peu- 
ple dans un plaid ou assemblée publique; après quoi 
cet exemplaire était déposé dans îles archives de la 
cité. Si c'était une ordonnance particulière, et qui ne 
regardât qu'une province, ce n'était que dans «et en- 
droit qu'elle était promulguée et conservée. On lit 
dans la Charte que Louis Je -Débonnaire accorda aux 
Espagnols réfugiés, qu'onen tira sept copies, pour 
être gardées à Narbonne, àCarcassonne, àfioscilione, 
à Empuries, à Barcelone, à Gerunde et à Béziers, 
après en avoir déposé Jo minute dans les archives du 
palais. C'est qu'apparemment il n'y avait d'Espagnols 
réfugiés que dans ces sept cités. .,!. 

Il me resterait encore à traiter du droit de nos mo- 
narques sur la, vie de leurs sujets : mais ceux qu'a- 
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vaient usurpés les empereurs étaient si exorbitans r 
ou plutôt leur tyrannie était telle, que j'aime mieux 
croire qu'il n'y eut rien de réglé à cet égard sous 
les rois Mérovingiens, que de les faire héritiers d'un 
titre odieux; et de citer, pour appuyer cette préten- 
tion, les meurtres de Cararic, de Sigivalde, de Mun- 
déric, de Magnovalde , de Rauchin, de Godin, etc., 
ou bien le capitulaire qui défend de poursuivre un 
assassin , lorsque le meurtre a été commis par l'ordre 
du roi ou du'comte... Cette autorité et ces exemples 
prouvent moins l'autorité que l'abus de l'autorité; les 
droits de l'humanité peuvent être violés ; mais on ne 
saurait les détruire : aucun titre ne pourra jamais les 
anéantir. ' 



( M ) 



DE L'ÉTAT 
DES PERSONNES EN FRANCE 

SOUS, LA PREMIÈRE ET LA SECONDE BACE DE NOS BOIS. 

PAR L'ÀBÇÊ DE GOURCY (t). 



INTRODUCTION. 

Ayant de faire le premier pas dans une carrière 
immense et ténébreuse, à peine faiblement éclairée 
par les savans et par les hommes de génie qui l'ont 
parcourue , je m'arrête un moment pour rendre compte 
de la route que je vais tenir, et des guides auxquels 
je me livre. On a, ce semble, épuisé l'art de conjeo 
turer, les ressources du raisonnement et l'esprit de 



(i) Ouvrage couronné par l'Académie royale des inscrip- 
tions et belles-lettres, en 1768; où l'on essaie d'éclaircir, 
d'après les seuls monumens du temps, les questions les plus 
intéressantes de nos antiquités, sur la condition, les droits 
et les engagemens respectifs des hommes nés libres , des 
affranchis, des serfs, des colons, des lites, des fiscalins, 
des hommes du roi et de l'Eglise ; sur le clergé , la no- 
blesse, le tiers-état; sur les bénéfices militaires, le vasse- 
lage , les fiefs , les seigneuries et justices privées , et le gou- 
vernement féodal. 
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système. Il ne reste plus qu'à interroger tous les mo- 
numens de l'antiquité", à faire de leur langue une 
étude sérieuse, à rendre avec une religieuse fidélité 
tous leurs oracles, à tâcher, quand Us sont obscurs, 
de les éclaircir les uns par les autres ; quand ils pa- 
raissent se contredire, à redoubler d'application pour 
parvenir à les concilier; à remarquer les différences 
des lieux et des temps; à peser et non point à compter 
les autorités; surtout à n'apporter aucun préjugé, à 
n'épouser aucun auteur, à n'écouter même aucun 
moderne, qu'autant qu'il se réduit à être l'organe et 
l'interprète de l'antiquité; à se dépouiller, en un mot, 
de toute opinion, pour n'adopter que celles que les 
monumens du temps, ou à leur défaut les plus voi- 
sins, forceront de recevoir. Cette route que je me suis 
proposé de suivre sans m'en écarter jamais, autant 
qu'il me sera possible , est sans doute la plus longue 
comme la plus pénible et la plus ennuyeuse. C'est 
peut-être aussi la seule qui puisse conduire à la vé- 
rité. Il n'appartient qu'à un très-petit nombre de hardis 
et puissans génies de se permettre un libre essor; et 
combien d'écarts nous apprennent qu'une pareille 
audace n'est pas toujours heureuse! 

Quel que soit le sort de ce Mémoire, j'ose me flatter 
que l'Académie me saura gré de mon zèle à seconder 
ses vues pour éclaircir les points les plus intéressant 
de l'histoire de la nation ; qu'elle me saura gré d'un 
travail opiniâtre, ingrat, rebutant, tel que l'amour de 
la patrie et le désir de lui être utile peuvent seuls y 
soutenir jusqu'à la fin quiconque a connu une fois les 
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charmes de la littérature de Rome et d'Athènes (1). 

L'état des personnes renferme, dans son acception 
la plus générale, la liberté et la servitude ; l'état de 
liberté est commun aux dilïérens ordres de la ré- 
publique, et ces ordres eux-mêmes peuvent se subdi- 
viser en plusieurs classes, que déterminent les rap- 
ports de supériorité et de dépendance entre elles. La 
question proposée par l'Académie, ainsi développée, 
nous trace tout le plan de cette dissertation d'une 
façon aussi nette qu'elle est simple et naturelle. Y 
avait-il, sous les deux premières races de nos rois, 
des hommes libres et des esclaves, et de combien 
d'espèces? Parmi les libres (2), peut -on distinguer 
dès lors les trois ordres du clergé, de la noblesse et 
du tiers-état? Dans le clergé, la noblesse et le liers- 
état, y avait-il des seigneurs, des vassaux et des su- 
jets (3) des seigneurs? La réponse à ces trois ques- 



(1) Quarante in-folio à dévorer ont été les préliminaires 
de ce petit ouvrage. Je me suis attaché aussi , autant qu'il a 
été possible , à prendre dans les sources toutes les citations. 
Je prie qu'on me pardonne d'être quelquefois un peu long 
en voulant approfondir un sujet si vaste. J'ai mieux aimé 
courir les risques de paraître ennuyeux 4 certains lecteurs , 
que d'être superficiel ou peu exact pour les autres- 
fa) Qu'il me soit permis , pour abréger, d'employer subs-. 
lantivement un mot qui reviendra continuellement dans le 
cours de cette dissertation. 

(3) Je prends ici le terme sujets dans la signification or- 
dinaire qu'il avait il y a quelques siècles, lorsqu'il n'expri- 
mait pas moins ceux qui étaient dans la dépendance des sei- 
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lions fournira la matière d'autant d'articles séparés. 

Nous ne suivons pas la marche des livres de Justi- 
aien par rapport à l'étal des personnes ; nous aban- 
donnons tout ce qui concerne «les actes civils. Ce 
n'est pas sans doute d'un traité de jurisprudence que 
l'Académie a prétendu donner le sujet; nous envisa- 
gerons le notre en historiens, et nous n'emprunte- 
rons que irès-sohrement, et dans le besoin, le langage 
du philosophe et du politique. Tout ce qui regarde 
les usages, les droits ■et les privilèges respectifs des 
différentes nations qui composaient la monarchie dans 
les premiers siècles, entre nécessairement dans notre 
plan, et trouvera sa place sous les titres correspondans 
de l'état des personnes; mais nous garderons le silence 
sur les devoirs, sur les distinctions et les préroga- 
tives des différens corps, des charges et des dignités 
ecclésiastiques ou séculières. Nous nous souviendrons 
que c'est de l'état des personnes, et non de leurs 
professions ou de leurs dignités, que nous avons à 
traiter. 

Pour saisir plus facilement l'état des personnes dans 
les commencemens de notre monarchie, il est néces- 
saire de remonter un peu au-delà, et de contempla- 
quelques instans le berceau de nos pères, ou vain- 
queurs ou vaincus, c'est-à-dire la France germanique 
et les Gaules. Nous voudrions trouver souvent les 
secours que nous avons ici. Nous ne ferons que copier 



gneurs particuliers, que tous les membres de l'Eut 
au souverain. 
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les traits que nous fournissent deux grands peintres 
de l'antiquité; César et Tacite. 

Voici ce que le premier dit des Germains : « Bien 
ilifférens des Gaulois, ils n'ont point de druides, et 
ne s'occupent guère de sacrifices ; ils passent leur vie 
à la chasse et dans les exercices militaires. Lorsque 
la guerre est déclarée, on élit des commandans qui 
ont puissance de vie et de mort. Dans la paix, il n'y 
a point de magistrats communs, mais les chefs ou les 
princes des diiférens cantons rendent la justice. Les 
Germains ne s'attachent point à l'agriculture; per- 
sonne parmi eux n'a de terres ou de limites fixes; 
mais les magistrats et les princes assignent tous les 
ans à chaque particulier une certaine portion de terre 
oàils jugent à propos, et dès l'année suivante les font 
tous passer ailleurs. » 

« Les Germains, dit Tacite, élisent leurs rois parmi 
les nobles, et se contentent de la valeur pour leurs 
généraux. L'autorité des rois n'est point arbitraire ni 
illimitée, et les généraux sont plutôt pour donner 
l'exemple que pour donner des ordres(r). Les prêtres 
seuls ont droit de mettre aux fers et d'infliger des 
peines, et ils sont censés ne faire qu'exécuter l'arrêt 
du dieu tutélaire de leurs armées... Les chefs termi- 
nent les affaires de peu de conséquence; les autres 
sont portées à l'assemblée générale de la nation, après 
qu'elles ont été discutées par les chefs; à moins de 



(i) Je fais nn grand usage de l'excellente traduction de 
M. l'abbé de la Blelterie. 
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quelques cas imprévus, on ne la tient qu'à des jours 
fixes. Les Germains prennent séance tout armés ; les 
prêtres, qui sont alors chargés de maintenir l'ordre, 
font faire silence; le roi ou le chef parle le premier; 
chacun opine ensuite, selon le rang que lui donnent 
son âge, sa noblesse, ses exploits et son éloquence. 
On défère moins à l'autorité qu'aux raisons. Dans 
cette même assemblée, on élit les chefs destinés à 
rendre la justice dans les cantons et dans les villages. 
On leur donne cent assesseurs tirés d'entre le peuple, 
pour former le conseil du chef et juger avec lui ; per- 
sonne n'a droit de porter les armes sans l'aveu de la 
cité. Un des chefs ou princes, le père ou un des 
proches du jeune aspirant lui donne la lance et le 
bouclier en présence de toute l'assemblée : c'est là la 
robe virile des jeunes Germains. Jusqu'à ce moment 
ils n'étaient que membres de leur famille; ils devien- 
nent par cette cérémonie membres de l'Etat. Une 
extrême jeunesse n'est pas une exclusion pour ceux 
qu'une naissance illustre et les services signalés de 
leurs pères appellent à la dignité de princes. Une 
foule de guerriers s'attachent à la personne du prince , 
et s'honorent du titre de ses compagnons. Tous ceux 
qui le portent ne sont pas égaux, et c'est l'estime du 
prince qui règle les rangs ,■ il règne une vive émula- 
lion entre les compagnons du prince, pour occuper 
auprès de lui les premières places, et parmi les princes, 
pour s'attacher les plus braves compagnons, et en plus 
grand nombre. Le prince combat pour la victoire, les 
compagnons combattent pour le prince. Lorsqu'une 
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cite languit dans l'inaction de la paix, la jeune no- 
blesse s'empresse d'aller servir ailleurs comme volon- 
taire. Les Germains soin presque les seuls, parmi les 
Barbares, chez qui la polygamie n'est pas connue. Il 
iàut excepter un petit nombre de nobles, qui ne peu- 
vent se refuser à plusieurs familles qui briguent leur 
alliance. Les mœurs ont plus de pouvoir cbez eux 
que n'en ont ailleurs les lois. Il est indispensable d'é- 
pouser les querelles de ses proches, ainsi que leurs 
liaisons; mais les haines ne sont pas implacables. On 
compose pour le meurtre même, moyennant une cer- 
taine quantité de bétail qu'on donne à la famille, à 
titre de réparation. Le maître et l'esclave reçoivent la 
même éducation; confondus ensemble, ils rampeot à 
terre et vivent parmi les troupeaux; mais l'âge mettra 
chacun à sa place, et l'homme libre sera reconnu à la 
noblesse de ses sentimens. Ces peuples ont une telle 
fureur pour le jeu, qu'après avoir joué tout Ce qu'ils 
possèdent, ils finissent par se jouer eux-mêmes, et 
par risquer en un seul coup leur personne et leur 
liberté; celui qui perd se constitue lui-même esclave; 
quoique plus jeune, quoique plus fort, il se laisse gar- 
rotter et vendre. Le maître vend aux étrangers ces 
esclaves volontaires, pour éloigner un spectacle qui 
lui rappellerait un bonheur dont il rougit. Les autres 
esclaves ne demeurent pas, comme les nôtres, chez 
leurs maîtres, occupés chacun du travail qui leur est 
marqué ; la mère de famille et les enfans font tout le 
service de la maison ; chaque serf a son habitation et 
son ménage. Figurons-nous un fermier qui n'est tenu 



DigitizGd t>/Googl 



( 'V ) 

que de fournir au propriétaire, du grain, du bétail ou 
des habits. C'est à quoi se réduit l'esclavage chez les 
Germains; il leur arrive rarement de battre leurs es- 
claves, de les mettre aux fers, de les condamner à de 
pénibles travaux; s'ils en tuent quelques-uns, ce n'est 
point par esprit de justice, pour faire un exemple, 
mais par promptitude, par emportement, comme ils 
lueraient un ennemi, à cela près que la mort du serf 
demeure impunie. Les affranchis ne sont guère plus 
que les esclaves; rarement jouent-ils quelque rôle 
dans les familles, jamais dans l'Etat, k moins que le 
'gouvernement ne soit monarchique; car, sous les rois, 
ils s'élèvent au-dessus de ceux qui sont nés libres, au- 
dessus même des nobles; partout ailleurs la subordi- 
nation des affranchis est une preuve de la liberté. 
Tacite conclut en disant : Voilà ce que j'ai appris des 
mœurs et des usages communs à tous les Germains. 

« Les Suiones, dit-il plus bas, honorent les ri- 
chesses ; c'est ee qui les a fait tomber sous la domina- 
ùon d'un seul. Les armes n'y sont point, comme chez 
les autres peuples germaniques, entre les mains de 
tout le monde ; le roi les tient en dépôt sous la garde 
d'un esclave. Voici la raison de cette politique : l'O- 
céan met le pays à l'abri des invasions soudaines, et il 
n*est pas facile de contenir des soldats oisifs. Le mo- 
narque enfin risquerait trop en confiant la garde de 
son arsenal, je ne dis ps à un homme de condition ni 
à un ingénu (i), mais même à un simple affranchi. » 



(0 Je prie qu'on me permette, à l'exemple de quelques 
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J'ai copié ces passages, quoiqu'un peu longs, parce 
qu'ils m'ont paru propres à répandre du jour sur les 
coromencemens de notre monarchie, et sur le sujet 
que je dois approfondir. On y voit nettement distin- 
gués quatre ordres de personnes, nobles, ingénus, 
affranchis, serfe, et l'espèce de servitude qui avait 
lieu chez les Germains. La conformité frappante des- 
mœurs des Germains avec celles des Francs, telles 
que nos premiers historiens les ont peintes, est une 
nouvelle preuve de l'identité de ces peuples. On peut 
consulter, pour s'en convaincre, la dissertation de 
M. l'abbé de Vertot sur ce sujet. Passons à ce que 
nous dit César de l'état des personnes dans les Gaules. 

h II n'y a dans toutes les Gaules que deux sortes 
de personnes qui aient de la considération, et qui 
soient comptées pour quelque chose, les druides et 
les chevaliers. Pour le peuple , il est presque réduit à 
la condition des esclaves; il ne peut rien par lui- 
même, et jamais on -e lui donne de part aux affaires. 
Une grande partie de -,es malheureux, accablés de 
dettes ou d'impôts, en butte aux vexations des grands, 
se sont d'eux-mêmes rendus esclaves des nobles, qui 
ont sur eux les droits que tout maître a sur ses es- 
claves. Les druides, à cela près qu'ils ne combattent 
point, remplissent presque toutes les places distin- 
guées, et jouissent de la plus grande considération, 

1 

écrivains, de franciser ce mot, qni m'est nécessaire, et de 
le prendre dans la signification que les Romains lui don- 
naient dans leur langue , pour un homme né libre. 
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préires, pontifes, magistrats, précepteurs et oracles de 
k nation. Une foule de jeunes gens vont prendre leurs 
leçons; et Pomponius Mêla, cité par Cluvier, dit que 
ces jeunes gens n'étaient ni des familles du peuple, 
ni de simples ingénus, mois les plus nobles de la na- 
tion. Dès que la guerre est allumée, continue César 
(et avant hii il y en avait presque tous les ans dans 
les Gaules ), tous les chevaliers courent aux armes , et 
se font accompagner d'ambactes (i ) et de cliens dont 
le nombre est proportionné à leur naissance et à leur 
fortune. Voilà la source de leur puissance et de la con- 
sidération qu'ils acquièrent. Un peu auparavant, César 
nous avait fait voir, chez les Gaulois, des espèces de 
patrons et de cliens, à peu près comme chez les Ro- 
mains. 

Les maris ont droit de vie et de mort sur leurs 
femmes ainsi que sur leurs enfans. Lorsqu'un père de 
làmille d'une noblesse distinguée vient à mourir, ses 
proches s'assemblent, et pour peu qu'il y ait de 
soupçons sur sa mort, ils font souffrir la torture à ses 
femmes comme à des esclaves; Si le crime est avéré, 
ils les font mourir dans les flammes et dans les plus 



(i) Ambactus, selon M on tanus , signifie famuhis, minis- 
ter, etc. (L. 6, de Bel. Ga/.), lont homme attaché au service 
d'un antre. 

Ce mot existe encore dans quelques langues du Nord. En 
hollandais, ambacht signifie une profession, et amlachtsmau 
se prend pour un artisan , un homme de peine. Du reste , i 1 
n'est pas douteux que c'est de ce mot qu'est dérivé celui 
A'ampi, charge, emploi. J. G) 

I. 3 e LIV. 18 
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cruels supplices. Il n'y.a pas même long-temps qu'on 
égorgeait, après la cérémonie des funérailles, les es- 
claves et les cliens qui avaient été" les plus chers au 
défunt. César nous apprend ailleurs que le peuple 
avait quelquefois beaucoup de pouvoir. Liscus Vergo- 
brete , c'est-à-dire le premier magistrat des Eduens , ou 
peuples d'Aulun, dit qu'il y avait dans sa cité plu- 
sieurs particuliers qui avaient plus de crédit parmi le 
peuple que les magistrats eux-mêmes, et que c'étaient 
eux qui empêchaient la multitude de donner aux 
Romains le blé qu'on leur avait promis. Ambiorix, 
pour s'excuser d'avoir attaqué le camp des Romains, 
représenta qu'il l'avait fait malgré lui, et forcé par sa 
cité ; et que chez eux les peuples avaient autant d'au- 
torilé sur les chefs que les chefs en avaient sur la 
multitude. César distingue parmi les Gaulois, comme 
Tacite chez Jes Germains , plusieurs ordres de per- 
sonnes ; il emploie souvent les termes de noble et de 
très-noble parmi les Gaulois. 

L'état des personnes ne changea point chez les Gau- 
lois, lorsqu'ils passèrent sous la domination romaine , 
a eela près qu'ils acquirent les droits et les honneurs 
de citoyens Romains. On sait que César, loin de leur 
-ravir la liberté, avait gagné leurs cœurs par la dou- 
ceur avec laquelle il les avait traités après ses vic- 
toires, et qu'il leur fit aimer un joug qu'il avait eu 
tant de peine à leur faire subir. 

INous lisons dans les Annales de Tacite, que Julius 
Florus et Julius Saciovir, chefs de la révolte contre 
les Romains chez les peuples de Trêves et d'Aulun, 
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étaient l'un et l'autre distingués par leur noblesse j 
par les belles actions de leurs ancêtres, et par la qua^ 
lité de citoyen romain; que Sacrovir fit entrer des 
troupes dans Autun, où la plus illustre noblesse des 
Gaules étudiait les belles-lettres , afin que des otages 
si chers lui répondissent de l'attachement de leurs 
proches. 

II n'y avait pas cent ans que les Gaules étaient ré- 
duites en forme de province, quand l'empereur Claudé 
accorda la faculté de pouvoir posséder les grandes 
dignités de l'empire, aux familles principales de celles 
des cités des Gaules qui n'avaient pas encore le droit 
de bourgeoisie romaine. Peu d'années après, Galba 
donna ce droit h presque toutes les cités des Gaules. 
Sous Vespasien, les Gaulois jouissaient de tous les 
droits et de toutes les prérogatives des Romains nés à 
l'ombre duCapitole, ainsi qne s'exprime l'abbé du Bos. 
Céréalis , qui commandait les troupes de Vespasien 
dans les Gaules, parlant aux peuples de Langres et 
de Trêves : u D'où pourrait venir votre méconlentc- 
« ment? dit-il. Rome ne vous met-elle pas à la tête 
(i de ses légions? ne vous donne-t-elle pas le comman- 
« dément de ses provinces et des vôtres mêmes? Nil 
u sepatatum clausum, etc. Quelle différence y a-t-il 
<i entre vous et les Romains? Quel honneur, quelle 
(i dignité parmi nous à laquelle il vous soit interdit 
« de prétendre? » Environ cent- cinquante ans après, 
Caracalla donna le droit de bourgeoisie romaine à tous 
les citoyens des différens Etats dont l'empire était 
composé, et par conséquent aux cités des Gaules qui 
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pouvaient ne l'avoir pas encore obtenu. Le droit romain 
devint par-la dans toutes les Gaules le droit commun . 

L'admiration des Gaulois pour leurs vainqueurs, 
les bienfaits de ceux-ci, sous plusieurs règnes, la 
douceur du gouvernement, plus puissante sur les es- 
prits que les rigueurs du despotisme , les rapports 
continuels des Romains avec les Gauloisj leurs al- 
liances réciproques, les colonies multipliées des Ro- 
mains dans les Gaules, tout répandit insensiblement 
dans ces provinces les usages et les goûts de Rome. 
Les Gaulois prirent de leurs Vainqueurs leur langue, 
leur habillement, leurs moeurs, leurs lois, tout, jus- 
qu'à leur nom. On ne les appelait plus que Romains , 
lors de l'invasion des Barbares. Et les peuples origi- 
naires, du pays étaient absolument confondus avec les 
véritables Romains qui étaient venus s'établir parmi 
eux. Celte révolution était déjà fort avancée du temps 
de l'empereur Claude, qui disait en plein sénat : « Les 
« Gaulois, par leurs mœurs, leurs goûts, leurs allian- 
i< ces, sont presque confondus avec nous. » Gaîli 
jam moriôuSj artièuSj qffimtatibuSj nostris miœti. 

Tout cela dut opérer quelques changemens dans 
l'état des personnes parmi les Gaulois, en les mettant 
au niveau des Romains, qui avaient plusieurs ordres 
de citoyens bien distincts. Le peuple surtout, décoré 
du litre et des privilèges de citoyens de la -ville mai- 
tresse du, monde, dut sortir de cet état de faiblesse, 
de dépendance humiliante et presque d'esclavage où 
il élait réduit. 

Par rapport aux druides , les persécutions auxquelles 
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ils furent en butte sous les règnes de Tibère et de 
Claude, en diminuèrent extrêmement le nombre et 
les prérogatives. Le christianisme, à mesure qu'il fil 
des progrès dans les Gaules, acheva de les détruire. 
Pour les chevaliers et leurs ambactes ou cliens, oit 
sent ce qu'ils durent devenir sous la domination ro- 
maine, lorsque le droit de faire la guerre eut été ôié 
aux Gaulois; aussi disparaissent-ils dans l'histoire. 

Après une introduction que nous n'avons pu omet- 
lie, examinons l'état des personnes chez les Gaulois, 
ainsi que chez leurs vainqueurs et chez les autres 
peuples français, depuis la fondation de la monarchie 
dans les Gaules, et surtout depuis Clovis, puisque ce 
n'est que sous ce prince qu'elle prit une consistance 
fixe et décidée, et que nous commençons à trouver 
des monumens authentiques et lumineux. 

ARTICLE PREMIER. 

Y avait-il des hommes libres et des esclaves sous les deux 
premières races de nos roisi' et de combien de sortes en 
lîis Lingue- t-on ? 

Le premier des biens de l'humanité, sans lequel 
les autres perdent tout leur prix, la liberté^ était, dans 
les temps dont nous parlons, inconnue à une grande 
parue du genre humain. De& peuples polis et pas- 
sionnés pour les lettres et les arts, ainsi que des na- 
tions nourries dans une farouche ignorance, les forêts 
de la Germanie, comme les voluptueuses et superbes 
cités des. Gaules, avaient admis la servitude. Un usage 
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barbare, qu'on appelait droit des gens, rétendait à 
l'infini pendant la guerre; le droit civil et le droit pu- 
blic la consacraient dans le sein de la paix. lls'estécoulé 
un grand nombre de siècles avant qu'une politique 
éclairée et une religion descendue du ciel pour le 
bonheur de la terre, aient pu rompre des fers qui 
dégradent ceux qui les portent, qui font l'opprobre 
de ceux qui les donnent. 

Qu'il y ait eu une multitude de serfs chez les Francs 
el chez les Gaulois, c'est une de ces vérités histori- 
ques qui n'ont pas besoin de preuves , parce qu'elles 
ne sont contestées de personne. Nous serons cepen- 
dant obligés de la prouver, en détaillant les différentes 
espèces de servitude qui étaient en usage chez ces 
peuples. 

La première difficulté qui se présente ici, c'est de 
savoir si les Gaulois demeurèrent libres, comme ils 
l'étaient avant la conquête de leur pays par les Francs. 
Un auteur connu par sa hardiesse à imaginer des pa- 
radoxes et par sa vivacité à les soutenir, prétend que 
les Gaulois furent réduits en servitude par les Francs, 
qu'ilérigeen autant desouverainspresqueindépendans. 

Nous allons tâcher d'établir le contraire. Un homme 
de génie, qui avait étudié avec application nos anti- 
quités , remarque judicieusement .« que lorsque les 
« Francs, les Bourguignons et les Goths faisaient leurs 
« invasions, ils prenaient l'or, l'argent, les meubles, 
« les vêtemens, les hommes, les femmes, les garçons 
« dont l'armée pouvait se charger. Le tout se rappor- 
« tait en commun, et l'armée le partageait. Le corps 
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« entier de L'histoire prouve qu'après le premier éta- 
« iilissernam, c'est-à-dire après les premiers ravages, 
»i ils reçurent à composition les habitans, et leur lais- 
« sèrenl tous les droits politiques et civils ; c'était le 
n droit des gens de ces temps-là. On enlevait tout dans 
ii la guerre, on accordait tout dans la paix. » Nous 
pourrions citer une foule de passages de nos anciens 
auteurs pour prouver cette vérité ; ils trouveront leur 
place ailleurs. Nous invitons à revoir le tableau de la 
conquête des Gaules, tracé de la main d'un grand 
maître, dans V Abrégé chronologique de l'histoire 
de France. 

On ne peut nier qu'un grand nombre de Gaulois 
et de Romains (1), dans la chaleur du combat ou 



(1) Nous avons vu pourquoi on appelait Romains les Gau- 
lois , ainsi que tous les autres peuples soumis aux Romains. 
Ils conservèrent long-temps ce nom sous la domination îles 
Barbares, et c'est par-là qu'on les distinguait de ceui-ci. 
Romain de naissance, Franc de naissance, Romanus génère, 
er- Frartcorum génère, etc., lit-on souvent dans nos anciens 
historiens. Ils ne le perdirent qu'insensiblement, lorsque 
par leur habitation et par leurs alliances avec les Barbares , 
ils vinrent à être presque entièrement confondus avec eus. 
D'ailleurs ils s'empressèrent cux-mi'mes de le quitter. Ce 
nom , autrefois si glorieux , et l'objet de l'ambition des rois, 
était devenu l'objet du mépris et de la risée des conquérans 
des Gaules, qui s'honoraient du nom de Barbares, qu'on 
leur donnait communément, et qu'ils se donnaient eni- 
rafimes.(»'o r .Vales., Rer. Franc, 1.6, p. 389, etc.; D. Rui- 
nait, in Greg. Tur-, I. a, c. t8; Greg., Hist, l 3, c. i5 et 
passim. ) 



dans le sac des places, n'aient sauvé leur vie qu'aux 
dépens de leur liberté. Tel était le droit des gens 4e 
ce temps-là, vient de nous dire M. de Montesquieu. 
Mais que les Armoriques (1), qui font un traité d'é- 
gal à égal avec les Francs; que les soldats romains, 
qui vont d'eux-mêmes se joindre aux uns et aux au- 
tres pour ne faire tous ensemble qu'un même peuple; 
que tous les Gaulois enfin, dont la plupart couraient 
■au-devant du joug de Clovis, aient renoncé à tous les 
droits et à tous les privilèges dont ils jouissaient sous 
le gouvernement romain; aient refusé d'être libres 
sous celui du Visigoih et du Bourguignon , pour dé- 
vorer, sous les Francs, l'infamie et les horreyjs d'un 
esclavage éternel, c'est une opinion insoutenable, et 
démentie d'ailleurs par tous les monumens qui nous 

(1) Les savans croient communément que les Arboriques 
de Procope sont les mêmes que les Armoriques. Ce dernier 
nom, qui signifie contrées maritimes, reçoit une extension 
plus ou moins grande , selon les endroits où il est placé. On 
l'a attribué spécialement aux contrées maritimes de la Bre- 
tagne, souvent aussi de la Normandie, de la Picardie même 
et des Pays-Bas, comme ici. Je fais grâce à mes lecteurs 
de l'érudition superflue qu'il serait aisé d'étaler aux dépens 
des commentateurs. ( Voyez César, 1. 5 , 6 et 7 de Bel Gai, 
avec les Commentaires de Montanus , d'Ortelius et de Me- 
rala; Vales., Rer. Franc., 1. 6, p. 378; D. Bonq., Hist. de 
Fr., t. a , p. 3o et i&i ; Fortunati , Carmins Historica, 1. 3 ; 
l'abbé du Bas , Hist dp la monar. franç-, L 1, p. 69, etc.) 

(Note de l'avieur.) 

Voyez aussi les Mémoires pour servir à l'histoire des Gaules, 
parGîbert, c 10 et 11. (Edit. G L.) ■ 
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restent de nos antiquités. Développons en peu de mots 
ce que nous venons d'avancer d'après Procope et Gré- 
goire de Tours. 

« Les Armoriques ou Arboriques, dit le premier, 
« limitrophes des Francs , et soumis aux Romains avec 
« le reste des Gaules, essuyèrent pendant long-temps 
a une rude guerre de la part des Francs, qui préten- 
(( daient les assujettir. La belle et opiniâtre défense 
« des Armoriques ayant rendu la force inutile, les 
« Francs eurent recours à la négociation, et invitè- 
« rent ces peuples às'unir aveceuxparun traité d'amitié 
H et par les mariages. Les Armoriques y consentirent, 
« et ces deux peuples n'en faisant ainsi plus qu'un , 
« devinrent très-puissans. D'un autre côté, les soldais 
<t romains placés sur les frontières des Gaules pour 
<t les défendre contre les incursions des ennemis, 
« voyant tous les chemins fermés pour se retirer à 
(i Rome, et fuyant tout commerce avec les Barbares 
« infectés des erreurs d'Arius , se donnèrent eux- 
« mêmes, leurs drapeaux el les postes qu'ils occu- 
« paient, aux Francs et aux Armoriques; mais ja- 
« loux de conserver leurs mœurs el leurs usages, ils 
h les ont transmis à leurs descendans. A leur exemple, 
« ceux-ci marchent au combat sous les enseignes ro- 
« maines, vivent selon les lois romaines, et portent 
« même l'habit romain. » 

Nous voyons dans Grégoire de Tours que Clovis 
dut ses rapides conquêtes autant à sa politique et à la 
douceur de son gouvernement, qu'à ses talens mili- 
taires et à la valeur de ses troupes. C'est après qu'il 
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avait subjugué une partie des Gaules, qu'un grand 
nombre de Gaulois souhaitaient pssionnéme ni l'avoir 
pour roi. Ce n'étai t donc pas un maître terrible qui gou- 
vernât ses nouveaux sujets avec un sceptre de fer. Les 
Gaulois n'avaient pas montré moins d'inclination pour 
Childéric, père de Clovis. Ces dispositions des peu- 
ples, que les Bourguignons et les Visigoths ne pou- 
vaient ignorer, les tenaient dans de perpétuelles 
alarmes, et leur firent souvent persécuter de saints 
prélats qu'ils soupçonnaient d'intelligence avec les 
Francs (i). 

Comment les Gaulois auraient-ils perdu la liberté , 
eux qui conservèrent le droit de se gouverner suivam 
leurs lois, ou même de partager les privilèges de leurs 
vainqueurs, en adoptant les lois barbares? L'ordon- 
nance deThierri, fils du grand Clovis, pour la rédac- 



(1) Cùm omîtes eos ( Francos ) amore (Usiderabili alpe.rent reg- 
nare, S. Apruncvlus, UngonioE cwitatis epcscopas, tipud Bùr- 
gundiones ccepit haberi suspectas. •• Comme tous désiraient ar- 
« àcmment d'avoir les Français pour maîtres , saint Aprun- 
« culus , évêque de Laugres , devînt suspect aux Bourgui- 
« gnons. C'était sons Childéric I", en 4 7 3. (C.reg. Tur., 
Hist., 1. 2 , c. î3.) Saint Quintien , évêque de Rodez , était 
devenu odieux aui Visigoths par les mêmes raisons, sons le 
règne de Clovis. (JZiH., c. 36.) Tous deux furent obligés de 
s'enfuir de nuit, pour échapper à la fureur des Barbares, 
qui avaient conjuré leur mort. Le même prétexte d'intelli- 
gence avec les Français fit aussi chasser par les Goths Vo- 
Iosicn , septième évêque de Tours , et Vérus , son succes- 
seur, qui moururent en «11. 
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tion des lois des Francs , des Bavarois el des Alle- 
mands, laisse à chaque peuple de son empire la- liberté 
de vivre selon ses coulumes (i). C'est ce qu'on trouve 
répété presque à cliaque page des ordonnances des 
rois de la première et de la seconde race, surtout en 
laveur de la loi des vaincus, ou de la loi romaine. 

La Constitution de Clolaire, vers l'an 56o (2), or- 
donne que chaque peuple , et en. particulier les Ro- 
mains, soient jugés suivant leurs lois. Le titre 3t de 
la loi des Ripuaires porte que les Francs , les Bour- 
guignons, les Allemands, les hommes de quelque na- 
tion que ce soit, qui seront cités en jugement, se 
défendront selon leur loi particulière (3). Ce règle- 



(1) Theodoricus, rex Francorum , jussit consc.ribere legem Fran- 
corum , Alamannartan et Bajoariorum , et uniciâque genti tpitr- in 
ejiu poteilate erat, secundùm consuebidùten suant, (Prœfatïo 
Leg. Sal., Heroldi edilio.) 

(a) Clo taire était alors seul roi des Français. 

(3) Sicut hx hd continet ubi nutus fur rit, responàeat. (Tit. 3i, 
Leg. iii)).) M. l'abbé de Mably observe judicieusement que 
loci ne signifie pas ici le pays , mais la famille ou l'on est 
né. (Obsere. sur le gouvern. de Fr., t 1, p. 27a.) C'est le seul 
moyen de concilier cette loi avec une foule d'autres. Car 
deux choses sont certaines : l'une , que chaque peuple avait 
la liberté de suivre ses lois et ses coutumes ; l'autre , que les 
différens peuples dont la monarchie était composée , habi- 
taient pêle-mêle les mÈmes contrées. Voyez la formule 8 du 
livre 1 de Marculfe , qui le dit expressément , si cela avait 
besoin de preuve, et la lettre d'Agohard, archevêque de 
tin, à Tempereur Louis-lc-Débonnaire ( D. Bouq., t. 6 , 
p. 356 , etc.) , où il se plaint qu'il y a tant de lois , que non 
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ment ne fut pas toujours observé avec la même exac- 
titude. Mais la tyrannie de quelques rois, ou les pré- 
varications des juges ne purent qu'en suspendre 
l'exécution. Dès qu'il fut permis, on réclama pour 
en demander l'observation. Les trois royaumes d'Aus- 
trasie , de Bourgogne et de Neustrie se réunissent pour 
reconnaître Childéric II pour roi , l'an 670 : mais c'est 
dans la vue d'obtenir dè lui qu'il ordonne aux juges 
de suivre les lois et les coutumes du pays de chaque 
particulier, comme cela se pratiquait anciennement; 
ce que le nouveau roi se fit un plaisir et un mérite» 
d'accorder sur le champ. La formule huitième du 
premier livre de Marculfe ordonne la même chose à. 
tous les ducs, comtes et patrices. La trente-septième 
est conforme. Les lois salique et rîpuaire distinguent 
formellement des esclaves, les Romains, à qui elles 
accordent des compositions beaucoup plus fortes. La 
loi salique marque même différens ordres de libres 
parmi les Romains, le convive du roi, le Romain 
possesseur, et le tributaire. Elle fixe la composition 
du premier à trois cents sous d'or, du second à deux 
cents, du troisième à quarante-quatre, tandis qu'elle 
n'en accorde que trente-quatre au serf. 

Les anciennes formules de Marculfe, de Sirmond, 
de Lindenbrok, etc., les capitula i res , et en particu- 
lier l'édil de Pistes en 864 , plusieurs chartes de la 



seulement dans chaque pays ou chaque cité, mais souvent 
même dans des maisons particulières , il se trouve ensen 
quatre ou cinq personnes qui ont chacune une loi différente. 
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fin de la seconde race (nous en rapporterons quel- 
ques-unes dans la suite) ne permettent pas de douter 
queles vaincus n'aient toujours été libres de suivre leur 
loi, et qu'un grand nombre ne l'ait suivie en effet(t). 

Les Gaulois , bien loin d'être asservis par leurs 
vainqueurs, se virent presque en tout égalés à eux. 
Ils eurent même un avantage marqué durant les pre- 
miers siècles de la monarchie , où l'on n'admettait 
guère qu'eux dans le clergé et aux dignités ecclé- 
siastiques , comme les noms des évêques le montrent 
assez, quand les historiens ne nous en avertiraient 
pas. A la fin du sixième siècle , Grégoire de Tours 
demandait au diacre Vulfilaïcus , comment il avait pu 
parvenir a la cléricature, puisqu'il était Lombard de 
naissance. On sent de quelle conséquence était cet 
avantage chez un peuple qui , comme Tacite nous 
l'apprend , respectait singulièrement les ministres de 
la religion, et leur déférait le pouvoir le plus étendu 
dans les assemblées de la nation. Le clergé héritant , 
si je puis ainsi parler, des dispositions favorables des 
Francs pour les prêtres des idoles, dont il occupa la 
place, prit outre cela, sur ces peuples, l'ascendant que 
donnent les mœurs, la science, le mérite qu'il eut 
de les convertir, après avoir eu celui de contribuer à 
faciliter leurs conquêtes. Persécutés par les Yisigoihs 
et par les Bourguignons, les ecclésiastiques regardé- 



(i) Toutes ces preuves réunies démontrent , contre l'Es- 
prit des luis, que le droit romain ne fut pas retenu seulement par 
les ecclésiastiques. 
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rent comme leur protecteur un prince qui les ménagea 
habilement, et qu'ils espérèrent désabuser bientôt de 
ses superstitions grossières. Ils disposèrent insensible- 
ment les esprits des peuples en sa faveur. Clovis, par 
politique bien plus que par reconnaissance, ne cessa 
de les honorer. Le clergé se servit sans doute de la 
considération et du crédit dont il jouissait, pour adou- 
cir la situation de ses compatriotes et de ses parens. 

Les Gaulois qui occupaient seuls les dignités de 
l'Eglise, partagèrent avec les Francs les dignités sé- 
culières. On en voit un grand nombre, tels jjue Cel- 
sus, Cbramnclus, Protadius, Eunomius, Mnmmolus, 
Claudius, Aurelianus, Richomeris, etc., élevés aux 
premières places de l'Etat, de maire, de patriee, de 
duc, de général d'armée (i). Génère Romanus_, ex 
génère Romanorum, Romain de naissance , issu de 
race romaine, disent de chacun d'eux les historiens. 

En un mot, les Gaulois, presque en tout égaux à 
leurs vainqueurs , ne s'aperçurent de leur état de 
vaincus, qu'en ce que leur sang fut jugé moins pré- 
cieux que celui des Francs et des autres Barbares. La 
composition pour le meurtre d'un Franc était double 
de la composition pour le Gaulois. 

Peut-être ces Barbares crurent-ils devoir prendre 
cette sûreté an milieu d'un peuple beaucoup plus 
nombreux qu'ils n'étaient , et à qui un nouveau joug, 
quelque léyer qu'il fût, pouvait paraître odieux; mais 



(0 Voy. Grégoire de Tours, I. 5, c. 58 etpasslm; Frcd., 
Chron., c. a£, 28, 19, 78; Aimoiu. 
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il dépendait encore des Gaulois de foire évanouir celte 
unique différence , quelle qu'elle pût être. L'article 36 
de la loi ripuaire est ainsi conçu : h Si un Ripuaire 
h tue un Franc, il payera deux cents sous; si c'est un 
« Bourguignon , un Allemand, un Frison, un Bava- 
a rois ou un Saxon , cent soixante ; si c'est un Rô- 
ti main, cent. » Voila les différences marquées entre 
les nations. Voici l'égalité parfaite rétablie. La loi sa- 
liqne de l'édition^ d'Hérold et de Wendelin porte: 
ii Si un ingénuiiVilc un Franc ou un Barbare, ou un 
« homme qui vit sous la loi salique, il payera deux 
« cents sous. » On voit encore dans différens endroits 
des capitulants, la liberté qui était laissée à chacun 
de choisir sa loi; par exemple, dans le capitnlaire de 
l'empereur Lothaire I", publié à Rome en 3a4, et in- 
séré dans la loi des Lombards, 1. a, tiu 573. « Nom 
« voulons, y est-il dit, qu'on demandeà tout le sénat 
« et au peuple romain, sous quelle loi il veut vivre, 
K afin qu'il vive sous cette loi. i> Il était encore bien 
plus convenable de naturaliser Français les Gaulois, 
el de les associer aux privilèges des Francs, avec qui 
ils ne devaient former qu'un même peuple. (Tttffiit 
même une sorte d'indemnité pour le droit de citoyen 
romain, qu'ils avaient perdu en cessant de faire partie 
de l'empire romain. 

Nous aurions encore à examiner quelle était la con- 
dition des Gaulois par rapport aux tributs; si nos rois 
levaient sur eux des impôts proprement dits, et s'il 
y avait là-dessus quelque différence entre les vaincus 
et les vainqueurs. Mais il y a. tant de sentimens ou- 
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posés sur ce point, qui d'ailleurs ne constitue pas 
l'état des personnes, il est couvert de si épaisses ténè- 
bres, qu'on nous permettra de ne pas nous étendre; 
et qu'au défout de la vérité claire et certaine , que 
nous avons cherchée avec soin , et qui s'est refusée à 
toutes nos recherches, on voudra bien se contenter 
des conjectures les plus' plausibles qu'il nous a été 
possible de recueillir. 

S'il ne s'agissait ici que du nom , 'la question serait 
bientôt décidée. Les mots cens, trttiot'j'etc. , census, 
tributum, teloneum, et plusieurs autres, se trouvent 
répétés presque à chaque page dans les lois et les 
capitulaires, ou dans les histoires de nos antiquités. 
Mais on a remarqué et prouvé qu'il fallait les enten- 
dre, du moins très-souvent, de redevances privées, 
de droits économiques, et non point d'impôts propre- 
ment dits (i). : 

Je pense d'abord que les Francs absolument libres 
étaient exempts de toute sorte d'impôts. Il est incon- 
testable que les Francs, avant leur établissement dans 
les Gaules, ne payaientpoint d'impôts, soit lorsqu'ils 
habitaient les marais et les forêts de la Germanie , 
soit lorsqu'à près avoir passé le Rhin , ils se répandi- 
rent dans les Gaules, pour essayer de s'y fixer sur les 
débris de l'empire, et s'enrichir du butin qu'ils fài- 



(i) Voyez l'Esprit des lois, 1. 3o, c. la et suiv.; Observât, 
sur Ffust de Fr., c. a , et Remarq. ; le Glossaire de du Cange ; 
Cap. de Bal., etc. 

Voyez aussi notre chapitre des Finances. (Edit.y 
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saient sans cesse, et que la loi du sort partageait éga- 
lement entre le chef et les soldats. Clovis, sans doute , 
pour prix de leur valeur, n'aura pas entrepris de sou- 
mettre les compagnons de ses victoires au joug d'un 
impôt qu'ils n'avaient jamais porté. Toute la narration 
de Grégoire de Tours présente des idées fort opposées. 
Des passages formels nous montrent que les Francs 
conservèrent cette immunité sous les petits -fils de 
Clovis, qu'ils regardèrent toute imposition comme 
une atteinte portée à leurs privilèges, et qu'ils ne 
manquèrent pas d'en tirer une vengeance éclatante, 
à la première occasion favorable, a Frédégonde , dit 
« Grégoire de Tours, avait avec elle le juge Audon, 
« qui, pendant la vie du roi son mari, avait eu part 
« a plusieurs maux qu'il avait faits; car c'était lui qui, 
h de concert avec le préfet Mummole , avait imposé 
« un tribut public sur un grand nombre de Francs (1) 



(1) Je prie d'observer que ce tenc important énonce pré- 
cisément mon opinion , que les Francs , du moins tes Francs 
entièrement libres, étaient esempts d'impôls, puisqu'on re- 
garde comme une innovation et une injustice l'entreprise de 
Ghilpéric, qui voulut les y assujettir. Multos de Francis qui, 
tempore CMldebertî senïoris, ingettui fuerant , public» tiibuto su- 
begiL Multos de Francis qui, tanpere Childeberti, ingeimi -filtrant 
ne peut, ce semble, signifier autre chose ici que : Un grand 
nombre de Francs qui avaient été exempts d'impôts du temps de 
Childebert, puisque notre ancien historien opposa ce membre 
de phrase au suivant : furent soumis aux impôts sous Clùipéric. 
La détermination de temps, allaient été ingénus, serait tout 
au moins inutile , si on conservait au ternie ingenui sa sigui- 
I. a'i.iv. 19 
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11 qui avaient joui d'une entière immunité du temps 
« de Childeberl I". C'est pour cela qu'on l'avait .dé- 



fication ordinaire de libres, ou de nés libres- Qu'importe, en 
effet, pour juger si Qrilpéric a dû soumettre aux impôts les 
Francs, qu'ils aient été libres ou non sous Childeberl i' Et 
même le temps qu'a employé Grégoire de Tours , avaient été 
ingénus, semble marquer que ces Francs ne l'étaient plus ; 
ce qui est très-clair lorsqu'on donne à ingénia l'acception 
que nous adoptons ici, et ne s'entend point dans l'autre 
sens. Apparemment que les Francs , qui avaient Été libres 
du temps de Gbildebert , l'étaient aussi sous Chilpéric ; et si 
quelques-uns eussent perdu leur liberté, ils auraient, par 
une suite nécessaire , perdu leurs privilèges. Et certainement 
ce ne sont point des serfs dont la sensibilité blessée se 
porte aux dernières extrémités contre les ministres de uos 
rois, pour venger les atteintes portées a leurs droits et à 
leurs privilèges. On aura sans doute attribué cette acception 
de Hère, ou exempt d'impôts, au mot ingéniais, par analogie 
et par extension de sens, parce qu'en effet l'immunité est Je 
caractère et la prérogative d'une liberté parfaite. On trouve 
aussi le terme cngénuitns pris pour immunité , dans quelques 
anciennes tharteS. ( Voyez du Cangtj et Adrien de Valois , qui 
est entièrement de notre sentiment, ainsi que l'auteur du 
Hrrueil des historiens dés Gaules et dé la Frottée, t. a. ) 

C'est par égard pour l'aulOHM de quelques modernes que 
nous nous sommes arrêtés à discuter la vraie signification 
de ce passage. L'auteur de V Esprit des lois critique durement 
l'abbé du Uos à cette occasion. Après avoir rapporté que 
« Grégoire de Tours dit qu'un certain juge avait assujetti à 
11 des tributs, des Francs qui , dti temps de Childcbert , étaient 
« ingénus , Multos de Francis, etc.j » il continue ainsi : « Les 
•< Francs qui n'étaient point serfs né payaient donc point de 
■ tributs. Il n'y a point de grammairien qui né pâlisse en 
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n pouillé et voulu luer. Après la mort du roi Théo- 
ci debert, les Francs lapidèrent Parlhenius , qui leur 
« était devenu extrêmement odieux , parce qu'il avait 
« levé sur eux des impositions (1). » 



■ voyant comment ce passage a été interprété par M. l'abbé 
« du Bos. Il remarque que , dans ce temps-là , les affranchis 
« étaient aussi appelés ingénus. Sur ce là il interprète le mot 
« latin ïngenui par ces mou , affranchis de tribut, Dans la 

■ langue latine, ingenaï à trièuti, etc., seraient des exprès- 
« sions monstrueuses. •> Il résulte des observations que nous 
avons faîtes jusqu'à présent , qu'un critiqué qui voudrait sui- 
vre la métaphore de M. de M., serait fondé à dire que son 
interprétation a de quoi faire pâlir un logicien ; il pourrait 
même ajouter un grammairien-, puisque le temps fuerant se- 
rait on ne petit pas plus mal appliqué. 

Quant à M. l'abbé du Bos , nous croyons pouvoir nous 
dispenser de réfuter un écrivain qui , à la faveur d'une inter- 
prétation inouïe, et hasardée sans aucun fondement, con- 
clut contre l'immunité des Francs, du texte même qui la 
prouve dans tous les sens dont il est susceptible. Car que 
l'on s'obstine à conserver au mol ingenui son acception vul- 
gaire de libre, le passage de Grégoire de Tours n'en est pas 
moins favorable à notre sentiment ; il sera toujours vrai 
qu'on regardait comme une nouveauté et une vexation , de 
soumettre au tribut public les Francs absolument libres ou 
ingénus ; et c'est tout ce que nous avons avancé. 

Ou peut voir dans les autres dissertations que nous don- 
nerons sur cette matière, des explications bien différentes 
du passage de Grégoire de Tours. 

(i) On peut remarquer que Mummolus, Parlhenius et 
Audo étaient Gaulois d'origine , comme leurs noms le prou- 
vent assez, indépendamment de l'autorité des historiens. 11 
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Je ne vois pas que depuis le règne tyrannique de 
Chilpéric et de Frédégonde , on ait disputé aux Francs 
leim privilèges. L'autorité des rois de la première race, 
qui alla toujours en s'affaib] issant , les dut rendre 
moins entreprenons; ot les maires du palais, qui s'em- 
parèrent de toute l'autorité, étaient trop intéressés 
à ménager des guerriers si redoutables. J'excepte 
Ebroin, qui se trouva mal d'avoir voulu les braver et 
les opprimer. Ce qui regarde les Francs sous la se- 
conde race, sera suffisamment éclairci par ce que 
nous allons dire des Gaulois. 

Malgré la force des raisonnemens et la foule d'au- 
torités dont s'appuient quelques écrivains modernes 
très-estimables, entre autres M. de Montesquieu et 
M. l'abbé de Mably, je penche fort à croire que les 
Gaulois payèrent, du moins dans les commencemens 
de la monarchie, et sous une grande partie de la 
première race, des impôts réglés. Sans insister sur 
les preuves de présomption, que nos adversaires sa- 
vent aussi faire valoir en leur faveur, on pourrait ce- 
pendant remarquer qu'il serait bien étonnant qu'il ne 
fût rien resté, du moins pendant quelque temps, de 
l'administration que les Francs trouvèrent dans les 
Gaules, et en particulier des impôts qu'on payait sous 
le gouvernement romain. Je renvoie au Mémqire de 
M. l'abbé Garnier, qui adémêlé avec autant de sagacité 



n'est pas hors de vraisemblance que la rivalité nationale 
animât encore le zèle de ces ministres pour ies droits 
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que d'érudition les traces du gouvernement romain 
dans le gouvernement français sous la première race. 

Je vais choisir dans nos antiquités quelques pas- 
sages qui ne soient point susceptibles d'équivoque, et 
qui marquent clairement des impositions publiques 
dont nous parlons ici. J'en trouve un grand nombre 
dans Grégoire de Tours ; on ne peut , ce me semble , 
se refuser à la conviction qu'ils doivent opérer réu- 
nis,, à moins que l'intérêt de système n'oblige à les 
détourner de leur sens naturel. Qu'on lise en parti- 
culier le chapitre trentième du livre neuvième de Gré- 
goire de Tours. J'en extrais le précis. Le roi Childe- 
bert II envoie Floren lien , maire de sa maison, el 
Roinnlfe, comte du palais, dans le territoire de Poi- 
tiers, pour travailler à un nouveau cadastre. C'était à 
la prière même de l'évêque, dont l'intention était de 
faire faire les changemens nécessaires à celui que le 
feu roi Sigebert avait ordonné. Les envoyés du roi 
remplirent l'objet de leur commission. Après avoir 
soulagé le pauvre peuple , qu'écrasait le fardeau de 
l'imposition répartie trop inégalement, ils établirent 
un tribut public sur ceux qui pouvaient le porter. Du 
Poitou ils passèrent à Tours, pour y faire la même 
chose ; mais ils trouvèrent de fortes oppositions de la 
part de , l'évêque et des habitans , qui représentèrent 
qu'à la vérité on avait tenté d'établir sur eux des im- 
pôts du temps du roi Clotaire I" et de Caribert sou 
successeur (i), mais que les rôles en avaient été jetés 



(0 " Après la mort de Clotaire, Caribert reçut le aer- 
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dans les flammes par l'ordre de ces deux rois, et par 
respect pour saint Martin ; que le roi Sigebert mar- 
chant sur leurs traces, n'avait exigé aucun impôt du 
peuple de Tours; que son fils Childebert, jusqu'à ce 
jour, en avait usé de même ; qu'on était bien le maître 
de faire cesser l'immunité des Tourangeaux , mais 
qu'on devait craindre de manquer au serment du roi. 
Childebert écouta les remontrances qu'où lui fit à ce 
sujet, et, pour honorer la mémoire de saint Martin, 
ordonna expressément que le peuple de Tours ne fût 
point compris dans le dénombrement. On reconnaît là , 
si je ne me trompe , un véritable impôt. îtolre historien 
nous apprend qu'on le levait sans contradiction de- 
puis les fils de Clovis, et qu'il fallait un litre parti- 
culier d'exemption , tel qu'en produisit la Touraine, 
pour ne pas y être soumis. On voit aussi l'existence 
d'un tribut public dans le passage du livre septième 
de Grégoire de Tours, cité plus haut; et le privilège 
d'exemption dont les Francs s'autorisaient, suppose 
manifestement que le reste des sujets de nos rois le 
payait. 



-, ment des hanitans de Tours , et leur jura de son côté qu'il 
« les laisserait dans l'état ou ils avaient vécu sous son père, 
« sans les charger d'aucune nouvelle imposition. Mais le 
« comte Gaison prenant un ancien état des tributs , com- 
« mença à les exiger. Eufrone, évâque de Tours, s'y étant 
« opposé , le roi jeta au feu le rôle des impôts , fit rendre 
« l'argent, et déclara que personne du peuple de Tours ne 
.. lai paierai! jamais de tribut. » 
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Clotaîre, dit encore Grégoire de Tours, avait or- 
donné, après k mon de la reine Cl oui de, que toutes 
les églises de ses Etats payassent au fisc le tiers de 
leurs revenus ; et tous les évèrjues, un seul excepté, 
donnèrent leur consentement par écrit. Le roi relira 
• à la vérité son édit, sur les représentations d'Inju- 
riostis, évêque de Tours ; mais le projet seul d'une 
imposition de cette nature sur des biens aussi privi- 
légiés que ceux de l'Eglise l'étaient alors, prouve assez 
que les peuples ne jouissaient pas de celle exemption 
universelle que lui attribuent quelques auteurs. Chil- 
péricl", digne fils de Cloiaire, ordonna des dénombre- 
mens nouveaux ( i ) et onéreux dans tout son royaume. 
C'est ce qui fit prendre h quantité de ses sujets le parti 
d'abandonner leurs possessions, et de passer dans 
d'autres royaumes. Outre une mesure de vin qu'on 
levait par arpent de vigne, il y avait sur les autres 
terres et sur les esclaves, des impositions si fortes, 
qu'il n'était pas possible d'y satisfaire. Je trouve un 



(i) liescriptiones nouas et graoes in ornai tvgno fiai jussït. 
(Greg. Tur., I. 5, c. ag.) La preuve qu'il faut ainsi tra- 
duire , et non pas des dénombremens qui étaient Une nou- 
veauté, comme fait l'auteur des Observations sur l'histoire de 
France, t. i, p. 25g, c'est qu'il y en avait eu plusieurs ayant 
le règne de Chilpéric; nous venons de le voir; et des im- 
pôts excessifs et multipliés ne portent pas le caractère d'une 
nouveauté inconnue jusqu'alors. Ce n'est point là un coup 
d'essai. Au resle, ce n'est pas à moi à justifier une traduc- 
tion que la grammaire autorise. C'est à M. l'abbé de Mably 
à établir la sienne , qui est véritablement une nouveauté. 
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pssage encore bien formel dans la Vie de saint Ari- 
dius, évêque deVapres, sous les petils-fils deClovis. 
« Les rois français, dit Grégoire de Tours, rirent un 
« dénombrement général de leurs peuples pour l'as- 
« siette des impôts , et toutes les villes des Gaules y 
(t furent soumises. » Il n'est point . parlé des campa- 
gnes. Or, on sait que les villes étaient peuplées de 
Gaulois, et que les Francs préféraient le séjour de la 
campagne; ce qui favorise les deux opinions que nous 
avons avancées par rapport à ces peuples. 

La capitaiion est désignée clairement dans la Fie 
de la reine sainte Bat/iilde. L'auteur remarque qu'en- 
viron l'an 679, elle supprima un ancien impôt qui 
réduisait les pères de famille au désespoir, et leur 
faisait souhaiter la mort de leurs enfans, dont la nais- 
sance était pour eux une source de nouvelles exac- 
tions. Une tbrmule de Marculfe, qu'on a citée pour 
prouver que les ingénus n'étaient pas soumis aux im- 
pôts, me paraît prouver tout le contraire. Le roi per- 
met à un particulier de se faire clerc, s'il est ingénu 
de son chef, et qu'il ne soit pas inscrit sur le registre 
public du cens. Si ille de capite suo ingenuuSj et 
in polyptico publico censitus non est. Il y avait donc 
des ingénus inscrits sur ce registre? autrement, pour- 
quoi ajouter après si ingenuus, et in polyptico pu- 
blico censitus non est? 5e finis par une autorité d'un 
grand poids; c'est celle des évêques du premier con- 
cile deClermont, en 535, qui reconnaissent en termes 
exprès, l'existence des impôts comme une charge pu- 
blique, ordinaire et légitime, répartie sur les fonds 
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de terre. Dans leur lettre synodale h Théodebert, pe- 
tit-Bis de Clovis, ils demandent que personne ne soit 
dépouille* des terres qu'il possède dans d'autres royau- 
mes de France ; que tous, soit évèques, clercs 011 laï- 
ques , puissent jouir en sûreté de leurs propres , en 
payant les tributs dus au prince dans le royaume du- 
quel sont leurs possessions. Ils représentent qu'il est 
même de l'intérêt de son épargne de maintenir ses 
sujets dans la jouissance paisible de leurs biens, afin 
qu'ils puissent fournir aux impositions ordinaires. 

Il paraît que les impositions générales s'éteignirent 
insensiblement sur la fin de la première race. La fai- 
blesse des règnes, les troubles et les révolutions per- 
pétuelles dn gouvernement doivent y avoir contribué ; 
et en général , à mesure qu'on s'éloigne de l'origine 
de notre monarchie, on voit les traces du gouverne- 
ment romain s'effacer. Au reste , ces charges furent 
remplacées par celles qui furent imposées à tous les 
hommes libres et propriétaires par les premiers Car- 
lovingiens. Une partie était déjà connue sous la pre- 
mière race, comme on peut s'en convaincre en li- 
sant Grégoire de Tours, et surtout les formules de 
Marculfe. 

Les capilulaires de Charlemagne, de Louis- le- 
Débonnaire et de Charles-le-Chauve nous apprennent 
<[ne tous les hommes libres, à proportion de l'éten- 
due de leurs terres ; étaient obligés d'aller à la guerre 
à leurs dépens , ou de contribuer à l'entretien d'un 
soldat, de faire la garde, de fournir des chevaux et 
des voitures aux envoyés du roi , et de les défrayer à 



DigitizGd t>y Google 



( »98 ) 

leur passage. Il est expressément défendu aux comtes 
et aux autres officiers du roi de rien exiger au-delà , des 
Espagnols réfugiés en France, qui en ce point sont 
assimilés à tous les hommes libres. Ali ils census non 
exigatur. Les hommes libres n'étaient donc soumis à 
aucune autre charge publique. 

Je ne trouve nulle part dans ces temps-là qu'il soit 
fait mention de tribut proprement dit, d'imposition 
générale levée sur le peuple. Je ne vois que des droits 
particuliers du fisc, semblables à ceux des églises ou 
des seigneurs; et ces droits particuliers sont toujours 
exclusifs. «Nous voulons, est-il dit dans le capitulaire 
« de 8o5, qu'on paye le cens royal partout où il était 
h dû légitimement, soit sur la personne, soit sur les 
« biens. » Et dans le capitulaire de 812 : u Que nos 
u envoyés recherchent avec soin quel cens nous ap- 
« partenait autrefois; qu'on paye le cens des choses 
« pour lesquelles on avait coutume de le payer au- 
« tréfois. » Ces ordonnances furent renouvelées par 
Charles-le-Chauve. En conférant tous ces capitulaires, 
elle quatrième capitulaire de 8 19, on voit que ce cens 
se payait à l'Eglise comme au roi, que les choses pour 
lesquelles on le payait étaient des terres tributaires ou 
censales, que ces terres enfin avaient été cédées ou 
engagées par le roi ou par l'Eglise, k la charge d'un 
tribut on d'un cens. On exige ce droit de quiconque 
se trouve en possession de ces terres, à moins qu'il 
ne produise un privilège exprès d'immunité , sans 
doute parce que l'immunité des personnes ne pouvait 
avoir lieu où il ne s'agissait point d'impôts. Il est 



Digiiized by Google 



( 2 99 ) 

marqué formellement que si ces terres passent en 
d'autres mains, le nouveau propriétaire demeurera 
chargé du cens, s'il n'aime mieux remettre la terre à 
celui dont il la tient. Ce dernier règlement suppose 
encore qu'il ne s'agit pas d'une imposition publique 
établie sur les terres; autrement il eût été absolument 
inutile. L'article t\ du quatrième capitulaire de 819 
parle d'une terre censale engagée au descendant de 
celui qui l'a donnée au roi ou à l'Eglise, à condition 
qu'il paye un cens. Selon le polyptique du monastère 
deSaint-Maur-des-Fossés, ceux qui tiennent une terre 
censale payent tous les ans aux religieux neuf sous 
huit deniers. Par conséquent la dénomination de terre 
tributaire ou censale, sur laquelle quelques écrivains 
insistent, ne prouve pas du tout une imposition géné- 
rale, m'éme sur les Francs. 

L'article 3o de l'édil de Piste, qui déclare nulles 
les ventes des manoirs fiscaux ou ecclésiastiques, laites 
par les colons qui les cultivaient, parce que, dit la 
loi , les domaines se trouvent détruits par ces aliéna- 
tions furtiTes, et le cens aboli ; cet article prouve en- 
core qu'il n'est question que d'une redevance à la- 
quelle on s'obligeait en se chargeant de faire valoir 
une terre. L'article 28 du même édit, qu'on nous ob- 
jecte, n'est pas pressant. « Que ces Francs qui doi- 
« vent un cens royal pour leur têle ou pour leurs 
« biens, n'engagent pas leur liberté à l'Eglise, ni a 
« qui ce soit, afin que l'Etat ne perde pas ce qui lui 
v est dû. » Je crois qu'il faut entendre ici par Francs 
les sujets du roi , de quelque nation qu'ils fussent. 
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Sans avoir besoin de recourir à d'autres monumens 
pour prouver que ce terme avait alors souvent celle 
acception, on peut s'en convaincre par les articles 6 
et 26 du même cdit, où il est employé dans Ce sens, 
puisqu'il s'y agit de devoirs que tous les particuliers 
de la monarchie indistincte me ni étaient tenus de 
remplir. On voit par-là avec combien de fondement 
on se servait de ce texte pour attaquer l'exemption 
des Francs. D'ailleurs il n'est pas parlé des Francs en 
général, mais seulement de ces Francs qui devaient 
un cens pour des raisons qui leur étaient person- 
nelles. C'étaient apparemment des hommes que le roi 
avait affranchis, en se réservant sur eux les droits 
ordinaires, dont nous parlerons bientôt (1). Cet article 
sert à expliquer celui du capimlaire .de 8o5, que nous 
avons rapporté tout à l'heure, et qui regarde la capi- 
lation. C'était la redevance ordinaire des serfs et des 
affranchis envers leurs maîtres ou leurs patrons, quels 
qu'ils fussent, le roi, l'église et les particuliers. 

Peu de lemps après, la puissance féodale commence 
a s'établir sur les débris de l'autorité souveraine , et 
s'approprie tous les droits qui pouvaient lui rester. 11 
n'est pas de mon sujet de détailler les différens droits 
qui se percevaient sur les routes , aux passages des 
rivières, elc. (2); ils sont restreints dans plusieurs or- 



(1) Voyez V Esprit des lois et les Observations sur l'histoire 
de France. 

(3) Ces droits ne se levaient que sur les denrées et les 
marchandises qu'on transportait. Ceux qui servaient dans h 
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donnances qui défendent deles exiger dans les endroits 
où l'on n'a fait aucune dépense , et où l'on ne procure 
aucun avantage aux voyageurs et aux conuncrçans. 

Tous ces droits joints à plusieurs antres, aux con- 
fiscations, au tiers des compositions nommées fredum, 
et surtout aux nombreux et opulens domaines de nos 
rois, étaient plus que sulHsans pour fournir aux dé- 
penses du monarque et de sa cour. Il était déchargé 
des plus considérables , puisque tous ses sujets , du 
moins ceux qui avaient un petit domaine, ou la va- 
leur de cinq sous d'or, étaient obligés de faire la guerre 
à leurs dépens, au premier ordre qu'ils en recevaient. 
Mais c'est trop mêler de conjectures avec la. vérité. 
Tâchons de recueillir des faits et des notions plus 
certaines sur ce qui concerne l'état de servitude et de 
liberté , et ses différentes espèces. 

Nous avons vu que le corps de la nation gauloise 
était libre, ainsi que celle des Francs; mais dans 
l'une et dans l'autre il y avait une multitude de serfs, 
de colons el d'affranchis, dont nous allons approfondir 
la condition. Donnons d'abord l'extrait de ce que nous 
offre là-dessus le code Théodosien, qui fut la loi ordi- 
naire des Gaulois pendant les deux premières races, 
jusqu'au gouvernement féodal , et dans plusieurs cas 
celle des Francs, surtout lorsqu'il fallait suppléer aux 
vides fréquens de leurs propres lois. De là nous pas- 



palais en étaient exempts , de même que ceux qui allaient à 
!a guerre ou en revenaient 

Vayn noire chapitre des Finances. (lidil.) 
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serons aux lois des Francs, pour examiner la même 
question par. rapport à eux. 

Avant de distinguer les différentes sortes d'esclaves 
qui étaient dans les Gaules, faisons une remarque 
essentielle, d'après le droit romain. C'est que, quelque 
diversité qu'il y ait dans les occupations et les offices 
des esclaves, ils se ressemblent tous en un point : ils 
sont tous également esclaves. L'esclavage est un 
atome qui n'est susceptible ni de plus ni de moins. 
Les esclaves sont sans état , ne font pas de tête : 
Nullum statum vel caput habent. Ils ne sont pas 
tant vils que nuls : Non tam viles quàm nulli sunt. 

II y a trois sources d'esclavage, dit toujours le 
droit : la guerre, la vente et la naissance. On peut 
en ajouter une quatrième, le délit. C'est-à-dire que 
parmi les esclaves, les uns étaient nés de parens es- 
claves eux-mêmes; d'autres étaient des prisonniers de 
guerre, que le barbare droit des gens d'alors rédui- 
sait pnr grâce à l'esclavage ; ceux-ci avaient été vendus 
par leurs parens, ou s'étaient vendus eux-mêmes; 
ceux-là avaient été condamnés à la servitude , en 
punition de quelque crime. Les serviteurs étaient tous 
serfs; et un grand nombre d'artisans occupés pour le 
public ou pour les particuliers , étaient également 
serfs, ou descendais de serfs. 

Les Gaulois, ainsi que les Romains, avaient plu- 
sieurs espèces de serfs : il faut distinguer surtout ceux 
de la ville et ceux des ebamps. Les premiers faisaient 
partie du mobilier; les seconds, regardés comme im- 
meubles, étaient tellement attachés aux fonds de 
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terre qu'ils cultivaient, qu'on tes vendait et qu'on les 
achetait avec ces fonds. Il y avait divers rangs parmi 
ces serfs/selon les différentes occupations auxquelles 
on les appliquait. On distinguait aussi les esclaves pu- 
blics et ceux des particuliers. Les premiers étaient 
chargés de différentes fonctions et de différens tra- 
vaux qui regardaient toujours le publie. Les uns 
étaient préposés pour les chevaux de poste de l'Etat : 
il était expressément défendu de les échanger et de 
les affranchir; et le juge qui, de sa propre autorité, 
aurait osé donner la liberté à quelqu'un d'eux, était 
condamné a payer une livre d'or. Les autres avaient 
la garde des bourgs, c'est-à-dire des petits châteaux 
situés sur les frontières de l'empire : de là leur nom 
de burgaru. D'autres faisaient des habillemens pour 
le compte de l'Etat , d'où ils étaient appelés gynœ- 
ciarU. Il était défendu de même de les débaucher ou 
de les retirer chez soi. Enfin une autre classe d'es- 
claves publics était appliquée à la ctdlure des terres 
fiscales. Au reste , les esclaves qui avaient appartenu 
à des maîtres morts sans héritiers, ou qui avaient été 
condamnés à la servitude pour quelque délit, deve- 
naient, dès là même, esclaves de l'Etat : et quand les 
derniers étaient délivrés de celte servitude pénale, ils 
ne retombaient plus au pouvoir de leurs maîtres; mais 
ils demeuraient dans la dépendance du fisc, d'une 
façon à la vérité moins humiliante, c'est-à-dire comme 
les serfs ordinaires, et non plus comme des serfs pu- 
nis de quelque crime. 

Mais pouvait-on ajouter beaucoup à la situation dé- 
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plorablede ceux-là, sur qui leurs maîtres avaient un 
pouvoir despotique et outrageant pour l'humanité? 
Il était permis aux maîtres non seulement de les mal- 
traiter, mais même de les faire mourir sous les coups, 
pourvu qu'ils ne se servissent que des instrumens af- 
fectés aux esclaves. Ils n'avaient à craindre d'être 
poursuivis comme homicides , que quand ils avaient 
ordonné de les tuer, ou qu'ils leur avaient eux-mêmes 
ôté la vie avec le fer, à coups de bâton ou de flè- 
che, etc. Les églises, qui étaient un asile ouvert à 
tous les criminels, n'en offraient point à ces malheu- 
reux contre les emportemens de leurs maîtres. Il était 
ordonné aux clercs, sous peine de dégradation, d'a- 
vertir le maître quand un esclave venait à se réfugier 
dans l'église , et de le lui rendre sans délai ; il ne leur 
était permis que d'employer leurs bons offices pour 
apaiser la colère du maître (t). S'il était défendu, 



(i) Le premier concile d'Orléans ordonna dans la suite que 
Jes esclaves, ainsi que les ravisseurs qui se réfugiaient dans 
l'église , ou dans la maison de l'évfique , n'en seraient tirés 
qu'après que celui à qui on les livrerait, aurait juré sur les 
saints Evangiles qu'il ne leur serait fait aucun mal. Le con- 
cile d'Epaone déclare que celui qui aura lut son esclave 
sans le ministère du juge , sine cansdentiâ judiris, sera ex- 
communié pendant deux ans ; d'où il paraît que le juge au- 
torisait les maîtres à punir de mort leurs esclaves. Le même 
concile soumet à une pénitence de sept ans , au moins , les 
autres homicides. Le concile de Worms est conforme , mais 
en supposant expressément que le serf tué avait commis un 
crime capital. 
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sous peiné de mon, à tout créancier et aux collec- 
teurs d'impôts d'arrêter, pour sûreté du paiement , les 
esclaves qui cultivaient la terre, ce n'était point par 
ménagement pour ceux-ci ; on ne faisait en cela que 
■les égaler aux animaux qui ouvraient le sein de la 
terre ; et la loi même, qui prend sous sa protection 
les esclaves et les bœufs , en donne une raison com- 
mune à tous. C'est, dit-elle, parce que les tributs ne 
se perçoivent qu'à la faveur de leurs travaux. On est 
étonné, après cela, de trouver dans la loi une sorte 
d'égard qui montre qu'on n'avait pas entièrement 
oublié que les esclaves fussent des hommes. Quoiqu'on 
fût aussi libre d'en disposer que de tout autre bien , la 
loi de Constantin-le-Grand (i) ordonne que, dans le 
partage des domaines de l'Etat ou des particuliers, on 
ne sépare point les proches parens qui se trouveraient 
ensemble dans l'esclavage , les pères et les mères 
d'avec leurs enfans, les frères d'avec les sœurs, les 
maris d'avec les femmes. Pour indemniser les héri- 
tiers, on donnait d'autres esclaves à la place de 
ceux-ci. . . . 

Les esclaves ne pouvaient absolument Misposer de 
rien; ils ne pouvaient jamais engager leurs maîtres j 
ni s'engager eux-mêmes. Si on leur prêtait: quelque 
chose, on n'avait d'action ni contre eux, puisqu'ils 
étaient dans la dépendance absolue de leurs maîtres, 
ni à plus forte raison contre leurs maîtres. II était 
seulement permis au créancier do recevoir quelque 



(i)L.a,ULj5,L u 

I. 2« LIV. 10 
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chose de leur pécule, s'ils n'étaient redevables de rien 
à leurs maîires; car le pécule ne se comptait que dé- 
duction préalablement faite de ce que le maître répé- 
tait. Cependant, pour l'avantage du maître, les escla- 
ves, en son absence, étaient regardés comme habiles' 
à revendiquer son bien contre un Usurpateur ; mais 
leur négligence à le faire ne préjudieiait en rien au 
droit du maître. Dans tout autre cas, ils ne pouvaient 
lester en jugement; ils pouvaieut encore moins se 1 dé- 
clarer délateurs de leurs maîtres ! le seul crime de 
lèse-majesté était excepté. Les affranchis qui accu- 
saient leur patron, les esclaves qui accusaient leur 
maître, quand même ils auraient prouvé leur accu- 
sation, étaient punis du dernier supplice; leurs li- 
belles d'accusation étaient condamné» aux' flanwnes 
avec eux (i). 

La liberté cl le droit de bourgeoisie romaine étaient 
la récompense des esclaves qui déféraient les faux 
monnoyeurs. Le fisc payait aux maîtres le prix qu'ils 
étaient estimés. Ceux qui accusaient du Crime de 
rapt, obtenaient la liberté des Latins. S'ils étaient déjà 
LatiBs, ils 'devenaient citoyens romains. Les esclaves 
convaincus de rapt étaient condamnés au feu, tandis 
que les hommes libres étaient décapités. La loi pu- 
nissait toujours plus sévèrement les esclaves. C'est 
ainsi encore que les esclaves qui enlevaient les en- 



(0 L. 9, lit. 6, 1. i et a, Im/j. VakntU, Valentin. et Grat., 
an. 3 7 6; I. 3, Arr.ad., an. 397; 4. Mon., an. 4a3, et I. 10, 
Ut. 1,0, I. 7; TheorL M., an 38a. 
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fans étaient exposés aux bêles avant de souffrir le 
dernier supplice. Les libres étaient simplement punis 
de mort. Les esclaves qui chargeaient les bêles de 
l'Etat de plus gros fardeaux que les ordonnances ne 
le permettaient, étaient condamnés aux mines pour 
leur vie, et les libres n'étaient qn'exilés. Pour ce qui 
regarde le droit de servir dans la milice, il y avait de 
la contradiction dans les lois romaines. Plusieurs dé- 
clarent les esclaves incapables de porter les armes';' et 
la loi seizième d'Arcadius et d'Honorius, 
y invite, et leur promet la liberté pour récompense.' 

La liberté se perdait et s'acquérait de bien' des fa- . 
çons. La loi permettait aux pères et aux 1 mères de' 
Vendre ou d'engager leurs enfans, lorsque réduits it 
une extrême indigence, ils n'avaient point dîau'tre 
ressource. Mais elle voulait que ces malheureuses vic- 
times de la misère recouvrassent au plus tôtleurliberté^ 
sans qu'on fût obligé de rendre le prix de leiïFvéhté^ 
L'esclavage d'un ingénu, de quelque courte durée 
qu'il soit, a suifi pour le payer, dit la loi. " ' 

Toute alliance, tout commerce était sévèrement 
défendu entre les libres et les esclaves. Les enfans, 
de droit commun, suivaient la condition de leur nière;' 
Aussi une esclave avec qui son maître partageait son 
lit ne pouvait donner le jour qu'a des esclaves : Si 
ancilla herilem lectum ascenderit, etc. Ce n'est pas 
tout. La femme libre qui ne rougissait pas de donner 
sa main à l'esclave d'un autre, tombait elle-même 
dans l'esclavage , et par conséquent y entraînait avec 
elle tous ses enfans. D'autres lois plus douces demari- 
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dent pour cela que le maître de l'esclave ait fait trois 
fois sa dénonciation. La loi ne décernait pas de peine 
Contre, la femme libre, si on lui avait fait violence. 
Une femme libre qui commettait un adultère avec 
son esclave, était punie de mort, et l'esclave con- 
damné aux flammes. Tons les esclaves étaient reçus 
à accuser de ce crime : s'ils le prouvaient, ils obte- 
naient .la liberté. 

Sj/un^faonime libre attaquait la liberté d'un autre, 
et le réclamait comme son esclave, celui-ci pouvait 
chercher où bon lui semblait un défenseur de sa li- 
berté; sans quoi, incapable de se défendre par lui- 
même,, il était remis entre les mains de celui qui le 
réclamait. S'il se présentait ensuite un défenseur, l'af- 
faire pouvait toujours s'engager. Quand le jugement 
était en faveur de la liberté, le demandeur donnait 
un esclave au citoyen qu'il avait voulu réduire en 
servitude. Ce défenseur était également nécessaire, 
soit .que la liberté d'un citoyen fût attaquée, comme 
nous venons de voir, ou qu'au contraire un esclave 
prétendît' être libre. L'esclave ne pouvait alors agir 
en son nom , de peur que si le jugement était rendu 
contre la liberté, il ne se trouvât que l'esclave avait 
plaidé contre son maître. 

Un ingénu élevé comme esclave, qui, depuis sa 
majorité même, a fait des actes d'esclave, se croyant 
tel, n'en est pas moins reçu à réclamer sa liberté : Ad 
libertatem proçlamare polest. Si c'est un esclave qui 
ait été affranchi avant l'âge de quatorze ans, il a le 
même droit; ce qui ne serait plus, s'il avait été af- 
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franchi depuis l'âge de puberté. Celui qui recouvre 
ainsi sa liberté doit rendre à son maître tout ce qui 
vient de lui; mais il gardera tout ce que d'autres lui 
auront donné. La possession de la liberté pendant 
seize ans avait force de prescription; mais ce n'était 
pas pour ceux qui étaient nés d'une mère esclave , à 
moins qu'on ne les eût rachetés ou échangés, ou que 
leur maître ne leur eût assigné un pécule dont ils 
pussent user comme de leur bien propre. Une loi 
postérieure est plus favorable. Elle règle que ceux qui 
ont joui de la liberté durant vingt ans, ou qui ont 
exercé des emplois publics, ou qui ont été sons les 
yeux des personnes qui prétendent être leurs maîtres, 
n'ont pas besoin de défenseur, mais qu'ils peuvent se. 
défendre eux-mêmes. * 

La manière ordinaire de recouvrer la liberté était 
l'affranchissement, qui dépendait absolument des maî- 
tres. La loi permettait aux laïcs de donner à leurs 
affranchis une liberté entière, et les droits de ci- 
toyens romains, pourvu que ce fût dans l'Eglise, avec 
les formalités requises, et sous les yeux des prélats. 
Les clercs avaient le même pouvoir, sans être astreints 
à aucune de ces formalités. Au reste, l'acte d'affran- 
chissement n'était pas irrévocable. Le crime d'ingra- 
titude mettait le patron en droit de rappeler ses af- 
franchis au joug de l'esclavage (i), et une légère 



(i) Le second concile d'Arles, en 45a, défendit de re- 
mettre les affranchis en esclavage pour crime d'ingratitude , 
à moins qu'il ne fut prouvé juridiquement. 
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offense suffisait pour ce crime. L'héritier du patron 
avait le niême droit contre les enfans des affranchis, 
quand même ils auraient été dans la milice. 

Les affranchis ne pouvaient aspirer à aucun hon- 
neur, ni à la milice du palais. Il n'en était pas de 
même de leurs enfans. Les affranchis ne pouvaient se 
porter pour accusateurs ni de leurs patrons,, ni des 
enfàns de leurs patrons. S'ils osaient le faire , ils étaient 
menacés du même supplice que lés esclaves. La li- 
berté était regardée comme le bien suprême. C'est pour 
cela qu'on porta si loin les devoirs des affranchis en- 
vers les patrons. Les affranchis étaient tenus de servir 
et de nourrir leur patron et ses enfans, quand ils 
étaient dans le besoin. La loi voulait même qu'on 
vendît les affranchis, s'il n'y avait pas d'autre moyen 
pour tirer de la misère le patron et ses enfans. 

Les affranchis ne jouissaient que bien imparfaite- 
ment des douceurs de la liberté. Outre les restrictions 
que leurs maîtres y mettaient arbitrairement, ils pas- 
saient pour infilmes; et comme tels, les ingénus pou- 
vaient les écarter de la succession , quand leurs frères 
avaient institué héritiers leurs affranchis. Le patron 
qui avait donné quelque chose à ses affranchis, parce 
qu'il n'avait point d'enfans, redevenait le maître de 
disposer de ses dons, lorsqu'il lui en était né. 

Quand des affranchis, en punition de leur ingra- 
lilude, étaient descendus de l'état de citoyens romains 
à celui des latins, la loi excluait de la succession leurs 
enfans, quoique nés antérieurement à leur crime. 
Leurs biens passaient par droit de pécule, jure pe~ 
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culU, au patron et à ses enfans. Godefroî remarque 
ici qu'il y avait deux sortes d'affranchis, les uns ci- 
toyens romains, et les autres latins. C'est ce que Sal- 
vien explique dans sa troisième épître à l'Eglise catho- 
lique : h II est d'usage tous les jours que les maîtres 

« donnent à leurs esclaves une liberté médiocre 

« Ceux qui jugent leurs esclaves indignes des bôn- 
a neurs de citoyens romains, les attachent au joug de 
« la liberté latine, n Ces affranchis latins tenaient donc 
le milieu entre les citoyens romains et les esclaves: 
Servorum libcii et spurii Uberorum erant, dit la loi. 
Ilsvivaientrïches; ils mouraient pauvres. Leurs biens, 
après leur mort , étaient dévolus au patron et à ses 
enfans, à moins cependant que les derniers ne fus- 
sent émancipés. Alors les fils de l'affranchi étaient 
préférés. " » 

Après nous être assez étendus sur les serfs et sur 
les affranchis , selon le code Théodosicn , il est à propos 
de discuter ce qui regarde les colons. Tachons de dé- 
brouiller un point de notre histoire fort obscur de 
lui-même, et sur lequel les remarques de tant d'au- 
teurs opposés les uns aux autres ont répandu de nou- 
velles ténèbres. Pïous suivons les traces de Godefroi , 
et profilant de ses immenses recherches, nous allons 
offrir le précis d'une foule de lois des codes de Jus- 
tinien et de Théodose. On ne nous fera point sans 
doute un crime de n'avoir pas réussi à lever les 
contradictions de toutes ces lois. 

Pour mettre plus de justesse et de clarté daus cet 
essai de dissertation, observons d'abord que le terme 
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de colon a plusieurs acceptions différentes. i° Il se 
prend pour tous les habitans de la campagne qui cul- 
tivent leurs terres , et ce sont ceux-là principalement 
que nous trouvons appelés colons libres (libericolonty. 
il signifie , a" tous ceux qui font valoir les terres d'au- 
trui, sous quelque litre que ce soit; 3° les étrangers 
ou inquilins, si je puis user d'un mot qui m'est ici 
nécessaire; 4° A entendre spécialement sous ce 
nom tous ceux qui se devaient à la culture des champs 
qui les avaient vus naître , et qui y demeuraient sous 
la puissance des propriétaires, comme dit saint Au- 
gustin (i ). En ce sens, colons et propriétaires s^nt op- 
posés. Il est fait très-souvent mention de ces derniers 
colons dans les monumens de la première et de la se 
conde race de nos rois. Ils étaient alïec' es \ de certaines 
terres, attachés à la glèbe, selon le'' terme de lu loi. - 
Les colons demeuraient donc dans les terres d'au- 
trui, par le droit de leur naissance et de leur origine. 
C'est de là qu'ils étaient appelés originels } originaires. 
L'e prince avait ses colons, ainsi que les particuliers; 
et ces particuliers, comme le prince, on les appelait 
maîtres et patrons des coluns; maîtres, parce qu'ils 
l'étaient effectivement; et patrons, à cause des sen- 
timens de père qu'ils devaient avoir pour leurs co- 
lons. Les colons sont distingués expressément des 
esclaves^dans plusieurs endroits , en particulier dans 
la loi de Mendicantihus -validis (2) , et ils sont dits 



(0 Cité Je Dieu, ï. iO,"c. ï. 
(2) T. 5, lit 18. 
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libres. Ils n'étaient pas susceptibles d'affranchisse- 
ment. Les colons fugitifs étaient même faits esclaves 
par punition. Les noces des colons étaient légales 
et solennelles , privilège que n'avait point le mariage 
des esclaves. 

Cependant on lit dans plusieurs autres endroits que 
les colons sont esclaves, attachés à une certaine ser- 
vitude ; et on les oppose aux hommes libres. Cest ce 
que Godefroi tâche de concilier, en disant que quoi- 
qu'ils fussent ingénus par hjur condition, ils passaient 
pour esclaves de la terre à laquelle ils étaient atta- 
chés. Ainsi les colons étaient proprement attachés à 
la terre dont ils faisaient partie, non aux personnes. 
Ils ne pouvaient en être séparés ni retenus par le 
maître qui aliénait sa terre. Tout le droit qu'avait 
celui-ci était de les faire passer à une autre terre , 
lorsqu'il en possédait plusieurs. Voici une loi qui éta- 
blit formellement la distinction des colons d'avec les 
esclaves et d'avec les libres : « Si quelqu'un a gardé 
if chez lui le colon d'un autre , qu'il le rende a. son 
« maître, qu'il paye le tribut que devait le colon, 
« tandis qu'il l'a gardé, et que le colon soit réduit à 
« l'état d'esclave. » 

Les colons étaient inscrits parmi les tributaires. 
De là leur nom A'ascriptitiij ou de censiti. Ils payaient 
la capitation, on les maîtres la payaient pour eux. 
Les maîtres n'étaient point obligés de la payer pour 
leurs colons fugitifs, quand ceux-ci étaient inscrits 
sur les rôles des impôts , qu'ils possédaient des terres 
en leur propre nom, et que les maîtres n'avaient rien 
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dans ces terres (i). Mafs quand c'étaient des colons 
originaires, attachés à la glèbe par leur naissance, et 
qui n'avaient pas de domaines à eux , ils n'étaient 
inscrits sur les rôles qu'au lieu et place de leurs maî- 
tres , qui par conséquent répondaient d'eux. La loi 
porte expressément que les propriétaires des terres 
sont obligés de satisfaire aux tributs , quand ceux qui 
recueillent leurs fruits négligent de le faire, quels 
qu'ils soient, colons, procureurs, etc. 

Les colons ne pouvaient être ordonnés clercs sans 
le consentement de leurs maîtres, ou sans deux con- 
ditions ; l'une, qu'ils exerçassent les fonctions de leur 
ordre dans leurs terres; l'autre, qu'ils se fissent rem- 
placer pour les travaux dont ils étaient chargés. Au 
reste, ils étaient, comme les esclaves, exclus de tous 
les honneurs, de la milice, et de la gestion des affaires 
des particuliers. Leur état ou le colonàt (colonaius) 
était pour toujours. Les cnfàns étaient absolument de 
la même condition que les pères. 

Les colons étaient tenus de donner à leurs maîtres 
une partie des fruits de la terre qu'ils cultivaient. La 
quotité était réglée par la coutume. Le surplus leur 
appartenait en propre. C'était leur pécule, qu'ils pou- 
vaient aliéner, même à l'insu du maître. Une loi de 
l'empereur Valens déclare que le colon ne peut alié- 
ner ni la terre qu'il cultive, ni même celles qui lui 
appartiendraient en toute propriété, sans l'agrément 



(0 I* ii. lit 1,1. 7, an. 36t, pi i5, etc. ; t. 4, J. >4; Va- 
leurs , p. a5. 
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de son maître. Par d'autres lois il lui est défendu de 
disposer de rien, même de son pécule, attendu qu'il 
appartient à son maître. Mais les colons nés d'une 
femme libre, et qui ne sont devenus tels que par la 
prescription, ne sont pas compris dans ces défenses. 
Voilà un moyen naturel d'accorder ces lois. 

Lies colons nés d*un colon et d'une femme libre 
e'taient libres en tout, à cela près qu'il ne leur était 
point permis de quitter leur terre. Us ne pouvaient 
intenter de procès à leur maître que dans quatre cas : 
s'il était question de leur étal, ou de la propriété des 
terres; s'ils se plaignaient d'être surchargés; enfin ils 
pouvaient l'accuser de crimes qui attaquaient la répu- 
blique. 

Malgré ce que nous avons dit plus haut d'après la 
loi, nous voyons que les maîtres mettaient quelquefois 
leurs colons en liberté, en les affranchissant des obli- 
gations du colonat(i). Quelles étaient ces obligations? 
Cesi un point sur lequel la loi elle-même, comme 
nous l'avons vu, paraît avoir varié, parce qu'en effet 
il a éprouvé bien des changemens , et que d'ailleurs 
l'état de tous colons n'était point le même. Tacite 
compare les colons des Romains aux serfs des Ger- 
mains. Or les serfs des Germains tenaient les terres 
(le leurs maîtres et les faisaient valoir, à la charge 
seulement d'une redevance. Tels étaient les colons ho- 
mologues. On appelait ainsi des Barbares qui avaient 
passé chez les Romains, où ils cultivaient des terres 
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sous certaines conditions. Au reste, les colons et 
ceux qu'on appelait ascriptitiij originariîj mquilini } 
sont tantôt confondus et tantôt distingués dans le 
droit. 

Il y avait, en effet, deux sortes de colons. Les uns 
n'avaient qu'un pécule qui appartenait à leur maître : 
c'étaient de ces colons originaires et tributaires, nés 
dans la maison de leur maître, ascriptitii_, originarii. 
Les autres n'étaient chargés que de cultiver la terre, 
et d'en rendre une partie des fruits au propriétaire. 
Ceux-ci, dont parle Salvien, étaient dans leur origine 
des hommes libres et des étrangers, inquilini, que la 
misère avait obligés de prendre à ferme les biens des 
riches. Ils étaient devenus colons par la force de la 
prescription, après le terme de trente ans(i) .Leur 
pécule leur appartenait. Le droit de prescription ren- 
dait colon aù bout de trente ans, et affranchissait de 
cette condition , dans le même espace de temps, ceux 
qui l'avaient quittée. Mais tant que ce terme n'était 
pas expiré, le maître pouvait toujours ramener le co- 
lon dans sa terre. La prescription avait lieu pour la 
colonels), après vingt ans écoulés. Auparavant le 
maître avait droit de la reprendre. Mais si elle avait 



(0 C'esi le résultat d'un grand nombre de passages con- 
férés ensemble. Suscipiuntur ut adeeniz, pnejudicio hahitatififâs 
Jîunt indigence. (Salv., de Guler. Dei.~) Les inquilïns sont ap- 
pelés aussi incolce, et on voit que leur condition était abso- 
lument la même que celle des colons. 

(2) Colwia. Je demande %rice pour un terme nécessaire. 
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un mari, le maître devait se contenter d'une anlre 
colone qu'on lui donnait à la place de la sienne, pour 

ne pas séparer les époux. Si un colon avait des enfans 
de la colone d'un autre maître que le sien , les deux 
tiers de ces enfans appartenaient au maître du colon, 
et un tiers à celui de la colone, en observant toujours 
qu'on donnait d'autres colons à la place du dernier 
tiers, pour ne pas séparer la famille. Mais si la co- 
lone avait eu commerce avec un homme libre, tous 
les enfans appartenaient au maître de cette femme. 

Je résume en peu de mots ce que je viens de dire 
sur'îes colons. On appelait colons on cultivateurs chez 
les Romains et chez les Gaulois, qui suivaient la loi 
romaine, tous ceux qui cultivaient la terre; soit des 
hommes entièrement libres qui cultivaient leurs pro- 
pres terres ou celles des autres, soit des esclaves, soit 
enfin, cl plus ordinairement, ceux qui étaient propre- 
ment colons, et qui tenaient comme le milieu entre 
les libres et les esclaves. Ces derniers colons étaient 
libres par rapport au propriétaire de la terre duquel 
ils n'étaient pas les esclaves; ils étaient esclaves par 
rapport à la terre qu'ils étaient obligés de faire va- 
loir, et dont ils ne pouvaient s'éloigner en aucun 
temps : Non Domino prœdii servieèantj sed ipsi 
prœdio. Terra servi erant. 11 y a eu, selon les lieux 
et les temps, bien des différences dans celle dernière 
classe de colons. Il serait aussi inutile qu'ennuyeux 
de vouloir les épuiser ici. 

Mais il ne pourrait qu'être très -intéressant d'as- 
signer les causes du grand nombre d'esclaves et de 
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colons qui se trouvaient dans la plupart des pays 
connus, et en particulier dans les Gaules, lorsque les 
Francs s'y établirent. Rappelons^ d'abord celles que 
nous avons remarquées plus hautj d'après César; la 
faiblesse et l'indigence du peuple, la puissance et les 
vexations des grands et des riches , lesquelles dimi- 
nuaient de jour en jour le nombre ^es hommes li- 
bres. Il ne leur restait d'autre ressource que - de se 
rendre les cliens et les esclaves de leurs tyrans, pour 
s'en faire des protecteurs. Ces maux allèrent toujours 
en augmentant , depuis que les Gaules firent partie 
de l'empire romain. 

Un surcroît de luxe, d'opulence et d'autorité rendit 
l'inégalité des conditions encore plus monstrueuse. 
L'avarice et la tyrannie des magistrats achevèrent de' 
réduire les peuples au désespoir. Salvien peint tout 
cela des plus vives couleurs, dans son ouvrage de la 
Providence, écrit vers l'an 44°' sons ^ e règne de* 
Clodion. «Les pauvres, dit cet éloquent écrivain, 
« sont opprimés; les veuves gémissent, les orphelins 
« sont foulés aux pieds ; de façon que plusieurs' per- 
« sonnes d'une naissance illustre se retirent chez les 
« Barbares, aimant mieux y vivre en liberté sous le 
« nom de captifs,, que d'être réellement esclaves avec 
« le nom de libres. Ceux qui ne peuvent se ré- 
« fugier d%ns cet asile , se jettent entre les bras des 
« riches, et se mettent a leur discrétion. Les riches 
t( semblent défendre ces misérables, mais c'est pour 
« les rendre encore plus misérables. Ceux-ci commen- 
« cent par se dépouiller de tout entre les mains de 
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« leurs prétendus protecteurs; ils se rendent leurs 
« colons, et s'allient avec leurs esclaves. Tout le fruit 
« qu'ils retirent de tant de bassesse, c'est qu'après 
« avoir fait le sacrifice de leurs biens , ils sont forcés 
(i de faire celui de leur liberté. » 

P(ous voyons aussi dans les lois romaines qu'un 
grand nombre d'babitans de la campagne, que, des 
villages et des bourgs entiers désertaient, et allaient 
implorer la protection des grands, pour ne pas porter 
davantage le fardeau des impositions publiques. En 
effet j ils en étaient écrasés. Les membres des collèges 
préposés au recouvrement des impôts, et chargés d'en 
répondre, se trouvaient aussi, pour la plupart, dans 
une situation accablante, qui le devenait de plus en 
'plus, la misère des contribuables augmentant tous les 
jours, en même temps que le nombre en diminuait. 

Les décurions abandonnaient leurs places et le sé- 
jour des villes, pour embrasser l'esclavage et cultiver 
la terre dans des campagnes écartées. 11 est vrai que 
les lois, qui proscrivaient tous ces patronages, et pu- 
nissaient sévèrement les patrons et les cliens, ior- 
çaient souvent ces malheureux de retourner dans 
leurs campagnes et dans leurs villes, de reprendre des 
fonctions devenues odieuses et insupportables, et leur 
ôtaient ainsi jusqu'à l'affreuse ressource de l'esclavage. 
Ces désordres étalent plus communs dans les Goules 
que partout ailleurs. On peut consulter le Traité de 
Salvien sur la' Providence, et le code Théodosien (i). 



(i) L. il, tit a4, 1. I, Coiataatii, an. 36o, a : ' Vakntis, 
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Passons a présent chez, les Francs. Examinons quel 
était parmi eux l'état des libres et des serfs, comme 
nous l'avons fait pour les Gaulois. En approfondissant 
ce qui regarde les premiers, nous puiserons de nou- 
velles lumières sur l'élat des derniers. 

Les Germains, selon Tacite, se regardaient comme 
les plus libres des peuples. Leurs serfs avaient en 
quelque façon part à la liberté germanique, puisqu'ils 
étaient les moins esclaves de tous les esclaves. Tran- 
quilles et. presque indépendans dans les. terres qu'ils 
faisaient valoir, ils n'étaient tenus qu'à rendre au pro- 
priétaire, du grain, du bétail, des habits, suivant leurs 
conventions. Ils étaient rarement, maltraités par leurs 
maîtres, qui pouvaient cependant les tuer impuné- 
ment. - *. ■■; '.. ••■«•,«( i.! * 

II n'y avait pas d'esclaves dans les maisons des 
Germains; la mère et les enfans en tenaient lieu. Il 
est vrai que les Germains, mêlés dans la suite avec 
les Romains, dont ils empruntèrent les vices avec la 
politesse, connurent des besoins qu'ils avaient ignorés 
jusqu'alors, et firent servir une fonle d'esclaves à leur 
mollesse ou à leur vanité. Ce changement dans leurs 
mœurs, joint aux grands domaines qu'ils acquirent 
dans les Gaules , dut multiplier considérablement chez 
eux le nombre des serfs. Par différentes causes,, le 
nombre des libres diminua toujours en France jus- 
qu'au commencement de la troisième race, où l'on ne 



3, 4- et 5; Arcad. ult. Theod. Jua., I. 12 , til. 19, 1. 1, a et 3; 
Honar., an. £oo. 
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voit plus que seigneurs , vassaux , sujets des seigneurs , 
serfs de corps ou d'héritage. 

Ces causes, comme l'observent lierroyer, de Lau- 
rières et M. l'abbé Garnier, dans sa Dissertation sur 
le gouvernement français, furent principalement le 
partage de la monarchie entre les fils des rois, leurs 
guerres perpétuelles entre eux, l'usage d'alors de ré- 
duire en servitude tous les prisonniers, la faiblesse 
de la plupart des princes, la puissance excessive des 
grands, les misères, les famines, les brigandages af- 
freux des Normands, la multiplication et l'accroisse- 
ment des fiefs et des seigneuries, la décadence entière 
du gouvernement, et l'espèce d'anarchie où tomba la 
France, pendant laquelle tout fut en proie à l'ambi- 
tion et à la cupidité du plus fort. Les peuples , et sur- 
tout ceux des campagnes, se trouvèrent heureux de 
se donner aux seigneurs qui avaient des châteaux et 
des forces pour lés défendre des ennemis du dedans 
et du dehors. Une dévotion bizarre, digne de ces siè- 
cles grossiers, augmenta encore les servitudes. On se 
consacrait avec ses biens et sa famille au service des 
saints (i), c'esl-àdire des églises et des monastères. 



(e) On voit, par le testament de saint Rémi , qu'il avait 
un grand nombre de serfs ; il en nomme jusqu'à quatre- 
vingt-quatre. Alcuîn possédait plusieurs abbayes : comme 
elles étaient peuplées de serfs, Eiipand de Tolède lui re- 
prochait d'en avoir vingt mille. En parcourant les polypti- 
gués des anciens monastères , tels que Saint-Germain-d es- 
Prés, Saint- Riquicr, Saint-Maur-dcs-Fossés , on peut se 
convaincre qu'il y avait une multitude de personnes qui en 
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La cause la plus universelle et la plus rapide fut la 
tyrannie des grands, des ducs et des comtes, qui se 
rendirent indépendans et perpétuels dans leurs pla- 
ces, qui n'étaient auparavant que des offices amovi- 
bles, et se firent des sujets et des serfs dans les lieux 
où ils devaient rendre la justice et lever des milices 
au nom du roi. Ne parlons ici que de ce qui regarde 
proprement la servitude et la liberté, sans entamer 
ce qui a trait à la sujétion féodale. 

Remarquons d'abord quelques faits sur l'usage de 
réduire en servitude les prisonniers de guerre. Après 
la victoire que remporta Frédégonde -sur l'armée de 
Childebert, elle fait une invasion en Champagne, où 
elle met tout à feu et à sang (i). On égorgea tous ceux 
qui étaient en état de porter les armes; on garda les 
autres pour faire le service d'esclaves, 

Thïerri, roi d'Austrasie, fils de Clovis, mena son 
armée dans l'Auvergne, qui , sur un faux bruit de sa 
mort, s'était soumise à la domination du roi Childe- 
bert, et promit à ses soldats le pillage de cette pro- 
vince, et tous les habitans pour esclaves. On voit 
qu'en effet il emmena un grand nombre de prison- 
niers. Thierri et Childebert se réconcilièrent, et se 
donnèrent de part et d'autre des otages, parmi les- 



dépendaient à toutes sortes de titres, de colons, de lides, 
de serfs, d'ingénus, de nobles et de votifs. Ces derniers 
étaient sans doute des hommes qui avaient fait vœu de ser- 
vitude. (Fleur., du Can-, San. Germ. Polyp., tanin., fol. 18.) 
(i) Aimoin, 1, 3, c. 8a. 
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quels il y avaii plusieurs enfans de sénateurs. Mais les 
deux frères s'élant brouillés de nouveau , les otages 
furent faits esclaves au profit de l'Etat. Attalus, d'une 
illustre naissance, et neveu de saint Grégoire, évéque 
deLangres, était du nombre. Son maître lui donna le 
soin d'un haras , et tous ceux qui avaient de ces otages 
en garde, les réduisirent de même en esclavage. 

Waroc, comte de Bretagne, taille en pièces, en 5ao, 
une partie de l'armée du roi Gontran , et emmène le 
reste prisonnier. Mais la comtesse de Bretagne en ren- 
voya un grand nombre avec des tablettes qui attes- 
taient qu'ils étaient libres. Dimissi sont cum cereis 
et tabulis quasi Uberi. Les généraux du même roi 
obligèrent les Poitevins à se soumettre, en les mena- 
çant de brûler le pays et de les réduire en servitude. 

Grégoire de Tours nous parle ailleurs des Saxons, 
qui emmènent un grand nombre de captifs des royau- 
mes de Gontran et de Sigebert. Sigebert fait la même 
chose dans les environs de Paris, sur les terres de 
Chilpéric. Récarède, fils de Leuvigildc; roi d'Espa- 
gne, enlève aussi tous les effets et tous les habitans 
des territoires de Toulouse et d'Ugerne, où il fil une 
incursion en 586. En 583, les troupes du roi Chil- 
péric l" r reviennent du Berri avec un si grand butin, 
qu'elles semblaient avoir épuisé le pays d'hommes et 
de troupeaux. En ^63, le roiPepin ramène enFrance 
son armée, enrichie par un butin immense, et par la 
multitude des esclaves qu'elle avait faits en Aquitaine. 

Sous les deux premières races, remarque très-bien 
l'auteur de l'Esprit des Iois_, « la résistance, la ré- 
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« voltc, la prise des places emportaient avec elles la 
h servitude des nabi tans. Et comme, outre les guerres 
h que les différentes nations conquérantes firent entre 
« elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, 
a que les divers partages de la monarchie firent naître 
« sans cesse des guerres civiles entre les frères ou 
h neveux , dans lesquels ce droit des gens fut tou- 
« jours pratiqué, les servitudes devinrent plus géné- 
« raies en France que dans les autres pays. » Les rois 
eux-mêmes dévastaient leurs propres Etats, et rédui- 
saient en servitude une partie de leurs sujets pour 
punir les fautes de quelques particuliers, comme 
Thierri I", dont nous avons parlé plus haut. 

On voit dans plusieurs endroits de noire histoire 
qu'il se faisait en France un grand commerce de ces 
prisonniers, et que la reine Bathilde le défendit abso- 
lument, et racheta un grand nombre de ces malheu- 
reux, à qui elle rendit la liberté. Saint Bonnet, nomme 
gouverneur de la province de Marseille, parThierri III, 
vers l'an 700, ne souffrait pas qu'on vendit les hom- 
mes à l'encan, comme c'était l'usage dans ce pays, ni 
qu'on les retînt en captivité. S'il en savait quelques- 
uns qui eussent été vendus malgré ses ordres, il les 
rachetait de ses propres deniers, et les renvoyait chez 
eux. Les évêques signalaient par-dessus tous les autres , 
leur zèle et leur charité dans ces circonstances. Je ne 
parlerai que de saint Eloi, évêque de Noyon, sous 
Dagohert I". <i Dès qu'il savait, dit l'auteur de sa vie, 
qu'il y avait quelques esclaves à vendre, il les rache- 
tait; quelquefois il en rachetait jusqu'à vingt, trente, 
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cinquante, cl même cent à la fois, lorsqu'on les dé- 
barquait. 1! y en avait de toutes sortes de nations, de 
Romains, de Gaulois, de Bretons, de Maures, et sur- 
tout de Saxons, qu'on arrachait du sein de leur patrie, 
et que l'on conduisait en différentes contrées comme 
de vils troupeaux. Ce saint évèque avait un grand 
nombre d'esclaves nés dans sa maison. 11 en affranchit 
et en fit ordonner plusieurs. » 

On n'aura pas de peine à croire que les grands et les 
officiers du prince se soient prévalus souvent des trou- 
bles de l'Etal et de la faiblesse des souverains, pour 
opprimer les petits , et leur ravir avec leurs possessions , 
ce qui leur étailbien plus précieux encore, la liberté, 
lorsqu'on remarquera que sous le règne le plus juste 
et le plus terme, sous le plus grand peut-être de nos 
rois, sous Charleraagne , en un mol, il s'est commis 
des excès affreux en ce genre. Dans plusieurs capitu- 
1 a ires, dans ceux de Charlemagne même, il est dé- 
fendu de vexer les libres qui sont dans la misère, et 
de les forcer par de mauvais traitemens à vendre ou 
a donner leurs biens. 

Louis-le-Débonnaire , à son avènement au Irène, 
envoya des commissaires dans ses royaumes, pour re- 
chercher et répaver toutes les injustices. Ils trouvè- 
rent une multitude innombrable de gens dépouillés 
de leurs Liens et de la liberté, par la violence et l'ar- 
tifice des comtes et des ministres. L'empereur annula 
tout ce qui s'était passé contre les lois de l'équité, et 
tira des fers tous ceux qui y avaient été jetés injus- 
te ment. 
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Tâchons à présent de faire conDaître le traitement, 
si je puis ainsi parler, et l'étal respectif des libres et 
des serfs chez les Francs, avec les différentes sortes de 
serfs, ou du moins d'hommes dont la liberté n'était 
ps entière; enfin, comment on tombait dans la ser- 
vitude, et comment on en sortait. On peut .juger, par 
le tarif des compositions pour les crimes, a quel point 
la personne d'un libre était plus prisée que celle d'un 
serf. Les compositions qu'on accorde aux premiers 
sont beaucoup plus fortes, et la punition du dernier 
est toujours plus rigoureuse, a moins qu'elle ne soit 
en argent. La bassesse de l'esclave et sa pauvreté sont, 
comme on sent, la cause de celte double différence. 

Pour tracer avec plus d'exactitude et de précision 
le tableau des différens états, nous allons copier fidè- 
lement les lois. « Si quelqu'ingénu tue un ingénu 
« ripuaire, il paiera deux cents sous d'or, ou il jurera 
« avec douze personnes qu'il n'a pas commis ce crime. 
« Si quelqu'un tue un serf, il paiera trente-six sous, 
« ou il jurera avec six personnes qu'il ne l'a pas tué. » 
La composition pour le meurtre d'un Franc, selon la 
même loi ripuaire, est de deux cents sous; pour le 
meurtre d'un Bourguignon, d'un Allemand, d'unBava- 
rois, d'un Saxon, elle est de cent-soixante sous; pour 
une femme ripuaire, depuis qu'elle a commencé d'avoir 
des enfans jusqu'à quarante ans, six cents sous ; pour 
une filleripuaire , deux cents sous. Si un serf a tué un 
serf, son maître paiera trente-six sous. 

La loi salique punit les vols des esclaves par le fouet, 
la prison , et par une peine encore plus forte ; les vols 
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des libres par une somme d'argent, quelquefois même 
ceux des esclaves; mais la somme esi beaucoup moin- 
dre. Pour avoir volé deux deniers, le libre est con- 
damné à seize cents deniers d'amende; l'esclave à 
six -vingts. Les serfs convaincus d'avoir volé étaient 
condamnés à la potence, si personne ne payait pour 
eux, dit Grégoire de Tours (i). 

Ou lit dans plusieurs endroits, qu'il était laissé au 
choix du maître de payer pour son esclave, ou de le 
livrer à la justice, u Qu'il ne soit permis à personne 
« de renvoyer un serf qui a causé du dommage à quel- 
« qu'un. Mais que le maître réponde pour lui; qu'il 
« paye sa composition, ou qu'il l'abandonne à celui 
a qui se plaint. Si le serf s'est enfui, le maître se pur- 
« géra par serment. » Par le titre trentième de la loi 
ri puaire, le maître est condamné à payer pour son 
esclave, quand celui-ci est coupable ou s'est enfui, 
quoiqu'à l'insu du maître. 

« Si un serf tue un autre serf, que les maîtres se 
« partagent entre eux cet homicide. Si le serf tue un 
ti ingénu, que l'homicide soit livré aux parens du 
« mort pour la moitié de la composition, et que le 
H maître du serf sache qu'il paiera l'autre moitié. 

n Si quelqu'un tue le serf d'un autre, ou le vend, 
u ou le renvoie libre, qu'il soit condamné à payer 
« trente-cinq sous. Si un ingénu tue un Franc, ou un 
« Barbare, ou un homme qui vil sous la loi salique, 



(i) L. a, de Mime., c. 16. Bitçn. not., col. 83i , t. a. Cap., 
Balme. 
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<i qu'il paye deux ceins sous. » Cent sous sont la 
composition fixée pour le meurtre du Romain posses- 
seur, c'est-à-dire de celui qui possède des terres en 
propre dans le canton oùil demeure; quarante-cinq sous 
pour le meurtre du Romain tributaire. Puisqu'on l'op- 
pose à celui qui est propriétaire, il paraît qu'il faut en- 
tendre un Romain qui avait loué ou affermé un bien 
pour lequel il devait rendre le cens ou le tribut donion 
était convenu. On voit par le titre quarante-deuxième 
que le serf accusé d'un vol pour lequel l'ingénu aurait 
payé quinze ou trente-cinq sous, recevait six-vingis 
coups de fouet, si son maître ne l'en exemptait moyen- 
nant trois sous. « S'il n'avoue rien après avoir soutenu 
u de cruelles tortures, continue la loi, celui qui l'a 
« fait appliquer à la question doitle garder, et le maître 
« recevra le prix de son esclavage. S'il est accusé d'un 
« grand crime, pour lequel un ingénu aurait payé 
<i quarante-cinq sous, et qu'il l'avoue, il sera con- 
k damné à mort. Si le maître ne représente pas sou 
(( esclave accusé d'un grand crime, il paiera comme 
« pour un ingénu. » La femme esclave, accusée d'un 
grand crime, était condamnée à deux cent-quarante 
coups de fouet, à moins que son maître ne donnât 
pour elle deux cent-quaranie deniers, qui valaient six 

SOUS (l). 



(i) Les sous et les deniers qu'on payai I pour les compo- 
sitions, et dont it est parlé en tant d'articles de la loi sali- 
nue , étaient des sous d'or fin et des deniers d'argent fin. Le 
denier pesait vingt et un grains. Sous la première race de 
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Les compositions pour un homme tué - étaient a» 
profil des parens, qui étaient chargés de poursuivre la 

nos rois, on se servait en France du sou, du demi -30 U et 
du tiers de sou d'or, qui étaient en usage cher, les Romains 
dès le temps de Constantin-le-Grand. Les Français, après 
la conquête des Gaules, prirent les Romains pour modèles 
dans la fabrication de leurs monnaies. La conformité qu'il 
y a pour le poids, entre nos sous et ceux des empereurs ro- 
mains , ne permet pas d'en douter. Leur sou d'or et le notre 
pèsent également chacun quatre-vingt-cinq grains et un tiers 
de grain, poids de marc; le detni-sou et le tiers de sou !t 
proportion. On taillait soixante et douze sous d'or dans la 
livre ancienne. 

Sous la seconde race, on se servit aussi de sous d'or, qui 
valaient toujours quarante deniers. Mais il n'est pas sûr que 
ces deniers fassent les mêmes que firent frapper les Carlo- 
vingiens. Ceux-ci étaient plus pesans que ceux de la pre- 
mière race. Les deniers de Charlcmagne pesaient vingt-huit 
grains , et ceux de Cliarles-le-Chauve environ trente-deux. 
II se trouve si peu de sous d'or de la seconde race , qu'il 
n'est pas possible de déterminer quel était leur véritable 
poids. 

Sous les deux premières races, il y avait des sous d'ar- 
gent qui ne valaient que douze deniers d'argent. Le Blanc 
s'est trompé en croyant que le sou d'argent ne fut connu 
que sur la fin de la première race. La loi des Ripuaircs en 
parle comme d'une monnaie déjà ancienne. Charlemagne 
ordonna qu'on ne taillerait plus que vingt sons d'argent dans 
la livre d'argent. Depuis ce temps ou s'est servi en France 
du mot de liere, pour exprimer une somme de vingt sous ; 
et les vingt sous d'argent pesèrent presque toujours une li- 
vre , ou à peu de choses près , jusqu'à Philippe \". 

La livre romaine qu'on employait alors dans la fabrica- 
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vengeance de sa mort. C'e'iaii une sorte d'indemnité 
ou d'intérêts civils que l'offenseur devait offrir, et 



tiou des monnaies , élail île douze onces , et l'once était plus 
faible d'un neuvième que celle de noire poids de marc, selon 
le Blanc. Du reste, quelque partagés que soient les aavans 
sur le rapport précis de la livre romaine avec la notre, Us 
se réunissent presque tous à donner à celle-là depuis dix 
onces et demie, poids de marc, jusqu'à onze, et un peu 
au-delà. Pour avoir, sinon une idée précise, du moins une 
connaissance générale de la valeur de nos anciennes mon- 
naies, il ne s'agit donc que de comparer avec le prii actuel 
de notre marc, la livre romaine, ou les différentes divisions 
de cette livre, et le titre de chaque espèce de monnaie, au- 
tant qu'il est possible. Ceux qui seront curieux «.'approfondir 
ce qui regarde celte matière, trouveront de quoi se satis- 
faire dans le Traité des mojwiaies de France, par le Blanc. 
C'est de son ouvrage et de nos anciens m on um en 3 qu'est 
tiré ce que nous venons de dire. On aura seulement l'atten- 
tion d'observer qu'il nous faut évaluer les monnaies autre- 
ment que n'a fait cet auteur, parce que le prix du marc est 
fort différent de ce qu'il était de son temps. Le marc d'ar- 
gent, lorsqu'il écrivait, était à vingt-neuf livres six sous 
onze deniers; le marc d'or à quatre cent quarante quatre 
livres sept sous deux deniers. Maintenant, le marc d'argent 
monnoyé est monté à quarante-neuf livres seize sous ; le 
marc d'or de nos louis, à six cent soiiame-dix-huit livres 
quinze sous. 

Voya, aussi les savans et lumineux Mémoires de MM. Du- 
puy et Bonamy sur ce sujet. Le lecteur ne sera peut-être pas 
fâché de les trouver quelquefois opposés de sentimens. Les 
matières ne sont jamais mieux éclaircies que quand elles ont 
été présentées sous différons jours par d'habiles écrivains. 
C'est alors que du choc des opinions doit sortir la vérité. 
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dont le magistrat, quand les lois eurent acquis assez 
d'autorité, obligeait l'offensé de se contenter (i). 

Il était permis à quiconque ne voulait point de ce 
droit dangereux et sanguinaire , ni être exposé à payer 
des compositions au défaut de ses parens, de renoncer 
à sa famille par une cérémonie bizarre, qui consistait 
à rompre sur sa tête quatre bâtons d'aune, et à les 
jeter devant le juge. Il est vrai qu'alors il ne pouvait 
rien prétendre aux compositions pour ses parens qui 
avaient été tués, non plus qu'à leur succession. Et 
quand lui-même venait à mourir ou à être tué, sa 
composition et ses biens passaient au roi; il était 
censé n'avoir pins de parens. 

La fonction du magistrat était toute différente de 
ce qu'elle est aujourd'hui. Ce n'était pas l'offensé, 
c'était l'offenseur qu'il prenait sous sa protection, 
pour le dérober a la vengeance d'une famille à qui la 
loi elle-même avait mis les armes à la main. Le cou- 
pable reconnaissait celte espèce de sauve-garde, en 
payant le tiers de la composition au roi, c'esi-à-dire 
au juge qui tenait sa place. Dans les lieux exempts de 
la juridiction royale, ce droit, comme tous les autres 
du lise, était pour les privilégiés ou pour le seigneur. 
C'est ce qui est expressément marqué dans une foule 
de diplômes de nos rois de la première et de la seconde 
race. Nous en citerons quelques-uns dans la suite. Au 
reste, afin que tout se passât dans l'ordre, et que le 



(i) Voyez le capitulaire de 779, le premier de 80a, et 
celui de Louis-le-Débonnaire , de 819. 
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prince ne perdît rien de ses droits, l'autorité publique 
devait intervenir pour régler ces compositions. Celui 
qui aurait reçu clandestinement une composition de 
la personne qui l'avait volé, était puni comme le vo- 
leur même (i). 

Mais le coupable en était-il quitte pour une peine 
pécuniaire? Cette amende, cette satisfaction qu'on 
accordait à la partie lésée devait-elle arrêter le cours 
de la justice, lorsqu'il s'agissait de délits qui intéres- 
saient la sûreté publique, et qui avaient besoin d'être 
réprimés par les voies les plus rigoureuses? Il faut, 
je crois, distinguer les temps et les crimes. Il est cer- 
tain que l'esprit général des lois germaniques était 
d'épargner le sang, et de se contenter d'imposer une 
amende proportionnée aux délits, à moins que ce ne 
fussent des crimes de lâcheté ou directement contre 
l'Etat. La loi des Bavarois le dit formellement (a). 



(i) Décret Clot I", ap. D. Bouq., t 4, HisL fr. f p. n4. 
CloU II, ap. Bal., t. i. Cap,, et Part. Child. et Clot, ibid. 

(a) Je me servirai quelquefois des lois des Bavarois, des 
Allemands, des Frisons, des Thurîngiens , desSaions, etc., 
pour éclaîrcir et appuyer ce qui regarde les Francs. On ne 
peut , ce me semble , rejeter celle sorlc d'éclaircissement cl 
de preuve , toutes les fois qu'on ne voit rien d'opposé dans 
le génie ou dans fes lois des Francs mêmes. Les lois de ces 
différens peuples, souvent mutilées, ou très - obscures pour 
nous, ont besoin de s'éclaircir et de se suppléer mutuelle- 
ment. On sait qu'elles ont entre elles le plus grand rapport. 
Et cela n'est pas étonnant, puisque les usages des peuples 
qui avaient la même origine et les mêmes meeurs , y sont 
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Le lexie des lois présente ce sens naturellement, 
d'autant plus qu'il y a des crimes, en effet, qui sont 
punis de diffcrens supplices, et quelquefois même 
de mort; aussi la loi l'exprime -t- elle sans équi- 
voque (l). Quand donc elle ne parle que de compo- 
sitions, il y a apparence que c'est la seule punition 
qu'elle inflige. La formule dix-huitième du second 
livre de Marculfe, intitulé Securitas de homicidio, 
ne nous permet pas de douter que moyennant une 
somme donnée, non seulement les parens se désistaient 
de toute vengeance, mais que ni le juge, ni quelque 
personne que ce soit. ne sévirent jamais contre l'au- 
teur d'un meurtre. Une preuve encore sans réplique, 
c'est que la loi dit quelquefois que si le coupable ne 
peut payer la composition entière, il sera réduit à la 
condition de serf jusqu'à ce qu'il ait payé. 

Les faits sont d'accord avec le texte des lois : nous 
voyons dans nos anciens historiens que les grands cri- 
minels, et en particulier les homicides, n'élaient point 
recherches par la justice, et qu'ils demeuraient tran- 
quilles et en sûreté, quand ils avaient satisfait les 
parens du mort par des compositions considérables. 
Citons seulement le père de notre histoire. Voici 
comme il fait parler Sichaire à Chramnisinde : t< Vous 
« devez, mon très-cher frère, me rendre de grandes 



déposés , et que d'ailleurs toutes ces lois ont été données ou 
corrigées par des rois français , el observées , drt moins pen- 
dant quelque temps , dans une partie de la France, 
(i) Voyet les titres Gy eL 79 de la loi ripuaire. 
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« actions de grâces pour, avoir tué vos prens. Les 
« compositions que je vous ai données pour leur mon 
« sont la source où vous avez puisé l'or et l'argent qui 
« abondent dans votre maison (i). » Enfin, ce qui 
tranche toute difficulté, s'il en reste, les magistrats 
eux-mêmes autorisaient et garantissaient par leur 
présence, ces sortes de traités entre le coupable et la 
famille du mort (2). J'ai dit que cette loi des compo- 
sitions admettait des exceptions selon les temps et les 
crimes. Nous voyons , en effet, différentes ordonnances 
de nos rois sous la première et la seconde race , qui 
punissent de mort les mêmes crimes pour lesquels la 
loi avait décerné des compositions, ou qui excluent 
positivement toute composition. 

« Quant aux homicides , ditle roi Childebert II (3), 
« nous avons ordonné que quiconque aura tué un 
« autre méchamment etsans raison, soit puni de mort, 
« sans qu'il puisse se racheter par aucune composi- 



(ij Voyez les notes de Bignon , in Marc., t. 2 ; Cap., Bal., 
col. 9^2. 

(2) Voyez plusieurs formules (le Bignon. 

(3) D. Bouquet (t. 4 des Historiens de France, etc.) attri- 
bue cette ordonnance à Childebert 1", en 53a , et Baluse 
(t. 1, Cap., col. 18) à Childebert II, vers 5g5. Je me range 
du sentiment de Baluse, parce que la date de Cologne ne 
peuL convenir qu'à Childebert II , roi d'Auslrasic , qui faisait 
la guerre en Allemagne en 5g5; au lieu que Childebert i", 
roi de Paris, n'était pas maître de Cologne, et n'était point 
en Allemagne en 53a. Voyei Grégoire de Tours et la Chro- 
nique de Frédcgaire sur ces deux années. 
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a lion.» Mais ces derniers mois ne prouvent-ils pas 
qu'ordinairement on rachetait, en effet, sa vie par une 
composition? Autrement, qu'était-il besoin de porter 
une loi pour l'exclure (1)? La peine de mort est or- 
donnée contre les voleurs et contre les ravisseurs de 
religieuses. Charlemagne statue aussi, dans plusieurs 
capitulaires, que les bomicides soient punis du der- 
nier supplice, ainsi que d'autres grands criminels, et 
les voleurs pour la troisième fois; que les juges et les 
vicaires aient des potences. 

On peut aisément concilier tout,endisantque les rois 
qui avaient assez de zèle pour la justice et de vigueur 
pour la faire observer ou la venger, ont jugé de temps 
en temps que le frein des supplices était nécessaire 
pour arrêter des crimes que l'opulence et l'impunité 
enhardissaient. Mais des ordonnances particulières 
rendues en différons temps, quelles qu'en aient été la 
durée et l'étendue, ne sont après tout que des excep- 
tions qui prouvent la loi générale, et l'esprit de la 
nation française sur la punition des crimes. 

Je crois avoir répondu aux savansqui pensent, avec 
l'abbé du Bos, que les compositions n'étaient que des 
intérêts civils pour ceux qui avaient souffert d'un vol 
ou d'un meurtre. Je reviens aux libres et aux serfs 
francs, dont cette discussion nous a un peu écartés. 



(0 Vaytz aussi les articles ti, 7 et 8 de la roSine ordon- 
nance , le pacte pour la paix entre les rois Childeberl et 
Clotaire I", selon D. Bouquet, t. 4; H&t fi-, p- i", ou 
Childeberl et Clotaire U, selon Baluse, t. 1, Cap. 
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Parmi les serfs, il faut distinguer ceux du roi et de 
l'Eglise, auxquels la loi accorde une composition tri- 
ple. La même loi marque les redevances que les serfs 
de l'Eglise étaient tenus d'acquitter. Les serfs de- 
vaient remplir exactement leur tâche , ainsi que les 
serves ; partager leurs journées entre leurs maîtres et 
eux, cultiver la terre pour leurs maîtres trois jours de 
la semaine, et trois jours pour eux. Les serfs de l'E- 
glise avaient encore celte prérogative, qu'on ne pou- 
vait les tirer du service de l'Eglise pour les attacher 
à un autre (i). Mais si on entreprenait malgré la loi 
de les échanger contre d'autres serfs , ceux-ci , à la 
vérité , passaient sous la puissance de l'Eglise, mais le 
serf ecclésiastique était par cet acte seul mis en liberté. 

Les serfs du roi et de l'Eglise avaient plusieurs au- 
tres privilèges; un des principaux était de pouvoir 
ester en jugement. Le serf d'un citoyen était puni 
de mort pour un meurtre commis dans l'Eglise , tandis 
que le serf du roi ou de l'Eglise était reçu pour la pre- 
mière fois à payer sa composition, et n'était envoyé 
au supplice qu'en cas de récidive. 

Les libres et les serfs étaient séparés par une bar- 
rière insurmontable; toute alliance entre eux était 
défendue ; il n'y avait d'exception que pour les serls 
du fisc, avec qui les libres pouvaient se marier sans 



(1) L'évÊqiie avait le pouvoir de vendre les serfs de l'E- 
glise, sujels à s'enfuir (Cotte., Agath,, an. 5o6, c. 46, t. ij 
Cane- Cul., P. Sirm.), ou lorsque les besoins de l'Eglise l'y 
obligeaient. (C. 7.) 
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perdre droit ù l'héritage paternel , ni celui de plaider 
et de témoigner en justice. » Qu'on ait cet égard pour 
« nous, dit l'empereur Charlemagne , comme on l'a 
h eu pour les rois nos prédécesseurs. » Les libres qui 
osaient, malgré la défense, contracter mariage avec 
les serfs des autres , tombaient eux-mêmes dans l'es- 
clavage , et y entraînaient leurs enfans. Si c'était un 
serf qui se mariât avec l'esclave d'un autre maître, il 
payait trois sous, ou recevait six-vingts coups de fouet. 

Il y avait à ce sujet un usage bien singulier chez 
les Ripuaires. « Si une libre ripuaire avait suivi un serf 
« de la même tribu, et que les parens eussent formé 
« opposition à leur union, le roi ou le comte présentait 
u à cette femme une épée et une quenouille ; si elle 
h prenait l'ëpée, elle tuait le serf; si elle choisissait 
« la quenouille , elle restait en esclavage avec son 
(i mari(i). » Il dépendait du maître de l'esclave marié 
avec une personne libre, de renoncer au droit qu'il 
avait de compter parmi ses esclaves celte personne, 
et les enfans provenus du mariage, et de leur donner 
la liberté. Kous avons trois anciennes formules la- 
dessus pour les deux sexes. Au reste, les serfs ne pou- 
vaient se marier sans la permission de leurs maîtres. 
11 était expressément défendu aux clercs de se prêter 
à la passion de ceux qui se réfugiaient a l'église dans 
le dessein de contracter mariage. Ils devaient les re- 
mettre entre les mains des maîtres, dont le consen- 
tement était nécessaire pour la validité de leur union. 



(0 Lex rip., lit. 58, art. 18. 
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n Qu'on ne rompe point les mariages enlre les serfs, 
« dit le second concile de Châlons, quoiqu'ils appar- 
(t tiennent à différens maîtres, pourvu qu'ils se soient 
(( mariés de leur consentement et selon les lois. » 

Il y avait deux classes principales de serfs chez les 
Francs comme chez les Gaulois ; des serfs attachés à 
la glèbe , appelés serfs casés ( servi casati ) ; on les 
comptait au nombre des immeubles, parce qu'ils ne 
pouvaient être séparés de la terre ; les autres, nommés 
non casés (mancipia non casaia), servaientchez leur 
maître, «t étaient regardés comme biens meubles. La 
vente des uns et des autres était également permise, 
quoique Char lemagnc eût défendu à ses fils d'acheter 
ou de recevoir les premiers, d'un autre royaume que 
le leur, ainsi que tous les biens immeubles. Il paraît 
que le serf nommé Gasïndus était de -la dernière 
classe, et distingué dans celte classe. Les maîtres don- 
naient quelquefois aux Gasindes des terres exemptes 
de toutes sortes de redevances: et de corvées, avec des 
serfs, etc. 

Il était défendu de recevoir le témoignage de quel- 
que serf que ce fût contre son maître. Tout acte judi- 
ciaire leur était aussi interdit. C'était au seigneur ou 
aumaîtredesserfe,et,àson défaut, à-leur avoué, qu'il 
appartenait de répondre pour eux devant les tribu- 
naux, ei.de les présenter pour être punis en cas de 
délit. Il était même défendu de faire aucune sorte 
d'afiaire avec le serf d'un antre, de lui prêter, de lui 
donner, de recevoir de lui quelle que chose que ce pût 
être. On voit néanmoins dès les eommencemens de la 
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monarchie, des serfs fort puissans, qui même possé- 
daient plusieurs domaines. Ils ont toujours pu rece- 
voir de leurs maîtres. 

L'établissement des fiefs donna naissance à des es- 
pèces de serfs singuliers qu'on n'avait pas connus 
jusque-là. Sur la fin du huitième siècle, il est parlé 
de serfs qui sont honores , qui tiennent des ministères 
et des bénéfices, et en qualité de vassaux prêtent ser- 
ment de fidélité au roi , et viennent à son armée à 
cheval, armés de toutes pièces. 

Une autre espèce de serfs tout différens, dont je ne 
trouve le nom et dont l'étal ne fut bien fixé que 60tis 
la troisième race, ce sont les gens de poètes et les 
vilains. Des hommes libres qui tenaient des terres en 
villenage étaient aussi appelés gens de poète (potes- 
tatis), parce qu'ils étaient sous la puissance des sei- 
gneurs par rapport aux fonds qu'ils tenaient d'eux. La 
servitude ou la liberté de la glèbe n'influait pas sur 
l'état des personnes. La différence entre l'homme de 
poète et le vilain était considérable , puisque celui-ci ne 
pouvait, comme l'autre, abandonner sa tennre, et que 
ses services n'avaient rien de fixe. Les vilains étaient 
tellement dépendans des seigneurs, qu'un ancien ju- 
risconsulte ne craint pas de les comparer a beast en 
parkes, pissons en servons, et ouseaux en cage. 
Leurs meubles, leurs enfans appartenaient aux sei- 
gneurs ; ils ne pouvaient se racheter, parce que leurs 
épargnes n'étaient point à eux. Le vilain recouvrait 
sa liberté lorsque le seigneur commettait un adultère 
avec sa femme ; et lorsque celui-ci le blessait griève- 
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menl, il pouvait se plaindre en la cour du roi, uni 
l'affranchissait. Si le seigneur affranchissait un vilain 
sans la permission du roi , il était bien libre à l'égard 
de ce seigneur, mais il ne pouvait se prévaloir de ce 
titre contre d'autres personnes. Nous venons de copier 
sur l'article des wVazTU, lesavantouvrage deM.Houard, 
intitulé : Anciennes lois des Français, recueillies 
dans les coutumes anglaises. Ce que dit cet écrivain 
sur l 'affranchissent, a t du vilain par son seigneur, a 
besoin de correciif, ou plutôt de développement. Nous 
le trouvons dans le chapitre 24 de l'ordonnance de 
saint Louis, eu * 270, et dans le commentaire aussi 
lumineux qu'exact de M. de Laurière (ï). 

a Suivant l'ancien droit de la France, nul vassal 
« ne pouvait diminuer et abréger son fief au préjudice 
<i de son seigneur; et s'il le faisait, la partie du fief 
« abrégée ou diminuée était dévolue au seigneur supé- 
« rieur dans le même état qu'elle était avant l'abré- 
ic gement; or, comme les hommes de corps faisaient 
« partie des fiefs, il est évident que celui qui affran- 
« chissait son homme de corps, éteignait et abrégeait 
<i par cet affranchissement une partie de son fief; et 
« ainsi ce serf affranchi était dévolu au seigneur su- 
« périeur dans le même état qu'il était avant l'affran- 
h chissement. De là vient que l'affranchissement du 
h serf ne pouvait se faire sans ï ' assentement du baron 
« ou du chief seigneur. Quand le seigneur suzerain 
« avait donné son consentement à l'affranchissement, 



( 1) Reeual des ordonnances des rois de France, t 1. 
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« il avait aussi diminué son fief; et ainsi ce serf af- 
« franchi était dévolu successivement de seigneur en 
h seigneur jusqu'au roi; de la vient qu'il n'y avait que 
h le roi qui pouvait amortir et affranchir les personnes 
« et les terres. Ainsi , un serf ne pouvait presque point 
« parvenir àobtenir sa franchise, n'étant pas assez riche 
a pour payer à tous ces seigneurs les finances qu'ils 
h exigeaient. Il faut raisonner de même des amor- 
« tissemens que les églises étaient obligées de payer 
« aux seigneurs jusqu'au roi, sur le déclin de la se- 
« eonde race ou au commencement de la troisième, 
h lorsque les droits de mutation dans la possession des 
'< fonds eurent été établis (i). >i 

Il était défendu de faire passer les serfs hors du 
royaume , ei de les vendre autrement qu'en présence 
ou de témoins connus, ou de personnes publiques, 
telles que l'évêque, le comte, l'archidiacre, le cente- 
nier, le juge du comte. C'était une attention de la 
loi non seulement pour les serfs, mais aussi pour les 
maîtres mêmes , à qui on enlevait souvent leurs serfs , 
et pour tous les libres en général , qui étaient exposés 
a perdre leur liberté. C'est un danger que couraient 
surtout ces ingénus, qui étaient dans une telle dé- 
pendance d'aulres ingénus, que ceux-ci devaient les 
représenter devant le juge, lorsqu'ils étaient accusés 
île quelque crime; sinon, ils étaient eux-mêmes con- 
damnés à payer pour eux. 



(i) Voyez aussi te Glossaire de rlu Cange , aux mots pn- 
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Nous avons une formule là-dessus dans celles du 
Père Sinnond. On y voit un ingénu qui , pressé par 
l'indigence , se met sous la sauve-garde et au service 
d'un autre, à condition qu'il sera nourri et vêtu, et 
demeurera toujours dans sa condition de libre; mais il 
paraît, par la nature et la durée des engagemens qu'il 
contracte, qu'il ne lui reste guère que le nom de libre. 
Il promet que, tant qu'il vivra, il rendra à son maître 
tous les services possibles, ingenuiii ordine 3 et que 
dans aucun temps il ne lui sera libre de s'affranchir 
de cette dépendance. L'autre s'engage, de son côté, à 
prendre soin de son serviteur; et celui des deux qui 
tentera de manquer à son engagement, se condamne 
à payer à son pair, pari suo, une somme convenue, 
sans que le contrat perde rien de sa force. 

Faisons connaître une dernière espèce d'esclaves 
bien singulière : je veux dire ceux qui avaient à leur 
service d'autres esclaves qu'il dépendait d'eux de 
mettre en liberté, après en avoir reçu la permission 
de leurs maîtres. Le concile de Verberie, en ^53, 
parle d'un esclave qui a pour concubine sa propre es- 
clave. On nous a conservé un acte par lequel un de 
ces esclaves en affranchit un autre. Je mettrai sous les 
yeux du lecteur cette pièce curieuse (i). 



(i)Ingenuitasquam polest servus ad alium servum facere. 

Quamais omnium servorum Dei famutus, /amen imà cum per- 
mission* Domini mei, Mas episcopi oel abbatis , vemacuium mewn 
nomine, etc., quem ego data pretio ab homme illo oisus sam com- 
parasse, per hanc chartulam ingemdtatis ingemaim esse censeu, 
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Acte d'affranchissement qu'un serf peut accorder 
à un autre serf. 

« Quoique esclave de tous les serviteurs de Dieu, 
a cependant, avec la permission de mon maître (tel 
« évêque ou tel abbé), je consens et je veux qu'en 
il vertu de cette charte d'affranchissement, mon es- 
k clave N, que j'ai acheté de N, comme il est no- 
ie toire, soit libre et ingénu; de façon que, dès aujour- 
it d'hui, il soit et demeure libre comme s'il était né de 
« parens libres; qu'il ait en propre son pécule; qu'il 
« puisse choisir un défenseur de sa liberté où bon lui 
it semblera, etc., sans qu'il soit tenu de rendre aucun 
« service d'affranchi à mes héritiers. » 



et libenon esse concéda, ita ut, à die pressente, ingéniais si! et 
ingemms permaneat, hmquarn si ah ingénias parentibus fmsset 
procréâtes, pccuiiare suam sibî habeat , . etc.; defauionem ubi- 
cumque infrà potestatem sancti ittius eligere «ahurit, licentiam 
habeat eiigendi, et nuili hatredum meorum reddat Ubertinitatîs 
obsequium. 

. Quelques savans ont donlé qu'il s'agît ici de serfs propre- 
ment dits. Leur doute se dissipera, ce me semble, s'ils veu- 
lent bien peser avec attention les expressions que présentent 
les monamens. que nous avons cités. Le titre de l'acte d'af- 
franchis se meut n'est pas équivoque. Les termes dont se ser- 
vent les Pères du concile de Vcrberie ne sont pas moins 
formels. « Si un serf, disent-ils, a pour concubine son es- 
■ clave, il peut la quitter pour épouser sa pareille, l'esclave 
« de son maître ; mais il vaut mieux qu'il garde son esclave. « 
Et dans le canon suivant, on suppose que le serf, dans un 
cas semblable, a été mis en liberté par son maître. 
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On voit que cet esclave fait passer son esclave à 
un état beaucoup plus relevé que le sien ; qu'il lui 
donne la liberté la plus parfaite, tandis que lui-même 
demeure dans les l'ers. 11 lui remet les devoirs et la 
dépendance de l'affranchi à l'égard de son patron. II 
pouvait donc ne pas les remettre, et il serait alors arrivé 
quelque chose de plus singulier encore , c'est qu'un 
homme libre, essentiellement supérieur par son état à 
un serf, se serait trouvé réellement inférieur à lui, et 
en sa puissance. 

Examinons à présent dans quelle classe il faut placer 
ceux qu'on appelait hommes du roi et de l'Eglise, 
lides et colon.!,- si ce sont véritablement des esclaves 
ou des libres. Du Cange, dans son Glossaire, verè. 
Homo, dit une chose qu'on peut vérifier en mille en- 
droits de nos antiquités ; c'est que ces mots, hommes 
de quelqu'un, signifient en général sujets et dépen- 
dons, soit libres, affranchis ou serfs. C'est ainsi que 
Louis-le-Débonnaire , dans un diplôme de l'année 8 1 4 > 
dit : h Les hommes de l'Eglise, tant les ingénus que 
[( les serfs, etc. Homines ipsius Eçclesiœ, tam inge- 
<i nuos quàm servos, etc. » La suite du texte, les 
circonstances dans lesquelles sont placés ces termes, 
homme royal et ecclésiastique, sont donc la seule 
règle sûre pour en déterminer le sens. Dans la loi 
ripuaire, où ils reviennent fréquemment, il est clair 
qu'ils ne signifient ni ingénu, ni serf, ni lite ou Ude, 
puisqu'ils en sont distingués formellement; que la 
composition de l'homme du roi et de l'Eglise est beau- 
coup plus forte que celle du serf, et moindre que 
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celle de l'ingénu du dernier ordre; que le mariage de 
l'ingénu ri puaire avec une esclave du roi ou de l'E- 
glise, assujettit ses enfans à l'esclavage, au lieu que 
son mariage avec une personne ecclésiastique ou royale 
les fait simplement descendre à un état inférieur. 
Homme du roi et de l'Église ne peut donc signifier 
qu'un affranchi du roi ou de l'Eglise. L'homme de 
l'église est même regardé dans la loi ripuaire comme 
synonyme de tabulaire, qui n'est autre chose qu'un 
affranchi par une charte ou des tablettes , per chartam 
seu tabulas. « Les tabulaires, dit la loi, doivent de- 
« meurer libres sous la protection de l'Eglise, a qui 
« ils rendront les services qu'ils lui doivent, sans pou- 
« voir devenir hommes du roi, en jetant le denier de- 
n vaut lui. C'est l'Eglise qui est, nécessairement leur 
« héritière, en cas qu'ils meurent sans enfans. » 

Il faut dire la même chose de l'homme du roi par 
rapport au roi ; il est partout assimilé a l'homme de 
l'église ; et ce que la loi vient d'observer sur le jet du 
denier, ne laisse aucun doute qu'il ne fût l'affranchi 
du roi. 

Ces hommes du roi sont-ils les mêmes que les fis- 
caux ou fiscalàis (fiscales jfiscalinî), dont il est fait 
mention si souvent dans nos lois anciennes? 

Il faut distinguer, d'après les savans éditeurs de du 
Çange (t), deux sortes de fiscalins, les uns serfs, les 
autres libres. Les premiers sont les serfs du fisc , dont 
nous avons eu occasion de parler, et qui , pour avoir plu- 



(i) Glossaire, mut JUcalinus. 
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sieurs privilèges au-dessus des autres serfs, n'étaient 
point pour cela tirés de leur état. 

On sait que nos rois de la première et de la seconde 
race avaient un grand nombre de domaines qui fai- 
saient la meilleure partie de leurs revenus, et four- 
nissaient presque à toutes leurs dépenses. Il y avait 
dans ces domaines un grand nombre de serfs pour 
les exploiter et faire tous les ouvrages nécessaires, 
sous l'inspection d'un intendant, nommé d'abord do- 
mestique, puis maire. Ce sont là les serfs du fisc ou 
fiscalins, tels que ceux que le roi Chilpéric I" força 
de suivre en Espagne sa fille Riguntbe. Qu'ils fussent 
véritablement serfs, plusieurs passages nous en con- 
vainquent ; ils sont appelés dans la loi même .serfs 
fiscaux {servi fiscales, libertate carentes'). Les serfs 
ecclésiastiques et fiscalins sont condamnés a soixante 
coups de fouet, châtiment d'esclave, tandis que tous 
les libres ne le sont qu'à payer soixante sous. Le pri- 
vilège même qu'on accorde aux fiscalins de ne pas 
faire perdre les droits des libres à ceux qui s'allieront 
avec eux, prouve assez qu'ils étaient serfs; autrement, 
auraient-Us eu besoin de ce privilège (i) ? 



(i) Le célèbre M. Cochin, qui prétend que le fis câlin 
n'était jamais serf, en apporte pour preuve qu'il avait les 
privilèges des libres. Son eipression n'est pas exacte. Les 
capitulaires n'attribuent point ces privilèges au fiscal! n. Us 
disent précisément que par respect pour le souverain, les 
libres qui s'allient avec le fiscalïn, ne perdront pas leurs 
privilèges , ce qui est bien différent , et prouve assez claire- 
ment une infériorité d'état dans celui-ci. 
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11 est parlé dans nu capitulaire, de serfe fiscalins, 
de fiscalins qui possèdent des manses, et d'hommes 
ingénus qui demeurent dans les fiscs, Il y avait en 
effet des libres ou affranchis nommés fiscalins, qu'on 
peut confondre avec les hommes royaux dont nous 
venons de discuter l'état. Homme royal, c'est-à-dire 
fiscalirij ce sont les termes de la loi, qui donne à ces 
fiscalins la même composition qu'aux Mes. Ils avaient 
des alleux dont ils pouvaient disposer, du moins en 
faveur des églises. 11 est ordonné, dans un capitu- 
laire, que ces fiscalins labourent un jour de la semaine 
les champs de leur maître, sans être tenus à aucun autre 
service. Dans une charte de l'empereur Loihairel", en 
845, nous trouvons la distinction des fiscalins en deux 
ordres : distinctio fiscalinorum de équestre et pé- 
destre ordine, d'où il paraît qu'on les convoquait pour 
l'armée, et qu'ils servaient, les uns à pied, les autres 
à cheval, selon leur condition. 

Les fiscalins sont comparés, dans une loi de Char- 
lemagne, aux aidions d'Italie et aux lites : jildfones. ■ 
vel aldiœ ad jus publicum pertinentes eâ lege vi- 
vant in Italid, qud fiscahni vel liti vivant in Fran- 
cid. D'autres passages de la loi des Lombards prouvent 
que les aidions n'étaient ni tout à fait libres, ni tout à 
lait serfe. La loi de Roiharis dit : AMui serva nubens 
libertatem suam amittat. Les aidions n'étaient tenus 
qu'à certains services marqués à l'égard de leurs maîr 
1res, nommés ordinairement leurs patrons. Eux-mê- 
mes se faisaient servir par des esclaves ; cependant, 
une loi du roi Luitprand défend à tout libre d'épouser 
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une aldione, avant de lui avoir donné ou obtenu la 
liberté. Il faut, ce me semble, conclure que c'était 
une espèce d'affranchis <jui n'étaient pas entièrement 
libres du joug de la servitude. 

L'état de nos lites était-il absolument le même, 
comme paraît l'indiquer la loi de Charlcmagne? Les 
sentimens sont fort partagés, et les différens passages 
où il est parlé des lites ne semblent pas tous signifier 
exactement la même ebose. 

Ce qui résulte du grand nombre de ces passages 
combinés ensemble, c'est que les lites étaient ou des 
affranchis de la dernière classe, ou des serfs d'une con- 
dition plus douce et moins abjecte que le commun des 
serfs. Dans le titre 36 e de la loi ripuaire, le lide est 
distingué du libre et du serf. L'article i" du 6a' est 
ainsi conçu : « Si quelqu'un fait son esclave tribu- 
« taire ou lide, et que celui-ci soit tué, sa composi- 
« lion sera de trente-six sous, comme celle d'un es- 
« clave. ii Dans le capilulaire quatrième de 8o3 , celte 
composition est portée à cent sous, comme celle de 
l'homme du roi ou fiscalin. Dans le titre 28" de la loi 
salique, il est parlé du lite qui va a l'armée avec son 
maître, et dont les effets appartiennent à son maître. 
Sa composition est le triple de celle du serf. Dans le 
titre 44% e ^ e esl l a moitié de celle du libre. Dans 
le capilulaire troisième de 8i3, elle est également de 
moitié du libre, et double du serf. Dans les chartes 
anciennes, on voit que les lites étaient obligés à des 
redevances, à des corvées, à line sorte de service 
nomme litidium ou Utimonium. Les lois des Frisons et 
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dos Saxons, qui parlent souvent des lilcs, sont assez 
conformes aux nôtres ; tantôt elles semblent en faire 
des serfs , tantôt elles les placent entre les libres et les 
serfs. Il est remarquable même que la loi des Frisons 
fixe la composition du lite précisément à la moitié de 
celle du libre, au double de celle du serf; d'où l'on 
peut conjecturer, avec Chantereau le Febvre, que le 
lite était une espèce d'atfranchi, d'autant plus que 
plusieurs lois barbares qui parlent des lites ne font 
aucun règlement touchant les affranchis, quoiqu'elles 
descendent dans les plus petits détails. Or, il n'est 
nullement vraisemblable qu'elles aient oublié une 
classe d'hommes alors nombreuse. Mais en adoptant 
le sentiment de Chantereau, il faut ajouter que les 
lites étaient une espèce d'affranchis du dernier ordre, 
lesquels se sentaient encore beaucoup de leur premier 
état , et sur qui les maîtres s'étaient réservé des droits 
fort étendus. Litimonium répond au service des af- 
franchis, Ubertaticum, libertinitatis obsequium. 

Voici des textes assez formels pour prouver que les 
lites n'étaient rien moins que libres : u Si un libre 
a s'est soumis à l'Etat et au service de lite, et qu'il le 
<c nie, son maître doit le sommer de prêter serment 
« avec un certain nombre de témoins; s'il le prèle, 
« qu'il soit délivré de servitude. Si un lite s'est ra- 
« cheté de son propre argent, et qu'après avoir joui 
<i quelques années de la liberté, son maître nie qu'il 
u se soit racheté, le lite doit le sommer de jurer le 
« fait avec un certain nombre de personnes. Si le 
« maître jure en effet, qu'il emmène le lite en ser- 
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<( vitude, sinon que celui-ci jure, et conserve sa li- 
h berté, » G est au maître à payer et à être puni 
pour tout ce que son Ute t ou son serf, aura fait par 
ses ordres (i). 

Les colons n'étaient pas fort diflerens des lites, à 
cela près qu'ils étaient par état appliqués à la culture 
des terres. Sans répéter ce que nous avons dit des co- 
lons suivant la loi romaine , éclair ci ssods en peu de 
mots ce qui regarde les colons francs. On ne peut 
concilier les textes opposés sur les colons, qu'en re- 
connaissant qu'il y en avait en général de deux sortes; 
les uns serfs à la rigueur, les antres libres, mais avec 
beaucoup de sujétion et de dépendance (2). 

Dans l'Appendice de Mareulfe, l'avoué d'une église 
réclame un homme et une femme comme nés de père 
et de mère colons de celle église, et par conséquent 
colons eux-mêmes. Ceux-ci le nient, se prétendent 
libres et nés de parens libres. Les colons, ainsi que 
les serfs, étaient exclus du clergé, à moins qu'ils ne 
fussent bien affranchis de toute obligation de serf et 
de colon. Cbarles-le-Cbauve oppose le libre au colon, 
et dit que celui-ci ou le serf doit être puni de ver- 
S» (3). 

Quoique les colons soient quelquefois confondus 



(1) Chap. a et 10 de la loi des Saxons. { 

(1) Voyei les notes de Bignon, in Marc. Form., et le 
Glossaire de du Cange, ver&o Co/onm. 

(3)Atum&, u p. Pist, c 10, el lit. 11. Cap., an. 853; 
tït. 38, c. 9, ao. 868. 
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avec les serfs, ou parce qu'il y en avait qui l'étaient 1 
réellement, ou parce qu'ils étaient assujettis a des 
services et à des obligations qui tenaient quelque chose 
du serf, cependant on les trouve pour l'ordinaire com- 
pris parmi les libres. Dans la loi des Allemands, les 
colons sont appelés libres; on leur marque seulement 
le tribut et les travaux qu'ils doivent à l'Eglise, comme 
les colons du roi les doivent au roi. Dans l'Appendice 
de Marculfe, on voit la supériorité du colon qui ré- 
clame un homme comme serf d'un saint, c'est-à-dire 
de la terre de l'église qu'il cultive, et qui soutient 
l'avoir acheté lui-même. 

Par l'article 3o de l'édil de Pistes, il est défendu 
aux colons du fisc et de l'Eglise de vendre leurs hé- 
ritages, c'est-à-dire les manses qu'ils tiennent du roi 
et de l'Eglise ; parce qu'il arrivait de là que le cens 
n'était plus payé , et qu'on ne reconnaissait plus les 
manses fiscaux et ecclésiastiques. Dans une charte 
de Charles-le-Chauve , des colons de Saint-Denis pro- 
testent qu'eux et leurs descendais doivent être colons 
libres comme les autres colons de cette abbaye, et que 
le moine Dieu-Donné veut les opprimer et les faire 
descendre par force et injustement à un service in- 
férieur. 

Ainsi, on peut dire, avec du Cange, que les colons 
étaient d'une condition moyenne entre les libres et 
les serfs; leur personne était libre, mais les terres 
qu'ils avaient reçues étaient chargées de droits qu'ils 
étaient obligés d'acquitter. Les colons de l'Eglise, sous- 
traits à toute juridiction séculière, n'étaient soumis 
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qu'à l'Eglise (i). On appelait la condition des colons 
colonarius ordoj et colonatusj colonatj si l'on me 
permet de hasarder une expression qui nous manque; 
le service qu'ib devaient à leur maître, colonaticum 
et colonitium. Il y avait des serfs qui travaillaient 
sous les colons, et qu'on appelait colonaria mancipia. 

Nous avons vu que le droit romain reconnaissait 
quatre sources d'esclavage; la guerre, la naissance, 
le délit et la vente. Remarquons seulement ce qu'il y 
avait de particulier a cet égard chez les Francs. Dans 
les formules de Marculfe, le débiteur s'engage à ser- 
vir son créancier comme esclave, jusqu'à ce qu'il l'ait 
payé. Dans l'Appendice, un homme insolvable, et qui 
n'a pas de quoi vivre, sacrifie sa liberté à son créan- 
cier, et consent qu'on le vende , qu'on l'échange , le 
punisse, etc. , comme s'il était né dans l'esclavage. 
Celui qui avait été délivré du dernier supplice, 
moyennant une somme d'argent qu'il ne pouvait 
rendre, devenait aussi et pour toujours l'esclave de 
celui qui l'avait donnée. En général, quiconque avait 
causé quelque dommage à un autre par négligence on 
par malice, était fait son esclave , s'il se trouvait hors 
d'état de le réparer, du moins jusqu'à ce qu'il eût 
payé la composition entière (a). 

Nous voyons dans la loi des Bavarois et dans nos 



(1) Vid. prœcep. Carlom, Franc. Reg. pro moiias. S. Cizcilïie 
in dictées Urgel., an. 880, était. Chart. Glas. Can. 

(2) Vid. liignon, Form. i3 çt î6, tit. a3. Cap. Car. Cal., 
et Cap., I. 3, c. 65. 
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capitulaires, que des hommes pressés par la misère se 
vendaient eux et leurs enfans (i). Par l'article 34 de 
l'édit de Pistes, il est ordonné que les personnes 
qui se vendraient en temps de famine, pourraient se 
racheter sur le pied que les capitulaires des rois pré- 
décesseurs de Charles-le-Chauve avaient fixé, à l'é- 
gard de ceux que la misère avait forcés à vendre leurs 
enfans; c'est-à-dire en rendant la somme reçue, et le 
cinquième en sus. Il est défendu à ceux qui les ont 
achetés, de les mener hors du royaume pour les 
vendre plus chèrement. Les enfans qi-'un homme au- 
rait eus d'une femme libre, durant une pareille ser- 
vitude, étaient libres comme la mère (2). Il y avait 
aussi des hommes assez passionnés pour l'argent, ou 
plutôt assez insensés pour préférer à la liberté un 
vil métal, auquel la perte de la liberté ôtait même 
tout le prix qu'il aurait pu avoir. Ils se vendaient eux- 
mêmes pour une somme d'argent. . 

Il y a plusieurs délits pour lesquels les lois con- 
damnent à une servitude perpétuelle, par exemple, 
pour avoir été surpris pins de trois fois faisant des 
œuvres serviles le dimanche. Il y avait même de 
grands crimes pour lesquels le coupahle était puni 



(1) Le. Baj., Cap. ap. Fermer., an. 753. Pip. Reg. Etk'rt. 
Pitt.,W.&&l , ■-. 

(a) Un ancien concile contient ia mÊmc disposition , à 
cela près que ceux qui s'étaient vendus ou donnés en gage-, 
pouvaient recouvrer leur premier élal en remboursant pré' 
ciséraent ce qu'ils avaient coûté à leurs maîtres. 

I. a* uv. a3 
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du dernier supplice, et sa famille réduite en escla- 
vage (r). 

Il est clair que la porte de tous les honneurs et de 
tontes les charges publiqnes était fermée nécessaire- 
ment aux serfs; mais ils pouvaient recouvrer 'leur li- 
berté, et dès lors aspirer à toutes les dignités séculières 
et ecclésiastiques. « La Constitution du royaume de 
« France est si excellente, qu'elle n'a jamais exclu 
« et n'exclura jamais les ciloyens nésdans le plus bas 
rt élage, des dignités les plus relevées(2). » Aussi voit- 

(0 Dons le polyptique de l'abbaye de Saint-Gcrmain- 
des-Prés , fait sous l'abbé Irminon , au commencement du 
neuvième siècle, on trouve sur l'état des personnes bien 
des lumières dont j'aurais fait usage pour appuyer et déve- 
lopper ce que j'ai avancé, si le temps et les bornes pres- 
crites me l'eussent permis. Ce précieux manuscrit se con- 
serve à la- bibliothèque de Saint-Germain-des-Prés. Parmi 
les hommes de Sainl-Gerrtiâin , c'est-à-dire les personnes 
dépendantes de cette abbaye, à quelque titre que ce soit, 
on trouve des libre?, des colons, des lides, des serfs, des 
nobles , ou du moins qui se prétendent tels , tous bien dis- 
tingués les uns des autres ; plusieurs serfs mariés avec des 
colons, quelquefois avec des libres; des lides avec des co- 
lons; et ceux-ci avec des libres. On y voit les manses des 
ingénus, des lides, des serfs, et ceuï nommés censlks. Des 
colons tiennent des manses servîtes, et des serfs des manses 
libres. Nouvelle preuve que dans ces temps-là , comme dans 
les temps postérieurs , l'état des personnes n'influait point 
sur la qnalilé des terres, ni réciproquement, la nature des 
terres sur l'état des personnes. 

(a) Malharel, Réponse au livre d'Hotman, intitulé Franco- 
GalHa. ■ ' 
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on plusieurs affranchis parvenir aux premières places, 
comme un Leudaste, qui, né dans l'esclavage, après 
avoirété appliqué aux plus viles fonctions, devint comte 
des écuries, et enfin comte de Tours, a La loi des 
« Ripaaires, remarque un auteur moderne, ne regarde 
« point ces évènemeus comme un scandale contraire 
« à l'ordre ordinaire du gouvernement. Ils y étaient 
« même tellement analogues, qu'elle fait à cet égard 
<( une disposition particulière : » Si un serf qui a été 
affranchi dans l'Eglise devient comte, sa compo- 
sition ne sera que de trois cents sous. 

L'entrée dans le clergé n'était pas seulement in- 
terdite aux serfs; il était défendu même aux libres 
de s'engager dansjes ordres sacrés, sans la permission 
du roi , parce qu'ils lui devaient le service militaire, 
dont les ecclésiastiques étaient dispensés (i). 

Quant aux serfs, nos rois réglèrent conformément 
aux canons, qu'aucun évëque n'entreprît de conférer 
les ordres à un serf, à moins que son maître ne l'eût 
auparavant mis en liberté. Et si le serf s'était fait or- 
donner par fraude, il devait être déposé (2), et remis 



(1) G 3 , an. 8o5. Syn. AureUan. 1, t. a de i'Hist. de l'Egl. 
gallic, p. 307. Bïgn., Not. in Marc, p. 901, l. 1 , Cap., Bal. 

(3) Les conciles de la première race avaient porté une 
loi moins rigoureuse. Le serf ordonné contre la défense 
pouvait demeurer clerc, et en même temps rendre à son 
maître quelques services , pourvu qu'il n'y eût rien de bas 
et d'indécent Mais le maîlre en exigeait-il qui tendissent à 
avilir l'ordre sacré, l'évêque était autorisé à lui donner 
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entre les mains de son maître. L'Eglise ne pouvait le 
garder sans faire tort au maître., et sans déshonorer la 
cléricature. Il était également défendu aux serfs d'en- 
trer dans un monastère sans le consentement de leur 
maître (i). Il ne suffisait pas même d'être affranchi 
pour recevoir les ordres; il fallait l'être de la façon la 
plus complète et la plus indépendante , ou avoir le 
consentement exprès de son patron. Dans l'Appendice 
de Marculfe, nous trouvons l'acte d'affranchissement 
d'un serf par un archevêque de Sens, sous Louis-le- 
Débonnaire. On y voit que le serf qu'on voulait or- 
donner, tel que celui dont il s'agit , devait être en- 
tièrement déchargé de toute servitude humaine, et 
qu'on lui donnait le nom de citoyen romain; de ma- 
nière qu'il ne lui restait de sa condition servile au- 
cune sorte de devoir et de dépendance à l'égard de 
celui qui l'affranchissait, ni de ses successeurs; qu'il 
était même dispensé des services d'affranchi. Car les 
affranchis, qui en demeuraient chargés envers leur 
patron, ne devaient pas être ordonnés, selon un con- 
cile de Tolède ; les patrons se réservant, dit le concile, 
une telle autorité sur leurs affranchis , qu'ils pouvaient 
les rappeler à l'esclavage, s'ils voulaient. 

On voit aussi par la formule citée, que l'empereur 
Louis -le -Débonnaire avait ordonné que l'évêque ne 



ileui serfs en échange du sien, cl à rappeler celui-ci au 
*ervice de l'Eglise. 

(t) Cap. Âtfuisgran., an. 816, c. 6. Cap. an. 789, c. as. 
Syn. Aureli., 3, c. 26. Marc Form., 1. 1, f. 19. 
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donnât la liberté aux serfs qu'avec sa permission , 
apparemment parce que c'était une aliénation des 
biens de l'Eglise (i). Quant aux serfs des monastères, 
l'abbé ne pouvait les affranchir que du consentement 
de tous les religieux. 

On peut consulter encore un acte d'affranchisse- 
ment pour la cléricature, tiré des archives de l'église 
d'Angers, de l'an 876. Hugues, abbé de Saint-Aignan 
d'Orléans, affranchit et fait citoyen romain un clerc 
nommé Reginald, avec le consentement des frères de 
ce monastère; de façon qu'il ne doive plus aucun 
service ni à lui ni à ses , successeurs, mais qu'il 
puisse tout le temps de sa vie d'une ingénuité pleine 
et entière j qu'il mérite de recevoir à cause de la 
dignité' du caractère sacerdotal. 

Cette charte nous apprend que Louis-le-Débonnaire 
avait proscrit un abus très- enraciné. C'est qu'au mé- 
pris des canons, on faisait célébrer les divins mystères 
à des hommes d'une condition abjecte et servile. 
L'empereur régla la manière dont seraient affranchis 
dans la suite les serfs qui paraîtraient être nés pour 
l'état ecclésiastique; et son fils Charles confirma cette 
ordonnance. Dom Bouquet dit, dans sa préface, que 



(1) Suivant les canons, l'évfique pouvait affranchir les es- 
claves qui avaient bien servi l'Eglise , et ses successeurs 
devaient les maintenir dans la liberté , et dans la possession 
de ce qui leur avait été donné en les affranchissant, soit 
terre, vigne ou maison, pourvu que cela n'eicédât point la 
valeur de vingt sous d'or. 
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cette charte nous apprend que ces esclaves clercs 
étaient retirés de l'autel. Cela n'y est par formelle- 
ment; mais c'est une conséquence naturelle que tous 
les serfs demeurant sous la puissance de leurs maîtres, 
tandis que ceux-ci ne les en avaient pas lires par un 
affranchissement volontaire, ils pouvaient toujours être 
rappelés et remis dans les fers. 

Agobard, archevêque deLyon, mort en 840, dans 
son Traité de la dignité et des droits du sacerdoce, 
se plaint éloqueinment de l'usage qui s'était établi , 
que chaque seigneur eût dans sa maison un prêtre , 
comme une espèce de domestique. C'est apparemment 
ce qu'avait en vue un savant moderne, ou peut-être 
l'abus condamné par Louis -le -Débonnaire, lorsqu'il 
assure qu'il y avait des prêtres serfs, et attachés à la 
glèbe comme les colons , qu'on ordonnait communé- 
ment pour desservir des chapelles aussi serviles qu'eux- 
mêmes. Il cite le polyptique du monastère de Saint- 
Ma ur-d es- Fossés , où je n'ai rien trouvé de semblar 
ble. Les lois de l'Eglise et de l'Etat se sont toujours 
réunies pour éloigner de l'autel tout ce qui pouvait 
se ressentir de la bassesse et de la dépendance de 
l'esclavage. 

Au reste , si la loi n'excluait pas des dignités ecclé- 
siastiques ni séculières les hommes nés dans la ser- 
vitude, dès qu'ils avaient été pleinement affranchis, 
du moins les princes éclairés et qui aspiraient à faire 
le bonheur de lèurs peuples , plutôt qu'a usurper sur 
eux un empire despotique, suppléaient à la loi. Ils 
plaçaient rarement dans leur conseil et dans les di- 
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gnilés, des gens dont la bassesse de sentimens vient 
presque toujours de celle de l'extraction, et qui sem- 
blèrent souvent prendre à tâche d'opprimer la no- 
blesse, pour l'abaisser, s'ils eussent pu, jusqu'à eux. 
Ainsi pensait Charlemagne. Lors même qu'il faisait 
une exception en faveur d'un mérite distingué , il 
veillait à ce que des hommes nouveaux ne s'eni- 
vrassent point de leur élévation et n'en abusassent 
pas. Son fils, qui s'écarta de ses maximes en ce point, 
comme en plusieurs autres, eut tout lieu de s'en re- 
pentir. Le grand nombre des évêques qui prostituè- 
rent à l'ambition effrénée de ses fils, leur dignité et 
l'ascendant qu'elle leur donnait sur l'esprit des peu- 
ples, étaient nés de parens serfs ou barbares (i). 

La plupart des affranchissemens ne ressemblaient 
pas aux affranchissemens parfaits et absolus dont nous 
venons de parler. 11 y en avait trois principales es- 
pèces; Tune par le jet du denier devant le roi : elle 
était particulière aux Saliens et aux Ripuaires; la se- 
conde dans l'église , selon la loi romaine; la troisième 
dans la maison de chaque particulier, par un écrit 
signé du maître. Les affranchis de la première espèce 
vivaient sous la loi salique ou ripuaire, ou sous qucl- 
qu'autre loi barbare. Nous ne répéterons pas ce que 
nous avons dit des seconds à l'article des Gaulois. Les 
derniers suivaient la loi de leur maître. Les premiers, 
que j'appellerai, pour abréger, affranchis par le (le- 



(i) Opta Tlugani de gest. Lad. PU imfi., E. 3. Duch., Hist. 
fr., p. afe. 
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nier (inanumissi per denariuni), étaient distingues 
entre les autres. Mais il ne faut regarder comme tels 
cjue ceux qui étaient affranchis en présence du roi, 
avec une cérémonie particulière, soit que le roi fut 
leur maître ou non. Car souvent le roi affranchissait, 
ou faisait affranchir d'une autre manière ses propres 
serfs par ses officiers. C'était l'usage que, pour témoi- 
gner sa joie de quelque heureux événement, et pour 
rendre grâces à Dieu , le prince donnât la liberté à 
quelques serfs. Dans les formules anciennes, le roi, 
à l'occasion de la naissance d'un fils, ordonne aux 
ducs et aux comtes de renvoyer libres trois serfs de 
chacune de ses terres ou maisons de campagne. 

Il y avait encore d'autres sortes d'affranchissement 
Par exemple, celui qui était ordonné par la justice, 
lorsque le maître était convaincu d'avoir exercé des 
violences extraordinaires contre son esclave. Enfin un 
serf pouvait se racheter lui-même, lorsque son maître 
voulait bien accepter la somme qu'il lui offrait, pour 
cela. Mais si c'était de son pécule , il était nécessaire, 
pour la validité de l'acte, que le maître eu fût instruit. 
Autrement le serf ne sortait pas de sa puissance , parce 
que le maître , dit la loi, n'avait pas reçu le prix de 
sa liberté , mais le bien de son esclave. Le serf pou- 
vait acheter une liberté pleine et entière, sans devoir 
pour la suite aucune sorte de service, pas même 
comme affranchi, à personne qu'îx Dieu, disent les 
formules. 

Cet affranchissement absolu non seulement tirait 
de l'esclavage, mais conférait tous les droits d'un 
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homme né libre. Aussi ajoutait-on la formule : Sois 
ingénu j comme si tu étais né d'ingénus. Le pécule 
appartenait au maître, s'il ne le cédait point à l'af- 
franchi. Souvent il lui accordait expressément le droit 
défaire son testament, de se mettre sous la sauve-garde 
de l'Eglise, ou de qui il lui plairait. Cette dernière 
clause, loin de nuire à sa liberté, lui donnait un pro- 
tecteur pour la défendre. 

Plusieurs conciles recommandent aux évêques et 
aux prêtres de défendre avec zèle , contre qui que ce 
puisse être, la liberté des affranchis que l'Eglise a 
pris en sa protection (i), qui lui sont recommandés 
par testament, ou ont été mis en liberté dans l'Eglise. 
On excepte seulement ceux qui avaient commis des 
fautes qui donnaient aux patrons le droit de les faire 
rentrer dans la servitude. Clotairell autorisa expres- 
sément les prêtres a soutenir la cause des affranchis, 
et défendit aux juges de décider de leur sort, autre- 
ment qu'en présence de l'évêque ou du supérieur ec- 
clésiastique. Cependant les affranchis, même de l'E- 
glise, n'étaient pas tellement assurésde leur état, qu'ils 
n'eussent à craindre de retomber aussi dans l'escla- 
vage, s'ils manquaient aux engageméns qu'ils avaient 
envers l'Eglise (a). 



(i) Cane. Total. 5 , c. 73. Syn. Matisc. a. Àppend. Marc, 
f. i3,i- a. Marc. Farm., f. 3i , 34, et Not, Bign., t. a.. 
Cap. Bal. 

(a) Conc. Agath., an. 5o6, c. 4°- Conc. Aureli. 4, an. 55i, 
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L'affranchi par le denier recevait, il est vrai, sa li- 
berté des mains de son maître, qui avait l'option de 
cette manumission , ou de toute autre. Mais le prince, 
quiétailprésent, confirmait ce i acte, ety mettait comme 
le sceau de son autorité. Dès lors la personne et la 
liberté de l'affranchi passaient sous la sauve-garde et 
la protection immédiate du roi. Il était libre comme 
les autres Francs. Sa composition, s'il était tué, était 
celle même du Franc, de deux cents sous, et au profit 
de son protecteur, qui héritait aussi de ses biens, quand 
il ne laissait pas d'enfans. Ni lui ni ses descendons 
jusqu'à la troisième génération, ne pouvaient recueillir 
de succession collatérale. Il eo était de même de l'af- 
franchi dans l'Eglise. On ne peut guère douter que, 
dans ce Cas, la succession n'échût au roi et à l'Eglise, 
laquelle, suivant la loi, succédait au défaut d'enfans. 
Ceux que leur maître préférait d'affranchir dans l'E- 
glise par la main de l'évéque, jouissaient d'une entière 
liberté, selon la loi du clergé, c'est-à-dire la loi ro- 
maine, et passaient sous la protection spéciale de l'E- 
glise. Ils devenaient ses hommes, et en quelque façon 
ceux de l'évêque. Il leur était défendu de chercher 
d'autre prolecteur , et de se faire affranchir devant 
le roi. 

L'affranchi qui était fait simplement citoyen romain , 
sans devenir homme de l'Eglise, avait le fisc pour hé- 
ritier, quand il mourait sans enfans. Sa composition 
était de deux cents sous. En général, tous les affran- 
chis qui n'avaient pas de protecteur et de patron par- 
ticulier, passaient très- vraisemblablement sous la pro- 
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tection du roi. Ce qui est certain , c'est que leur com- 
position , fixée à quarante sous , était pour le roi. Quant 
à ceux'qui avaient été pris par les ennemis, si on les 
rachetait, ils rentraient dans leur ancienne liberté, 
en remboursant le prix de leur rançon. 

11 s'en fallait bien , nous l'avons déjà dit , que 
tous les affranchis jouissent d'une entière liberté. Les 
Romains, comme nous le voyons dans leurs lois, 
avaient coutume, en affranchissant leurs esclaves, de 
les charger de travaux et de corvées. Chez les Francs , 
ainsi que chez leurs pères les Germains, les affran- 
chis n'étaient guère plus considérés que les serfs (1). 
Souvent ils étaient renvoyés a des conditions si dures, 
qu'ils semblaient plutôt avoir changé d'esclavage que 
d'avoir obtenu la liberté. Aussi le cinquième concile 
d'Orléans, suivi en cela par plusieurs autres, ne permet 
point d'ordonner les affranchis sans le consentement 
exprès du patron , qui autrement aurait pu les remettre 
en esclavage. Ils étaient libres à la vérité, mais à la 
charge de services et de devoirs qui étaient compris 
sous le nom de libertaticum. Ils faisaient partie de la 
maison de leur patron. Ils n'étaient reçus en témoi- 
gnage contre aucun libre, ni même leurs descendans 
jusqu'à la troisième génération, à moins que, faute de 
libres , leur déposition ne devînt nécessaire. S'ils mou- 
raient sans enfans, et intestat, leurs biens passaient à 
leurs patrons. Ce sont ces sortes d'affranchis qui sont 
appelés hommes de tête, de cens, etc., homines 



(i) Tac, de mor. Gérai. 
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de capite, capitales komines, capite censij ceti- 
suaîeSj etc. , parce qu'ils payaient tous un cens à 
leur patron. Dans la suite on les appela hommes con- 
diiionnehj conditionnés, conditionales ■_, etc., des con- 
ditions sous lesquelles ils avaient obtenu la liberté. 

II y avait des serfs que leur maître remettait dans 
l'état de liberté naturelle à tous les hommes , sans 
qu'ils fussent tenus à aucune sorte de devoirs envers 
ses héritiers. Mais ce n'était qu'à condition qu'ils 
continueraient à le servir pendant sa vie comme au- 
paravant. Ainsi cet acte était une espèce de testa- 
ment, puisqu'il ne devait avoir d'exécution qu'après 
la mort du maître. D'autres maîtres, en exemptant 
leurs serfs de tout service à leur égard, et les décla- 
rant ingénus, les rendaient les hommes de l'Eglise ou 
du saint, comme on parlait alors, sous la protection 
et le patronage de qui ils les mettaient. Ils donnaient 
à ces affranchis des terres qu'ils ne devaient tenir 
que comme usufruitiers, puisqu'après leur mort elles 
passaient à l'Eglise. Il leur était expressément défendu 
d'en rien aliéner, et de sortir eux-mêmes des terres 
de cette Eglise , où ils devaient demeurer toute leur 
vie dans l'état d'ingénus. Ainsi , lorsqu'il est marqué 
dans différentes formules , qu'on donne et qu'on 
transporte avec les terres et les serfs, des ingénus, il 
faut entendre sans doute cette^spèce d'ingénus, c'est- 
à-dire des affranchis sous de pareilles réserves. 

La liberté des affranchis, quelque imparfaite, quel- 
que dure qu'elle fût pour l'ordinaire , était encore 
exposée tous les jours à être attaquée et ravie. Elle 
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n'était pas plus respectée que ne l'est parmi nous la 
possession des biens, fondée sur les titres les plus lé- 
gitimes et les plus incontestables. Yoici le règlement 
qu'avait porté l'empereur Charlemagne à ce sujet. 
L'affranchi devait d'abord appeler en cause l'auteur 
de sa liberté : s'il paraissait, le différend était fini , et 
le défendeur jouissait paisiblement de sa liberté. Au 
défaut de l'auteur de sa liberté , l'affranchi pouvait 
produire des gens de bien qui témoignassent qu'ils 
avaient été présens à son affranchissement. Au défaut 
de témoins, il fallait deux actes signés de la main du 
chancelier, pour faire fin que celui de l'affranchisse- 
ment était véritable. Si tous ces moyens manquaient 
à l'affranchi, le demandeur pouvait s'inscrire en faux 
contre l'acte de sa partie, et l'emmener comme son 
esclave. Si au contraire il avait été débouté par quel- 
qu'un des moyens énoncés, il était condamné a payer 
l'amende portée dans l'acte d'affranchissement. 

Il n'est pas de mon sujet de m'étendre sur les dif- 
férens peuples barbares qui n'ont obéi pour ainsi 
dire que quelques momensà nos rois, sans avoir ja- 
mais été incorporés à la monarchie française, tels que 
les Bavarois, les Frisons, les Allemands, les Thurin- 
giens, les Saxons et les Lombards. D'ailleurs, l'état 
des personnes était à peu près le même chez eux que 
parmi les Francs. Leurs lois, dont il. ne nous est par- 
venu que quelques fragmens, si l'on excepte celles 
des Lombards, nous fournissent peu de lumières, et 
se bornent presque à fixer différentes compositions 
relativement aux personnes libres, serves, lites, af- 
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franchies, etc.;et pour le fond et l'esprit, elles parais- 
sent les mêmes que les nôtres, ce qui n'est pas éton- 
nant. C'étaient nos rois qui les avaient données ou 
revues; et la loi romaine devait, comme parmi nous, 
suppléer à ce qui manquait à des lois grossières ci à 
peine ébauchées. 

Nous ne passerons pas également sous silence ce 
qui regarde les Bourguignons et les Visigoths : après 
avoir été conquis par nos rois, ils ont fait véritable- 
ment partie du royaume des Francs. Distinguons d'a- 
bord d'avec les Bourguignons et les Yisigoths pro- 
prement dits, les Gaulois d'origine, qui leur éiaieni 
soumis, et que les Francs trouvèrent en possession de 
suivre la loi romaine. L'abrégé du code Théodosien, 
que publia Àlaric pour les Romains de ses Etats, est 
fameux. On croit que Gondebaud en fit un pareil 
pour les Romains de la Bourgogne. 

Les Francs, qui, comme nous l'avons observé, ne 
changeaient rien aux usages et aux lois des nations 
vaincues, laissèrent par conséquent dans celle pos- 
session les Gaulois des royaumes des Bourguignons et 
des Yisigoths , ainsi qu'ils permirent aux Yisigolhset 
aux Bourguignons eux-mêmes de se conduire suivant 
leurs lois particulières. Nous avons plusieurs preuves 
positives que les lois romaines et barbares furent en 
vigueur chez ces peuples jusque sous la seconde race(i)- 



(i) Voyn les capitnlaires de Charlemagne , de Louis-le- 
Débonnaire et de Charles -le -Chauve , et plusieurs chartes 
citées dans l'Histoire de Languedoc, par les pères bénédictins. 
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?îous parlerons bientôt de ce qui regarde les Visignihs. 
Rapportons seulement ici le précis des représentations 
qu'Agobard, archevêque de Lyon, adressa à Louis- 
le-Débonnaire contre la loi des Bourguignons. Elles 
prouvent sans réplique que cette loi n'avait pas été 
abrogée. Ce prélat parle avec force contre les abus 
autorisés par la loi gombelte , et surtout contre le 
duel i qu'elle ordonnait pour terminer les différends. 
11 condamne aussi la multitude des lois diverses sui- 
vies alors dans les Gaules. « Souvent, dit-il, de cinq 
« personnes il ne s'en trouve pas deux qui aient la 
« même loi, quoiqu'ils soient tous chrétiens. Si l'un 
« d'eux a un procès, aucun de ceux qui sont avec lui 
« ne peut lui servir de témoin, parce qu'on ne reçoit 
« pas, au sujet d'un Bourguignon , le témoignage d'un 
« homme d'une autre nation. Plût à Dieu que sous un 
« roi très-pieux, nous fussions tous gouvernés par la 
« même loi que lui! » 11 ne paraît pas, selon la remar- 
que du Père Longueval, que l'empereur ait abrogé la 
loi de Gondebaud. On voit par quelques règlemens 
des conciles suivans , que la fureur des duels ne se 
ralentit point. 11 en était, dit Baluze, des Bourgui- 
gnons comme des autres peuples soumis aux Francs. 
Le Lombard, le Saxon, le Goth, tous suivaient leur 
loi nationale. £n parlant des Gaulois qui passèrent 
sous la domination de Clovis et de ses successeurs, et 
qui suivaient la loi romaine, nous avons donc parlé 
des Gaulois des royaumes des Bourguignons et des Vi- 
sigoths. Il ne nous reste qu'à remarquer ce qu'il y 
avait de particulier aux Bourguignons et auxVîsigoLhs. 
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Commençons par les premiers, qui furent incorporés 
à la nation française, Tan 534- 

La loi des Bourguignons donnée par le roi Gonde- 
baud, fut revue et promulguée par son fils Sigismond. 
Voilà le moyen de concilier les historiens, qui assu- 
rent qu'elle est de Gondebaud , dont même elle prit 
le nom, avec les manuscrits, où nous apprenons qu'elle 
fut publiée la seconde année du règne de Sigismond. 

Il est aisé de reconnaître dans cette loi la vérité de 
ce que nous dit Grégoire de Tours, que Gondebaud 
donna des lois douces et modérées aux Bourguignons, 
pour les empêcher d'opprimer les Romains. On trouve 
répété plusieurs fois : u que la condition du Bourgui- 
« gnon et du Romain soit la même, Burgundio et 
« Romanus and condltione teneantur. » Les Bour- 
guignons ne connurent point celte différence de com- 
position établie par nos lois, et si humiliante pour les 
vaincus. Ils avaient à leur faire oublier qu'ils avaient 
usé durement du droit de conquête , en s' emparant 
des deux tiers des terres ei du tiers des esclaves^ avec 
la moitié des bois. 

Le meurtre d'un ingénu, de quelque nation que 
ce pût être, et même d'un serf du roi, était puni du 
dernier supplice, sans qu'aucune composition pût en 
tenir lieu. Si le meurtre n'avait été que la suite: d'une 
défense légitime , on admettait des compositions pro- 
portionnées à la qualité du mort. Si l'homicide était 
serf, son maître, pourvu qu'il n'eût pas trempé dans 
le crime , n'était point enveloppé dans la punition. 
Cependant lorsque le serf s'était enfui, le maître était 
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condamne à payer trente sous aux païens du mort. Si 
le maître était complice, il était puni de mort avec le 
serf. Les parens étaient en droit de poursuivre le 
coupable. 

Quiconque, libre ou serf, Bourguignon ou Romain, 
avait volé" soit un serf, soit un cheval, un bœuf, etc., 
était puni du dernier supplice; et l'on prenait sur ses 
biens le prix du vol, s'il ne se retrouvait point; vingt- 
cinq sous pour un serf, dix pour un excellent che- 
val, etc. Pour d'autres vols de moindre conséquence, 
l'ingénu était seulement condamné à indemniser, le 
serf à être fouetté, et son maître tenu d'indemniser. 
1 Pour avoir frappé un ingénu, on payait un sou par 
coup; pour un affranchi un demi - sou, et pour un 
serf un tiers de sou. Si c'était un serf qui eût frappé 
un ingénu avec le poing, il était puni de cent coups 
de fouet. On voit que pour ditï'ércns outrages faits à un 
ingénu, à un affranchi et à un serf, on gardait la même 
proportion, on à peu de chose près; c'est-à-dire que 
l'ingénu des deux sexes avait une composition double 
de l'affranchi , et l'affranchi double du serf, et que le 
serf était condamné au fouet. On remarquera qu'il faut 
toujours entendre l'affranchi et le serf d'un autre. 

Le serf ou colon accusé de crime était mis à la 
question, et puni de mort, s'il avouait; sinon il était 
rendu à son maître avec un serf de même valeur. Il 
y avait des serfs de différentes classes, selon leurs 
fonctions et leurs talens. Pour le meurtre d'un serf 
qui servait à l'armée , la composition était de cin- 
quante-cinq sous; de trente sous pour un serf labou* 
I. a« ï.rv. 24 
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reur ou berger, soit qu'il fût Barbare ou Romain; de 
cent cinquante sous pour un ouvrier en or, de cent 
pour un ouvrier en argent, en fer de cinquante, en 
bois de quarante, etc. 

Le maître ne répondait point pour l'argent prêté à 
son serf sans son aveu ; mais il était tenu d'indem- 
niser ou d'abandonner son serf, s'il lui laissait exercer 
un métier où il fît tort à quelqu'un. Il était ordonné, 
sous de grièves peines, de bien recevoir les étrangers, 
sans qu'on pût les réduire en esclavage. En quelques 
occasions, comme pour donner et pour tester, il était 
libre aux Barbares de suivre leurs coutumes, ou la loi 
romaine. Les serfs et les affranchis étaient toujours 
admis à témoigner. Un serf avait besoin d'un défenseur 
pour demander d'être mis en liberté par le juge. Si un 
serf avait été vendu en pays étranger, il devenait libre 
en rentrant dans sa patrie, à condition cependant de 
ne pas choisir d'autre patron que son ancien maître ( i). 

Le serf, après son affranchissement, devait payer 
douze sous a son maître , et recevoir une portion tierce 
d'un Romain, pour avoir la liberté d'aller où il juge- 
rait à propos; sans quoi il était toujours censé de la 
maison de son maître. Le maître ne pouvait plus rap- 
peler à l'esclavage le serf qu'il avait une fois mis en 
liberté, à moins qu'il ne le convainquît en justice de 
lui avoir manqué notablement. Mais il n'appartenait 



(i) Chantereau le Febvre cite ce règlement, comme s'il 
regardait en général tons les Francs ; mais je ne l'ai trouvé 
que dans la loi des Bourguignons. 
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qu'à lui-même d'exercer ce droit, et ses héritiers ne 
pouvaient procéder contre ses affranchis que comme 
contre tout autre lihre. Je passe aux lois desYisigoths. 

Ce fui le roi Euric ou Evaric qui rédigea le pre- 
mier les lois des Visigoihs, et en fit un code, vers 
l'an 466- Il fut revu, corrigé et augmenté par plu- 
sieurs de ses successeurs; Leuyigilde, en 570, Chin- 
dasviiide et Recessuinde, vers le milieu, et Egicavers 
la fin du septième siècle. Celte loi fut en vigueur dans 
les pays soumis aux Visigolhs, c'est-à-dire l'Espagne 
et la Gaule narbonnaise. Les rois Chindasvinde et Re- 
cessuinde avaient même abrogé expressément toutes 
les autres lois, mais leur ordonnance n'eut point d'exé- 
cution dans les Gaules; elle trouva sans doule, de la 
pan des peuples, de fortes oppositions que ne put 
vaincre l'autorité de ces princes, alors assez peu res- 
pectée en-deçà des Pyrénées. 

Clovis, après la victoire de Vouglé, avait conquis 
une partie du royaume des Visigolhs. Ses fils et son 
pciit-ûls Théodebert marchant sur ses traces, reculè- 
rent tellement leurs frontières par les armes et par 
les traités, qu'en 536 il ne restait plus dans les Gaules 
aux Goihs que la Seplimanie. Au commencement du 
huitième siècle, les Sarrasins firent une incursion 
dans celte province , où ils s'emparèrent de quelques 
places. Charles-Martel les enchâssa, et fit la conquête 
d'une grande partie de la Seplimanie ; elle fut entiè- 
rement soumise par son fils Pépin , qui la réunit au 
royaume des Francs, mais à condition quelle con- 
serverait ses lois et ses usages. Ainsi le droit romain et 
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la loi gothe se maintinrent particulièrement dans ces 
contrées. 

Sous Louis-le-Débonnaire, presque toute la noblesse 
de Seplimanie vint se plaindre à ce prince des vexa- 
tions du duc Bernard, et demanda surtout qu'on 
lui laissât suivre la loi de ses pères ; elle l'obtint, ce 
qui , malgré l'usage de ces temps-là, où tomes les lois 
étaient personnelles, fit bientôt regarder le droit ro- 
main comme une loi réelle et territoriale dans ce 
pays, dit Montesquieu. Selon le même auteur, il pa- 
raît que la province des Golhs est désignée par ces 
mots de l'édit de Pistes : Dans cette contrée où la 
justice se rend selon le droit romain. Les rois goths 
n'avaient donc pas réussi à abolir la loi romaine dans 
les Gaules. 11 n'est pas douteux non plus que les Vi- 
sigoihs ne suivissent en même temps leurs propres 
lois. Sigebode, archevêque de Narbonne, présenta au 
pape Jean, dans le concile national deTroyes,en878, 
le code des lois gothiques en usage dans sa province ; 
le pape y ajouta un décret contre les sacrilèges. 

Charlemagne avait aussi autorisé pour ce pays le 
code Théodosien et l'abrégé du code. Louis-le-Débon- 
naire avait ordonnné, en 816, qu'on y suivît la loi 
romaine pour le monastère d'Aniane. La province du 
Languedoc, connue alors sous le nom de Gothie ou de 
Septimànie_,è\3M encore habitée dans le dixième siècle 
par différens peuples distingués entre eux, Romains, 
Golhs et Français , et chacun de ces peuples suivait la 
loi qui lui était propre. C'est ce qu'on voit par divers 
plaids tenus dans ce pays ou aux environsenç)i8, Q.33 
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ei 968, auxquels assistèrent des juges de La loi ro- 
maine, de la loi gothique et de la loi salique. Les 
anciens habilans se conformaient au code Théodosien, 
comme il est marqué expressément dans une charte de 
Louis-l'Aveugle, roi de Provence, en 8g4- Quant à 
la loi gothique , il y a des preuves qu'elle était encore 
en vigueur dans cette province à la fin du dixième 
siècle. Ce ne lut que sous la troisième race que les 
Romains, lesGothset les Français ne firent plus qu'un 
même peuple qui suivit la seule loi romaine, à quel- 
ques usages particuliers près. Voyez-en les preuves 
dans plusieurs chartes rapportées à la fin du second 
volume de Y Histoire de Languedoc. 

Essayons à présent de donner une idée de ce qui 
concerne l'état des personnes chez les Visigoths, par 
rapport à la liberté et à la servitude. Nous abrége- 
rons le plus qu'il sera possible le précis de ces lois, 
aussi durement écrites que mal digérées , pleines d'em- 
barras, de verbiages et de répétitions. Du reste, quoi 
qu'en dise l'auteur de rEsprit des lois, elles m'ont 
paru en général sages, modérées, équitables. J'ex- 
cepte celles qui regardent les JuiÊ ; ils sont traités 
avec une rigueur qui tient de la cruauté. Elles furent 
dictées par un zèle digne de ces temps d'ignorance et 
de barbarie. 

A la tête de chaque loi est le nom du roi législa- 
teur, ou le mot antiqua, soit seul, soit avec le nom 
d'un roi ; quelquefois il n'y a rien du tout. Le mot 
nntiqua seul, signifie apparemment que la loi est an- 
térieure à la rédaction par Euric et par ses sucecs- 
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seurs ; joint au nom d'un roi , que c'est ce roi qui l'a 
publiée, bien que plus ancienne que lui, ou qu'il y 
a fait quelque changement; l'omission du titre, que 
la loi est plus récente , sans qu'on 1 sache le nom du 
législateur. Nous tiendrons ordinairement compte de 
ces différences, pour donner une idée plus complète 
de cette loi, et pour faire connaître la nature et l'é- 
poque des variations qu'elle a éprouvées. 

Il y avait chez les Goths, ainsi que chez les autres 
peuples, des libres, des affranchis et des serfs. Les 
Goths, de même que les Bourguignons, s'étaient attri- 
bué les deux tiers des terres, et n'avaient laissé que le 
tiers aux anciens habitans. La prescription avait égale- 
ment lieu pour les vainqueurs et pour les vaincus, mais 
au bout de cinquante ans seulement, même à l'égard 
des serfs. Quant à ceux qui avaient servi un maître 
pendant trente ans , ils ne pouvaient plus être répétés 
par un autre. Les serfs du fisc ou du roi n'étaient pas 
sujets à la prescription; ils étaient distingués, à plu- 
sieurs autres égards, des seris particuliers. Il n'y avait 
qu'eux qui pussent rendre témoignage en justice, par- 
venir aux premiers offices du palais, d'intendant des 
écuries, des finances, de maître d'hôtel, etc. Ils étaient 
chargés de mener les Goths à l'armée, avaient des 
seris et des terres. Il est vrai qu'ils ne pouvaient donner 
la liberté à leurs serfs que du consentement exprès 
du roi , ni vendre leurs terres \ d'autres qu'à des serfs 
du fisc. On leur permettait quelquefois d'en disposer 
en faveur des pauvres et des églises. Les affranchis 
du roi étaient obligés de se rendre h l'armée dès que 
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la guerre était déclarée, sinon ils retombaient dans 
l'esclavage. 

Les mariages étaient permis entre les libres Goths 
et Romains ; ils étaient défendus absolument entre 
les personnes de différens états, entre les libres et 
les affranchis, entre ceux-ci et les serfs. L'adul- 
tère d'une libre avec son affranchi ou avec son serf 
était puni par le feu; son mariage avec le serf d'un 
particulier ou du roi, cassé, les enfans réduits en ser- 
vitude, les coupables fouettés. L'affranchi des deux 
sexes qui se mariait avec l'esclave d'un autre, deve- 
nait son esclave. Si quelqu'un faisait marier son serf 
avec l'esclave d'un autre, sans le consentement de 
celui-ci , il perdait son serf, qui passait au pouvoir de 
l'autre maître. Les maîtres qui faisaient épouser leurs 
esclaves à des libres, en assurant qu'ils étaient libres, 
perdaient aussi leurs esclaves, qui devenaient libres, 
ainsi que leurs enfans. L'ingénu ravisseur d'une in- 
génue était condamné à deux cents coup de fouet, et 
à l'esclavage pour la .vie; le serf à trois cents coups 
de fouet. Dans ces cas et dans plusieurs autres, où il 
y a punition corporelle, celle du serf est toujours 
plus forte, et le libre est quelquefois obligé de payer 
une somme d'argent. Lorsque le libre et le serf com- 
mettent ensemble quelque crime , ils sont punis de 
même; ils reçoivent autant de coups de fouet, et sont 
condamnés à mort si le crime est capital. 

Il était si rigoureusement défendu aux serfs d'accuser 
leurs maîtres, que s'il leur arrivait de le faire lors- 
qu'ils avaient été vendus à quelque autre, ils retom- 
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Iraient pour cela seul dans l'esclavage de leur pre- 
mier maître , qui pouvait en tirer telle vengeance qu'il 
lui plaisait. L'adultère était excepté. On appliquait les 
serfs à la question pour les faire déposer contre leurs 
maîtres accuses de ce crime, de même que pour la 
fausse monnaie, l'homicide, les. maléfices, tous les 
crimes contre le roi et contre la patrie ; et si le maître 
avait affranchi ses esclaves pour les dérober à la ques- 
tion, l'affranchissement était regardé comme nul. 

L'ingénu qui avait violé une ingénue recevait cent 
coups de fouet, et devenait son esclave ;le serf était con- 
damné aux flammes. Si cette ingénue se mariait avec 
lui, elle et tous ses biens passaient au pouvoir de ses 
héritiers. L'esclavage était une punition pour plusieurs 
autres délits. Un libre qui s'était vendu pouvait se ra- 
cheter pour le prix qu'il avait . reçu. Celui qui avait 
vendu un autre libre était condamné à lui donner 
cent sous; sinon il devenait son esclave, et recevait 
cent coups de fouet; un serf en recevait deux cents, 
et devenait aussi son esclave; le libre dont on avait 
ainsi vendu la liberté, était aussitôt rétabli dans son 
premier état ; il n'était point permis aux parens de 
vendre, donner ou mettre en gage leurs enfans. Ces 
sortes d'actes étaient absolument nuls. 

Un serf ne pouvait se racheter de son pécule avant 
d'en avoir prévenu son maître. Les enfans des serfs 
de diil'érens maîtres se partageaient par moitié entre 
les maîtres, ainsi que le pécule et tous les meubles 
qu'ils pouvaient avoir acquis dans leur mariage. Au 
reste, il dépendait des maîtres de séparer les époux. 
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On voit par la même loi que les serfs possédaient des 
maisons et des terres. 

Tout ce que pouvait faire le serf était nul, si le 
maître s'y opposait, à moins que la loi ne l'autorisât 
formellement. 

Toutes les fautes et tous les crimes du serf étaient 
sur le compte du maître, quand le serf avait agi par 
son ordre. Le serf était alors regardé comme innocent, 
parce qu'il n'avait fait qu'obéir. Il en était de même 
de l'affranchi et du patron. Lorsque le maître n'avait 
pas eu connaissance du crime, et il en était cru à son 
serment, le serf seul était puni. Le maître était obligé 
de livrer le serf coupable, s'il n'aimait mieux payer 
la composition, dans les cas où il y en avait (i). 

Il n'était pas permis aux maîtres de tuer leurs serfs 
sans y être autorisés par le juge. S'ils en avaient tué 
malgré la défense, il fallait qu'ils prouvassent, par la 
déposition de leurs serfs , que le mort avait commis un 
crime capital. S'ils s'étaient portés à ce meurtre par 
cruauté ou par emportement, ils étaient infâmes pour 
toujours , et condamnés à une amende d'une livre d'or 
envers le fisc. Le libre qui avait tué le serf d'un autre 
était banni à perpétuité, et condamné à rendre deux 
sert de même valeur. S'il avait tué un autre libre, il 
était puni de mort; s'il avait été simplement d'intel- 
ligence avec les assassins, il était condamné à deux 



0) L. B, lit. i, leg. i. Reds H. 1. 9, liu i, leg. ant L G, 
t'i. 4, leg. io. HciJs. Re%. I. 7, lit. a, leg. 3 ant. et 4, I. 8, 
lit 1, leg. 4. Reds. 
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cenls coups de fouet, et à payer une composition Je 
cinq cents sous. Se trouvait-il insolvable , il tombait 
pour sa vie dans l'esclavage des parons du mort. Le 
roi Egica défendit de mutiler son esclave en quelque 
partie du corps que ce fût, sous peine de trois ans 
d'exil. Le roi s'explique comme si c'était une défense 
nouvelle. 

Dans la loi des Visigoths, on voit distinguées avec 
soin, deux sortes de serfs; l'un, serf des champs, ap- 
pelé vil et très-vil; l'autre, beaucoup plus prisé, qua- 
lifié d'idoneusj dont les fonctions ne sont pas mar- 
quées; leurs compositions sont fort différentes. Il y 
avait aussi des serfs très -singuliers, que plusieurs 
maîtres possédaient par indivis, et qui par conséquent 
ne pouvaient être affranchis que par le concert de 
tous ces maîtres. 

LesalTranchissemens chez lès Goths, ainsi que chez 
les Francs, se faisaient purement et simplement, ou 
sous certaines conditions. Les conditions devaient être 
gardées, pourvu qu'il y en eût preuve par écrit, ou 
par la déposition des témoins. S'il n'y avait pas de 
condition, le maître ne pouvait point révoquer l'acte 
d'affranchissement, a moins que l'affranchi ne se fût 
déclaré son accusateur, ou ne l'eût outragé. 

Les affranchis, chez les Goths, se ressentaient beau- 
coup de leur premier état; ils semblaient traîner en- 
core une partie de leurs chaînes; ils ne pouvaient 
quitter le service du maître ou de la maîtresse à qui 
ils devaient la liberté, sinon ils étaient forcés à le 
reprendre, et perdaient ce qu'ils avaient reçu d'eux. 
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Ils ne pouvaient disposer de leur pécule si le patron 
l'avait défendu. S'ils mouraient intestat et sans en- 
fans légitimes, tout leur bien passait à leur patron ou 
à ses enfans, quand même il n'aurait mis aucune con- 
dition dans l'affranchissement. Un affranchi était puni 
comme un serf pour les vols qu'il avait faits avant ou 
après son affranchissement. L'affranchi ni sa posté- 
rité ne pouvaient témoigner contre le patron ni contre 
ses enfans; leur témoignage n'était d'aucun poids, et 
n'avait d'autre effet que de les replonger dans la ser- 
vitude. Du reste, ils pouvaient se défendre en justice 
contre leur patron et contre ses enfans. Ils n'étaient 
pas même reçus à rendre témoignage contre aucun 
ingénu, non plus que les seris. La défense était levée 
pour leurs enfans. 

La loi du talion était établie pour les coups et les 
blessures entre les ingénus, à quelques cas près. L'af- 
franchi qui avait maltraité un ingénu, souffrait éga- 
lement la peine du talion; et parce que son état n'é- 
tait point égal, il était encore condamné au fouet. 
L'ingénu ne donnait à l'affranchi qu'il avait blessé que 
le tiers de ce qu'il aurait payé à un autre ingénu. 

On voit, par le testament d'un seigneur de Septi- 
manie, en 8i3, qu'en déclarant ses esclaves ingénus 
et libres, il leur donne la faculté de faire ce qu'ils 
voudront de leur pécule, meubles et immeubles, de 
tout ce qu'ils ont acquis sous lui, et de ce qu'ils pour- 
ront acquérir dans la suite, à condition qu'ils le sui- 
vront comme leur patron le reste de sa vie. Après sa 
mort, il leur est libre d'aller partout où il leur plaira, 
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ce qui s'accorde avec ce que marque la loi sur la na- 
ture des affranchissemens. L'original de cette pièce 
est dans les archives de l'abbaye de Psalmodi (1). 

11 y avait des ingénus qui donnaient volontairement 
atteinte à leur libellé, en se mettant dans la dépen- 
dance d'un patron , qui était pour eux à peu près ce 
qu'était un seigneur parmi les Francs. Ces ingénus 
n'étaient pas, comme les affranchis, attachés invaria- 
blement au même patron ; ils étaient libres de se re- 
commander à un autre. Ils sont ingénus, dit la loi, 
ils peuvent disposer d'eux-mêmes à leur gré. Mais 
alors il fallait rendre au premier patron tout ce qu'ils 
en avaient reçu, et la moitié de ce qu'ils avaient acquis 
sous lui. Le patron avait coutume de donner une terre 
à ceux qui se recommandaient àlui. Changez les noms, 
voila des vassaux et des bénéficiera. Il nous resterait 
bien des éclair ci ssemens à donner sur la liberté et sur 
la servitude, mais les bornes de cet ouvrage nous font 
craindre de nous être beaucoup trop étendus. Passons 
à un article bien plus épineux encore. 

AHTICLE SECOND. 

Parmi les hommes libres, peut-on distinguer, sous les deux 
premières races , différons ordres : le Clergé , la Noblesse 
et le Tiers-État ? 

La seconde question sul- la noblesse est la seule 
qui offre de grandes difficultés. Après l'avoir traitée 

(i) Preuves de l'histoire de Languedoc, p. 38, t. i. 
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avec le soin et l'étendue qu'elle demande, nous ter- 
minerons en peu de mots ce qui regarde le clergé et 
le tiers-état. 

C'est ici plus que jamais que je réclame l'indul- 
gence de mes lecteurs; qu'ils me pardonnent d'oser 
prononcer sur une question qui partage mes maîtres. 
Je ne propose qu'avec crainte un sentiment que je 
suis prêt à abandonner dès qu'on voudra bien mé- 
clairer sur mes erreurs. Examinons la question par 
rapport à chacun'des peuples qui composaient la mo- 
narchie : les Gaulois, les Francs, les Bourguignons et 
les Golhs. Ecartons du moins quelques nuages, et 
prévenons les disputes de mots en définissant ce qne 
nous entendons par nobles. Lorsque nous disons qu'il 
y avait des nobles dans les premiers siècles de la mo- 
narchie , nous sommes bien éloignés d'attacher' à ce 
terme les mêmes idées qu'il réveille en nous, lorsque 
nous parlons des temps modernes. Sans doute les dis- 
tinctions, les privilèges dont se glorifie aujourd'hui le 
corps de la noblesse française, et qui élèvent une bar- 
rière énorme entre elle et le reste des citoyens, ne 
remontent point à l'origine de la monarchie ; il n'y 
avait pas de nobles alors tels qu'il y en a à présent, 
et la question , prise dans ce sens, serait aussitôt résolue 
que proposée. Mais je cherche s'il y avait un ordre 
permanent de citoyens, séparé de tout autre, et élevé 
au-dessus du peuple ou des roturiers par la nais- 
sance seule, quels que fussent d'ailleurs ses droits 
et ses prérogatives; voilà ce que j'appelle ici no- 
blesse. Or, je crois trouver dans nos fastes mille ves- 
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liges de cet ordre de noblesse ; entrons en preuve. 

César, nous l'avons vu, ne nous permet pas de dou- 
ter qu'il n'y ait eu dans les siècles les plus reculés, un 
ordre de nobles parmi les Gaulois. Que peuvent être, 
sinon de véritables nobles, ces chevaliers dont il nous 
fait remarquer la supériorité sur le peuple en vertu 
de la naissance, des biens, et du dévouement à la 
gloire et aux hasards de la guerre? Parmi cette no- 
blesse, il distingue différens degrés, des races plus 
ou moins nobles, plus ou moins illustres. Les Gau- 
lois ne furent point faits esclaves par les Romains ; ils 
conservèrent sous ces nouveaux maîtres leurs usages, 
leurs lois, toutes leurs prérogatives. Les changemens 
que le commerce ou la domination des Romains in- 
troduisit insensiblement parmi eux, n'allèrent jamais 
jusqu'à éteindre la noblesse, qui avait été établie dans 
Rome même dès son origine. Bien loin de là, le 
gouvernement romain fut pour les Gaulois la source 
d'une nouvelle noblesse. Grand nombre de familles gau- 
loises entrèrent dans le sénat de Rome , furent associées 
aux droits et aux honneurs des familles sénatoriennes, 
décorées des dignités curules qui donnaient la noblesse. 

Les Romains avaient coutume de désigner sous le 
nom d' honores j honoratij les citoyens les plus dis- 
tingués des Gaules, c'est-à-dire les nobles gaulois. Ils 
avaient la préséance sur les autres dans l'assemblée 
générale des Gaules, qui se tenait à Arles (i). Ils don- 



Ci) Ex canstit. Honor. ad Agrkolam PP. Gattiar. quam dedii 
Nicol. Cusamis; 1. 3, de Concord. cathol. 
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liaient leurs voix séparément du clergé et des bour- 
geois dans l'élection des évêques, comme il paraît par 
la lettre de Léon I" aux évêques de la province de 
Vienne : Vota civium, testimonia populorum, hono- 
ratorum arbitrium, electio clericorum in ordinatio- 
nibus sacerdotum expectantur. 

Sidoine Apollinaire, dans sa lettre àEcdicius, nous 
apprend que sur le déclin de l'empire, la noblesse gau- 
loise était distinguée du peuple par sa longue chevelure. 
Si nullœ à repubUcâ vires, nulla prœsidia, si nullœ 
quantum rumor est Anthemii printipis opes; statuit 
te autore nobilitas seu patriam dimitterre, seu ca- 
pillos; c'est-à-dire, comme l'explique Auteserre, de- 
ditione saluti considère, et capiilum ponere avitœ 
Ubertatis et nobïlitatis insigne. L'interprétation du 
Père Sirmond, qui est fort naturelle, et du moins 
très-plausible, peut subsister avec celle-ci, et n'em- 
pêche pas d'ailleurs que le texte de l'illustre évêque 
de Clermont ne désigne une véritable noblesse. Hoc 
est, dit le savant commentateur, spontaneum exi- 
lium subire, aut clericatum, ne sub Gothis milita- 
rent. Le passage' suivant distingue deux ordres de 
laïcs, nobles et roturiers. Pour montrer qu'Actard 
peut demeurer à Nantes, dont il était évêque, Hinc- 
mar de Reims dit, dans sa lettre au pape Adrien, 
« que Nantes est une ville où réside un comte, ha- 
ïr bitée par des clercs, et par des laïcs nobles et non 
« nobles. » ■ 

Ces expressions de race, de famille, de Yordre 
sénatorien, ex familiâ, ex gente senatoriâ, ex 
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ordine et génère senatorhj nous foui voir sans am- 
biguïté, une illustre noblesse parmi les d es ce n dans des 
Gaulois qui avaient été agrégés au sénal de Rome. 
Il y en avait beaucoup dans la Gaule narbonnaisc, 
dès les temps d'Auguste. 

Quoique quelques villes des plus considérables des 
Gaules jouissent du privilège d'avoir un sénat, ce- 
pendant la plupart des passages que nous avons en vue 
ne peuvent s'entendre de cette espèce de sénateurs. 
Lors même qu'il est parlé de sénateurs d'une ville en 
particulier, le nom de la ville ne fait alors que mar- 
quer le lieu de la naissance ou de la demeure. Gré- 
goire de Tours raconte que les sénateurs de la ville 
d'Auvergne, qui brillaient par l'éclat de la noblesse 
romaine, vinrent au-devant de saint Martin. Sena- 
tores urbis, qui tune in illo îoeo nobilitatis romanœ 
stemmate fulgebant. Il est manifeste qu'il ne s'agit 
point là de simples officiers de jndicature, comme 
l'observe le Père Daniel, mais de personnes dont les 
ancêtres avaient été honorés par les empereurs de la 
qualité de sénateurs romains. C'est dans ce même 
sens qu'il faut prendre plusieurs antres passages. Ci- 
tons-en quelques-uns d'après le même auteur, et d'a- 
près dn Cange. 

Avitus, évêque de Vienne, dans une lettre qu'il 
écrit aux évêques d'Italie, au nom des évêques de 
France , prend le titre de sénateur romain : Quasi 
Venator ipse romanus, quasi christianus episcopus 
obtestor. Grégoire de Tours dit d'Apollinaire, évê- 
que d'Auvergne, « que si l'on regarde l'état du siècle, 
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W il est très-noble, el des premiers sénateurs dosGau- 
« les : » Pirsecundùm seculi dignitatem nobilissi- 
mus et de primis Galliarum senatoribiLs y tffc.saint 
Sulpice, évèque de Bourges, « qu'il est fortnoble, et 
« des premiers sénateurs gaulois : » Vir valdènobilis 
etde primis senatoribus Gallorum; d'Honôrius^ 'éyèi 
que d'Arles , « qu'il esl né à Arles d'une famille cou- 
« sulaire et sénatôrienne ; » Senatoriâ.et considari 
familid ?iatiis_, patriâ ArelatensLs. Le mol consul 
foire détermine sans équivoque le sens de celui de 
■ sénatôrienne. Le premier ne peut, signifier qu'une, 
illustration héréditaire et perpétuée avec le .sang. . On 
ne peut donc entendre autrement le seconde ■:.-„ ■ • 
Voici encore quelques textes assez formels; le pre- 
mier, de la vie de saim Maximin : Maximinus urbis 
AquitanicŒ Pictavorum indigena_, clarissimis est 
ortus parentibuxj siquidem antiquam prosapiam à 
majoribus senatom ordinis deducta m e jus parentes 
sortitisunt. «Maximin naquit à Poitiers, d'un père 
" et d'une mère illustres, puisqu'ils eempiaient pour 
« les auteurs de leur ancienne race des aïeux- de l'or- 
(■ die sénatorien. » Le second passage est tiré de : Ja 
vie de saint Bonet, sous Thierri III, vers l'an 7 oo, par 
un auteur contemporain : h Bonet était de la ville 
« d'Auvergne, d'une race noble et illustre, sorue du 
« sénat de Rome. » InclUd Bonitus progenie Arveiï 
nicm urbis oriundus fuit.... à senatu romano dun- 
taxai nobili prosapid. Nous poumons entasser ici nue 
foule de passages semblables, et nous appuyer d'un 
grand nombre d'autorités. Nous nous arrêtons, pareé . 
I. a' liv. g 
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que nous croyons avoir montré ce que nous nous pro- 
posions, une véritable noblesse parmi les Gaulois, 
une noblesse de race et transmise par lé sang , et non 
point, comme on l'a prétendu, une noblesse, ou per- 
sonnelle qui s'éteignît avec la personne, ou réelle qui 
fui attachée à un office. 

Nous voyons dans plusieurs endroits de notre his- 
toire, surtout dans Grégoire de Tours, que cette il- 
lustration , qui venait d'une extraction séiiatbrienne, 
subsista long-temps. Ce sont des hommes sénatoriens 
que: les rois donnent en otage dans leurs traités, et 
qu'on élève par préférence aux dignités de l'Eglise. 
On sait que clans lès premiers siècles, les Barbares 
étaient exclus des prélalures; les Gaulois seuls parais- 
saient capables de remplir ces places. Le roi avait cou- 
tume de ne nommer, le peuple et le clergé de n'élire 
que des* nobles. La cinquième formule de Marculfe 
est ainsi conçue : (i Le' roi N. it Pévêqne, etc. ]Votis 
a avons résolu de confier la dignité- pontificale dans 
« cette ville à*un personnage illustre, que sa vertu 
» reconnue rend recommandable, et que l'ordre de 
a la. noblesse relève,, etc. » Ille rex episcopo, etc. 
Deprevimus illustri vim in ipsé urbe. pontificahm 
conuniitere dignUatem, qttem plemmque et actio 
probatacommendatj etnobUitatis ordo sublimât! etc. 
Grégoire de Tours. dit de Sitnplice, évêque d'Àutun: 
a Il était d'une race noble, et avaieépousé une femme 
« très-noble. C'est ce qui détermina le choix du 
« peuple en sa faveur. » Fuit de stirpe nobili^ nobï- 
lissimœ conjugi soeiatus, propter illam seculi dig- 
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Hitatem à populis eligitur. Sidoine Apollinaire s'ex- 
plique sur les preuves de noblesse qu'on demandait à 
celle occasion, à peu près comme on ferait dans nos 
chapitres nobles. « Les preuves de noblesse du côté 
« paternel sont les pins importantes sans doute, ce 
« qui n'empêche pas cependant qu'on n'ait aussi bcau- 
u coup d'égard aux preuves du côté maternel. » Piin- 
ceps in génère monstrando partis patgrnœ prœroga- 
tiwa; sed lamen multàm est quûd debemus et ma- 
tribus. On exigeait aussi quelquefois la noblesse pour 
les abbayes. Louis-le-Débonnaire recommande aux 
religieux du monastère de saint Martin d'élire pour 
abbé un d'entre eux, qui soit distingué par la no- 
blesse de sa race, quàm optimum nobiîitate generis. 

Nous achèverons de mettre dans tout son jour ce 
qui regarde la noblesse gauloise, lorsque nous rappor- 
terons les passages qui prouvent , en général , un ordre 
de nobles parmi tous les peuples delà monarchie fran- 
çaise, sous les deux premières races. 

Je Viens à la noblesse des Francs; c'est un sujet de 
discussion bien plus épineux et plus controversé. Plu- 
sieurs auteurs, comme l'abbé du Bos et Adrien de 
Valois, qui reconnaissent sans difficulté des nobles 
parmi les Gaulois, s'obslinent à ne voir qu'un même 
ordre de personnes parmi les Francs , que l'ordre des 
hommes libres. Tâchons de ne pas épouser de parti ; 
citons fidèlement les autorités les plus claires et les 
plus décisives ; supprimons toutes celles qui ne soutien- 
draient pas l'examen d'une critique impartiale; que 
notre sentiment ne soit que le résultai naturel et comme 
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nécessaire de ce que nous auront fourni les monu- 
mens de l'histoire. 

Je ne m'appuierai point de César ; mais divers pas- 
usages de Tacite rassemblés paraissent présenter l'idée 
d'une véritable noblesse de race. Nous lisons dans 
Tacite, que chez les Germains la valeur décidait du 
choix des généraux, et la noblesse de celui des rois. 
Grégoire de Tours ne s'éloigne pas de l'historien ro- 
main, lorsqu'il dit que les Francs prenaient leurs rois 
parmi les Francs chevelus de la première et de la plus 
noble famille d'entre eux ; que Clodion, roi des Francs, 
était très-noble. Chacun, dit ailleurs Tacite, est écouté 
dans l'assemblée des Germains avec les égards que 
méritent son 3ge, sa noblesse, ses exploits et son élo- 
quence ; il remarque qu'une noblesse illustre ou les 
services signalés des pères élèvent au rang de prince, 
même dans la première jeunesse. Il s'agit manifeste- 
ment d'une noblesse avec laquelle on naît. Il parle 
de la jeune noblesse, qui, brûlant de se couvrir de la 
gloire des armes, va la chercher chez les nations qui 
sont en guerre. Il distingue formellement en plusieurs 
endroits, comme autant d'Etats séparés, les serfs, les 
affranchis, les ingénus et les nobles. 

Quantité de passages nous font voir dans, les Francs 
une noblesse héréditaire, et transmise par la naissance. 
Nous en rapporterons plusieurs dans la suite. On sait 
que les premières dignités de l'Etat, comme celle de 
maire du palais, ne se conféraient guère dans les 
commencemens de la monarchie, qu'à des Francs 
d'origine; et Eginard observe que le peuple avait 
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coutume de nommer pour la mairie, ceux qui étaient 
les plus distingués par leurs richesses et par la no- 
blesse de leur famille. Ega, maire du palais de 
Neustrie, sous Clovis, fils de Dagobert, était d'une 
race illustre, génère claro oriundus. Les Francs 
élurent maire du palais Leudasius, homme noble, 
fils d'Erehenval. Pe/ain -(d'Herislal-) , fils d'Jnse- 
gise, noble Franc, commandait dans l'Justrasie. 
Il épousa une femme noble nommée Alphéide. 
Pépin, (le Vieux ou de Lauden), maire du palais, 
était distingué entre tous les autres par sa nais- 
sance, par sa puissance! par sa sagesse et par sa 
valeur. Ces différens passages semblent déterminer le 
terme noble à signifier une noblesse proprement dite, 
une noblesse de race. 

On voit les nobles distingués de ceux qui ne l'é- 
taient point, par des privilèges particuliers. Le roi 
Childéric , dit le continuateur de Frédegairt, fil atta- 
cher à un poteau et battre de verges , au mépris de 
la loi, un Franc noble, nommé Bodilon. Les Francs 
transportés de fureur se soulèvent ; Bodilon tue le roi 
et la reine Bilibilde. 

On remarque souvent que nos rois épousent des 
femmes de leur nation, parce qu'elles étaient d'une 
noblesse illustre : Quandam nobûi prosapiâ puel- 
lam immine Friderunam, communi consensu fide- 
lium, nobis impériale connubio sociavimus..... Rex 
Dagobertus puellam quandam Ragnetrudem génère 
etiam inter Jitstrasios non ignobilem sibi junxit, 
quœ et filium genuit, quem Sigibertum nominavit. 
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Ces deux passages, comme on voit, font une mention 
très-claire de la noblesse de race de deux de nos 
reines de la nation des Francs, Friderune, femme de 
Charles-le-Simple, et Ragnetrude, femme de Dago- 
bert I". 

Yoici encore quelques passages qui distinguent 
assez clairement les nobles d'extraction, les .roturiers 
et les riches. Fortunat, évêque de Poitiers, parle ainsi 
du duc Launebode , dont le nom indiquerait suffi- 
samment l'origine , quand Fortunat ne le dirait point. 
« Quoique d'une haute naissance, quoiqu'environné 
« de tous côtés de la splendeur de sa noblesse , il 
« ajoute encore par sa vertu à la gloire de ses an- 
K cêtres. » 

Quud ladlas eeitizns njmanâ génie fahrivit, 

Hoc uir bartiaricà proie peregit opus, 
Cul genus egregium. fuîget de. stlrpe potentum 

Celsus ulique micans nobilitatls ope. 
Sed tjuamvis altum teneal de stirpe caaanca , 

Moriios ipse suos amplificault avas. 

Domine rex, non audiatis ilios qui dixeri/U : non 
tibi sit curœj liex, qu<p tibi referunt iUi Jellones 
atque ignobiles. Hoc fac quod tibi dicimus, etc., 
quoniam cum nostris, et non cum illorum parentibus, 
tenuerunt parentes tuiregnum. a Seigneur roi, 
« coûtez pas ceux qui vous diront : Méprisez, prince, 
it u>ut ce que peuvent vous dire ces félons, ces vils 
« roturiers, et suivez nos conseils. C'est à la tête de 
«( nos pères, et non point des leurs, que vos aïeux ont 
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« conquis ce royaume, s Ainsi parlent les évéques des 
provinces de Reims et de Rouen , dans feur Epître au 
roi Louis , en 858. Ils représentent ensuite que Jésus- 
Christ n'a pas choisi pour gouverner son Eglise , des 
riches ei des nohles, mais des pauvres el des pé- 
cheurs. 

Frédégoude, pour animer deux scélérats à com- 
mettre un forfait aussi dangereux qu'atroce {il s'agit 
d'assassiner le roi Childehert, ou sa mère Brune haut) : 
» Armez-vous de courage, dit-elle, et faites attention 
« que si de braves gens périssent souvent à la guerre , 
« c'est pour leurs descendons une source de noblesse , 
« de considération et d'opulence qui effacent les an- 
« ciu nues maisons. » Voilà l'ordre de la noblesse et sa 
plus brillante origine bien marquée. 

Chrodegand, fils de Sicrantne et de Landrade, était 
de la première noblesse qu'il y eût parmi les Francs. 
Il mérita d'être élu évéque de Metz, sous le règne de 
Pépin (i). 

Comment peut -on peser et combiner toutes ces 
autorités avec celles que nous rapporterons encore, 
el ne pas reconnaître chez les Francs des personnes 
qui , en vertu de leur naissance seule , faisaient un 
corps émurent cl séparé 1 de tous les autres? D'ailleurs 
comment admettre entre les Gaulois cette distinction , 
et la refuser à leurs vainqueurs, chez qui elle aurait 
du s'établir après leur conquête, s'ils l'avaient ignorée 



Çi) Ex fib. f'auU VarwJHtU Diui:. Fowjul. tic K/itst:. Melen. 
Er.des., p. aoa. 
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auparavant? Comment tous les peuples sortis du même 
pays que les Francs, qui avaient les mêmes mœurs el 
les mêmes usages, et qui leur furent soumis ou tribu- 
taires, comment auraient-ils eu un ordre de nobles, 
tandis que les Francs seuls en eussent manqué? Cette 
classe de nobles distinguée de toute autre , est claire- 
ment exprimée dans les lois des Saxons, des Frisons, 
des Bavarois, des Thuringiens, etc. Chez les Thurin- 
giens il y a quatre classes d'hommes, dont les com- 
positions sont différentes; les adalingues ou nobles, de 
qui la composition est de six cents sous; les ingénus 
fixés à deux cents , les affranchis à quatre-vingts , les 
serfs à trente (l). 

La loi des Frisons distingue de même les nobles, à 
qui elle donne une composition de quatre-vingts sous; 
le libre , le Hte et le serf, dont les compositions dé- 
croissent à raison de leur étal. La classe des nobles 
reparaît très -souvent dans ces lois, ainsi que dans 
celle des Saxons, qui distingue les nobles des libres, 
les" libres des affranchis ou lites, et ceux-ci des serfs, 
et nous fait voir des libres sous la protection des no- 
bles. Toutes ces classes sont tellement séparées , qu'il 
leur est défendu sévèrement de se mêler parles ma- 
riages. La loi des Bavarois fait mention de plusieurs 
Jamilles, parmi la noblesse, plus honorées que les au- 
tres, et qui ont de plus fortes compositions. Dans la 
loi des Allemands et des Lombards, on distingue, 



(i) lex Aiigti. ac Weriiu lioc est Tfmring., lit. ( et g. Cad. 
Leg. mit, Undtnb., et Gtossar. Cang., oerb. Adalin. 
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outre les serfc et les affranchis, trois classes d'hommes 
libres : de la première, prïtnus, meliorissanus; de la 
moyenne, medianus; de la dernière, minofledis. On 
fait même une mention particulière des femmes de 
ces trois ordres. Les compositions sont en proportion 
avec le rang de ces classes; la naissance les faisait, cl 
la première du moins nous présente l'idée de la no- 
blesse (i). 

LcsFrancs, c'est-à-dire les nobles Francs, sont sou- 
vent assimilés aux nobles de ces nations. Ils étaient 
donc aussi véritablement nobles qu'eux. // pérît 
quantité de noblesse française et saxonne dans les 
guerres de Ckarlemagne, dit Eginard (3). Le capi- 
tulaire des Saxons de 797 égale la composition des 
Francs à la composition des plus nobles Saxons ; et 
par le moi Franc } ainsi que par celui de Salique^ il 
faut souvent entendre , non pas les Francs en général, 
quels qu'ils fussent, affranchis, colons, etc., mais les 
nobles. Othon deFrisingue, parlant de la loi salique, 
dit: Les plus nobles Francs, qu'on nomme Saliques 3 
la siùvent encore : Hâc nobilissimi Francorum_, qui 
Salici dicuntur 3 adhuc utunturNoas trouvons dans les 
formules de Marculfc : LcsFrancs, tels quels, Francij 

(t)LexAlem., tit. 68. Cap. addit. ad Ug.Alem., lit. a 3 et 3o. 
L. Longob., 1. i, tit. 9 et 

(a) Anastase te bibliothécaire rapporte, dans la VU de 
Léon III, que Charlemagne fil assembler la principale no- 
blesse des Français et des Romains. II y avait une véritable 
noblesse chez les Romains , et par conséquent chez les Fran- 
çais , qu'on leur compare. 
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taies quales, et les Francs bien SaUques, et Franci 
benè Salici. Dans .la Constitution de Childeberl, en 
u 55g: « Si c'estnnFranCjqu'il soit amenédevaia nous; 
» si c'est une personne inférieure, qu'elle soit . pendue 
n sur la place. nSiFrancusJueritj ad prœsentiam nos- 
tram dirigatur; et si debiîior pefsona fiierit, in ioeo 
pendatter. Dans le capiiulaire de ^55 : « Si c'est une 
ii personne plus relevée, le roi en décidera. » Si ma- 
jor persona est, régis in arbkno erit. Les mois 
majur persana, personne plus relevée, répondent à 
Francus, Franc, qui est opposé à debilior persona, 
personne ia&rieure; et ces derniers mots tte peuvent 
signifier qu'un libre, d'autant plus qw'tf y a un .article 
exprès pour les serfs. Par conséquent Francus désigne 
nécessairement des libres d'un ordre supérieur et pri- 
vilégié (i). Ce mot Francus me paraît indiquer 
aussi le noble supérieur à l'homme simplement, li- 
bre, dans le capitulaire troisième de 8i3. Le noUe, 
le libre , le lite et le serf y sont clairement distin- 
gués, c Celui qui aura tué un homme Franc , paiera 
11 une composition de six cents sous ; on en paiera 
k deux cents pour l'homme ingénu , cent pour un lite , 
« cinquante pour un serf, » Le capitulaire ajoute, par 
rapport à ceux qui sont revêtus de quelque commis- 
sion ou dignité de comte, d'envoyé du roi , etc., que 
leur composition est triple de celle qui leur est due à 
raison de la naissance. 

Voilà, pour le dire en passant, une loi qui établit 



(i) T. l' Origine île lu im/i/essc française , par le vicomte il'A... 
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nettement, entre les Francs, une distinction à raison 
de la naissance, indépendamment de celle qui pou- 
vait être entre eux , à raison des emplois ou des hon- 
neurs; et celte distinction n'est pas seulement entre- 
le libre, le hte et le serf, mais aussi entre le libre et 
le Franc, c'est-à-dire le Franc noble. Car l'ingénu ou 
libre signifie ici l'ingénu Franc, puisque la composi- 
tion de deux cents sons est précisément celle que la 
loi salique ûxe pour le meurtre du Franc ingénu ; le 
Franc qui a une composition triple en vertu de sa 
naissance , et non pas à raison de quelque emploi, 
puisqu'il y a une composition particulière pour les 
emplois; le Franc, dis -je, ne peut donc signifier 
qu'un homme Franc , supérieur par sa naissance à l'in- 
génu Franc. 

Un acte d'affranchissement de Charles-le -Chauve , 
de 876, me paraît distinguer aussi le noble Franc de 
l'homme libre. Cbantereau Lefebvre pense bien dif- 
féremment ; il le rapporte pour prouver que liberté 
et noble lignée sont synonymes. Le lecteur va juger. 
Charles, après avoir donné la liberté à Leuthard, dit: 
h Qu'il aille partout où il lui plaira, comme un homme 
ii parfaitement libre , et comme s'il était de noble 
« extraction, h Quacunque si libuerit omnibus mo- 
ûts liber } ut velut nobili prosapiâ genitus, pergat. 
L'empereur, après avoir parlé de la liberté, parle 
de la noblesse de race, pour enchérir sans doute, et 
parce que la liberté pleine et absolue était un des 
plus beaux apanages de la noblesse. 

Mais, me dira-l-on, plus il est, selon vous, certain 
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ou plausible qu'il y avait chez les Francs une classe 
de nobles bien distingués des hommes simplement 
libres, plus il est étonnant qu'il n'en soit fait aucune 
mention dans la loi salique, qui entre cependant dans 
les détails les plus minutieux sur les plus viles con- 
ditions. On a répété bien des fois ce mol d'Adrien de 
Valois, in lege saUcd tadla nobilium fit mentio, « la 
« loi salique ne parle point du tout de nobles,» 
comme une objection péremploire et saDs réplique. 

Je réponds cependant; i° que quand i\ serait vrai 
que la loi salique n'aurait marqué aucune composi- 
tion pour le noble, celte preuve négative ne pourrait 
anéantir, ni même balancer les preuves positives que 
nous avons déduites, et que nous rapporterons en- 
core; qu'il ne serait même pas difficile de donner des 
raisons de ce silence, ainsi que l'a fait l'auteur de 
l'Origine de la noblesse française; que d'ailleurs la 
composition de Franc noble, qui manque dans cette 
loi, se trouve dans la loi de Charlemagne , qui a sup- 
pléé ce qui manquait aux lois des Francs. 

2° Je dis qu'on ne peut pas assurer que la loi sali- 
que n'ait point fait mention de nobles Francs, parce 
qu'il est sûr que cette loi ne nous est point parvenue 
en son entier. Plusieurs formules anciennes la citent 
comme contenant des règlemens sur l'affranchisse- 
ment par le denier, et sur le mariage des filles. Or 
la loi salique, telle que nous l'avons, ne parle ni de 
l'un ni de l'autre objet (i). Les différens exemplaires 



(i) L'affranchissement par le denier esL seulement nommé 
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de celle loi sont plus ou moins défectueux. Ce sont ces 
raisons auxquelles il serait aisé d'en ajouter d'autres , 
qui ont fait dire au savant Jérôme Bignon , qu'un 
grand nombre d'articles de la loi salique avaient été 
perdus. -, , 

Je réponds; 3" qu'il est faux que la loi salique n'ait 
rapporté aucune composition pour le Franc noble. 
L'homme, le fidèle ou le vassal du roi , l'anirustion, 
dont il est parlé dans la loi salique, parait être le même 
que le Franc noble du capitulaire de Charlemagne, 
puisque la composition est la même. El qu'on ne dise 
point qu'on n'était pas antrustion par la naissance, 
mais que le prince créait les amnistions, comme nous 
l'apprennent les formules de Marculfe. Il n'est pas du 
tout contradictoire que la naissance et la déclaration 
du prince fissent lesantrustions; bien loin, de là, c'est 
un nouveau trail de conformité avec les nobles. Nous 
ne voyons de particulier pour l'antrusùqn , qu'un ser- 
ment de fidélité et de dévouement au roi en son nom 
et au nom de sa famille, ou ce que nos lois appellent 
recommandation. Or, tout noble n'était- il pas admis 
à ce serment? Peut-être ajouterais -je, si je voulais 
me livrer aux conjectures, que la loi n'aura fixé de 
composition pour le meurtre des nobles qu'après celle 
sorte d'hommage, afin de les déterminer plus effica- 
cement à venir contracter ce nouvel engagement avec 
le prince. 



clans le titre a8 de la loi salique , à l'occasion de celui qui 
affranchit de la sorte le lide ou le serf d'un autre. 
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Laissons la conjecture; arrêtons- nous à quelque 
chose de sûr et de positif. Dans l'édition dé la loi sa- 
lique; par Hérold et Windelin, on 1 trouve la composi- 
tion due poiïr lâ mutilation de l'homme libre, itigenui, 
fixée à cent sous ; pour la mutilation du Salique s à 
deux céntSsodsi L'homme Salique', comme nous l'a- 
vons déjà ditj signifie souvent, .dans nos anciens mo- 
nmnens,- un 1 noble et très-noble ï'ranc , surtout lors- 
qu'il est opposé 1 comme ici à l'ingénu. C'est ainsi , selon 
plusieurs auteurs, que Conrad II fin 1 surnommé" lé 
Saligue dans le onzième siècle , a causé dé sa haute 
naissance. Salique dans la loi ne pRni signifier qu'un 
hommé' supérieur' an libre par sa naissancé, puisque 
la qualité de Salique ne provenait -que de là-, et ^'in- 
diquait aucun office 1 . Elle ne marque pas non plus la 
nation précisément; le simple Franc vient d'être ex- 
primé par le ternie ingènuus-, qui dans nos lois en est 
ld synonyme. Pourquoi donc, dira-t-on, ne trouve - 
t-on'pasune composition particulière pour le Salique, 
dan» le titre des meurtres; comme dans celui dés mu- 
tiiations? 11 est probable que la composition pour lë 
meurtre dn- noblé Ffcmc ou Salique, a étébihisc par 
lés copistes, comme l'avait été dans la plupart des 
manuscrits, et même'de nés éditions,' l'article de la 
composition pouf la mutilation du Salique, que notis 
venons de rapporter. En effet, il suit comme néces- 
sairement de cette dernière composition, qu'il yieti 
avait une a plus forte raison pour le meurtre, et que 
l'état 1 défectueux dans lequel cette loi nous est par- 
venue, est la séule raison qui fait qu'on ne l'y trouve 
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pas. Qu'on me permette de prouver qu'elle y 1 'était, 
par un' raisonnement- don t.. mes lecteurs apprécieront 
la justesse. Dans la récapitulation des compositions de 
la loi salique, publiée par Charlemagne , H" y a qua- 
torze compositions à six cents sous, et d'ans la loi 
même je n'en compte que neuf(l). Qu'on y joigne les 
titres soixante-quatorze et soixanterquinzc de l'édition 
d'Hérold, qui ne se trouvent pas dans l'édition de 
Baluze, et qui renferment quatre compositions à six 
cents sous , nous en trouverons treize ; il n'en manque 
alors qu'une : nous ne voyons pas quelle elfe peut 
être , si ce n'est point la composition du noble Franc , 
laquelle n'a pas dû ôtré omise, et qui est précisément 
de six cents sous, comme nous l'apprend le capilulàire 
troisième de 8i3 du même empereur: " 

Après avoir parlé de la noblesse pamii les Gardois 
et parmi les Francs en particulier, voyons sur ce point 
ce qui regarde toutes les nations qui composaient^ 
monarchie française sous les deux premières- races, et 
surtout sons la première. Si la plupart des passages 
que nous rapporterons, pris 5 part, ne sont ni assez 
précis, ni assez développés, et paraissent susceptibles 
de diverses interprétations, du moins réunis ils s'é- 
claircissent et se fortifient, jusqu'à former une sorte 
de démonstration historique ; et comme nous n'ap- 
puyons pas sur le terme nob&S, isolé , que nous 
avouons avoir eu souvent une acception trop vague , 
nous croyons aussi n'en avoir pas besoin pour trou- 



ai) Nouvelle preuve de lacunes dans la loi salique. 
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ver une véritable noblesse. Les Romains, chez qui on 
ne disconvienipas.qu'il n'y en eût, avaient differens 
termes pour l'exprimer sans équivoque. . ■ . . 

Les saints, des vies desquels nous allons extraire 
un grand nombre de passages ( nous sommes obliges 
de les multiplier dans une question si controversée), 
ont vécu sous, la première race. Leurs vies ont été 
écrites ordinairement par des auteurs contemporains, 
ou presque contemporains. Ainsi là noblesse dont il 
y est question; précède le. déclin de la seconde race, 
et par conséquent, l'hérédité des fiefs, à laquelle plu- 
sieurs savans rapportent l'origine de la noblesse. Qu'on 
fasse attention à la propriété des termes, ou se con- 
vaincra qu'il lie. s'agit point de noblesse personnelle, 
ou attachée à quelque office., mais d'une noblesse de 
sang, d'extraction, communiquée par la naissance, et 
distinguée de la supériorité et de la considération 
qui proviennent de l'opulence, du crédit et des places. 
On remarquera même quelquefois dans cette noblesse 
diflerens degrés d'illustration et d'antiquité. On la verra 
enfin former un ordre séparé du peuple, ou des sim- 
ples ingénus, jouir d'honneurs et de droits qui lui 
sont propres ; en sorte que si l'on n'admet point en- 
core après cela l'existence d'une véritable noblesse, 
nous sommes autorisés à demander de quelles expres- 
sions on voudrait que se fussent servis ces écrivains, 
pour mettre un point si important hors de toute con- 
testation. 

Dans les commencemens de la monarchie, sous les 
fils et les peu ts-fils deClovis, ainsi que sous la seconde 
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race, les hommes d'une condition au-dessus des sim- 
ples ingénus, les hommes d'une race noble étaient 
déjà en possession de distinctions et de prérogatives 
particulières ; ils ne sont point soumis à la peine du 
fouet; ils ne peuvent pas être jugés sur les lieux par 
les juges ordinaires; mais ils doivent être amenés de- 
vant le roi, qui se réserve à lui seul de prononcer sur 
■leur sort, et de leur infliger des peines. Selon le rè- 
glement d'un ancien concile, les citoyens distingués 
par leur naissance devaient célébrer la nuit de Pâques 
et de Noël au lieu où était l'évêtrue, pour recevoir sa 
bénédiction. 

Il est ordonné, dans un capitulaire de j55, que 
tous, tant les nobles que les non nobles, contracteront 
publiquement leurs mariages. Sur quoi un savant re- 
marque avec raison que si tous les hommes libres 
eussent été de même condition , et qu'il n'y eût eu 
aucune distinction de droits et de privilèges, cette loi 
n'aurait pas proscrit toute exception, prise des qualités 
de noble et de non noble. Le capitulaire de Charle- 
magUe est encore plus formel. Il déclare, en général, 
qu'il est constant qu'il y a différens ordres de per- 
sonnes; des nobles, des non nobles, des serfs, des 
colons, etc. Constat in Ecclesid diversarum eandi- 
tionum hommes esse^ ut sint nobiles et îgnobiles, 
servi, coloni et inquilini. 

La Chronique de saint Riquier parle aussi d'un Got- 
selme noble, et d'un Magimbert roturier ou non no- 
ble, qui furent tous deux guéris par saint Riquier 
Elle dit ailleurs que l'abbé Angilbert était fort aimé 
I. i* liv. a G 
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de Charlemagne , pour sa sagesse et pour sa noblesse , 
nobilitatis et sapientiœ merito. 

Selon le polyptique de Saint-Germain-d es-Prés, il 
y avait dans une terre de cette célèbre abbaye, deux 
frères qui se glorifiaient d'être nobles, et que l'abbé, 
malgré leur prétention, réduisit a l'état de serfs, et 
obligea de payer la capi talion due par les serfs ei les 
affranchis, nommée cavaticum. Mais que leur pré- 
tention fût légitime ou non, elle prouve également 
qu'il y avait , au commencement du neuvième siècle, 
un ordre de personnes nobles, lequel étaii distingué 
de tout autre. Le polyptiqne de l'abbaye de Centule 
ou de saint Riqnier, montré à Louis-le-Débonnaire en 
83r f compte plus de cent nobles tous nommés, les- 
quels tenaient de ce monastère des maisons de cam- 
pagne, des terres, des rentes en bénéfice, à condition 
de faire, avec leurs hommes ou soldats, le service mi- 
litaire, toutes les fois que l'abbé et ses officiers le re- 
querraient. Ils ne manquaient pas de se trouver tout 
armés à l'abbaye , aux fëtes de Pâques , de la Pente- 
côte, de Noël et de saint Riquier.On trouve détaillées 
les redevances des ouvriers, des négocians, des nobles 
et du peuple divisé en plusieurs classes (i). 

Passons aux vies des saints, où l'on verra tantôt des 
Gaulois , tantôt des Francs, ou même d'autres Bar- 
bares. Nous représenterons scrupuleusement les pro- 
pres paroles des hagiographes , pour meure le lecteur 



(i) Chrome. Cental, c. 3 et 8, 1. 3. Hist. du comté de Pon- 
ihieu, t. I, p. 3o. Malbrancq., t. a. 
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en état de juger si nous n'avons point altéré, en les 
traduisant , l'énergie originale , qui fait ici toute la 
preuve, u Marculfe, fils de citoyens de Bayeax irès- 
k nobles , très-riches et très- chrétiens... II naquit de 
« parens qui n'étaient pas du dernier rang. i> Mar- 
culfus ex nobilùsimisj dàissimis atque christianis- 
simis Baiocassinis civibus exorius... parentibus non 
injimis progenitus. Il mourut avant 558 (i). 

« Ebrulfe, originaire de Baveux, d'une extraction 
't fort noble , illustre par la splendeur de sa noblesse... 
» Le roi Childebert I" sachant qu'il était d'une no- 
n blesse distinguée, ordonne qu'on le lui présente 
« sur le champ. » Admodîim nobili anus prosapiâ 
Baiocassinœ urbis onundus, nobditatis lampade cla- 
ms... mox innotuit régi ( Childeberto I' ) qui com- 
periens cujus nobilitate esset, iliicù presentari eum 
jitbet (a). Ce texte marque asseï clairement la no- 
blesse de race, et les égards qu'on avait pour elle. 

« Carilefe naquit en Auvergne, de parens très-distin- 
« gués selon le monde. » Cariîefus parentibus se- 
cundùm seculi dîgnkatem clarîssimis ortus in Ar- 
vernensi territorio (3). 

« Ces hommes nobles étaient fils d'Auginus, per- 
<i sonnage qualifié, et d'Agia, femme très-noble, m Hi 



(i) Autore anonymo, qui aniè Caroli Simplicis œtalem 
vïxïsse videtur. 

(a) E vitâ S. Ebnilfi abbatis Utkrnsis, Aut. annn. perantiq. 

(3) E rit. S. Cari. sub. Qrildeb.I, serin, à D. Siviardo ab- 
bat., raeunte sec. 8°. 
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Tiobiles viri Auginoviro ilUistrissimO; Agid feminâ 
generosissimâ procreatï sunt (i ). 

« Son père IVectard, de la valeureuse nation des 
<i Francs , était d'un ordre distingué parmi les libres , 
« et sa mère était Romaine. » P-ater hujus Nectardus 
de forti Francorum génère non fuit infimus liber- 
tate } mater -verb Romana{a). 

u Ce doux Sicambre (le roi Clotaire I") se pré- 
« sente d'abord pour porter le corps du saint, ensuite 
« les éVêques, après les évéques les premiers des no- 
« bles... A l'arrivée du roi, le corps de la noblesse se 
« rassemble , et la foule du peuple s'empresse de son 
« côté, pour soutenir le cercueil. » Mitis Sicamber 
(rea^ Clotarius') ulnas primus supponit , dehinc 

episcopij exin primi nobilium Igitur adve- 

mente regej coadunantiir cohortes nobiUitntj piebeia 
multitudo populorum apponunt manus ad fere- 
trum (3). 

• « Sainte Glodesinde , d'une noblesse distinguée 
(i dans la Gaule belgique , était fille du duc Wi mm , 
n seigneur de qualité. Sa mère Godile ne lui céda en 
u rien du côté de la naissance. » In Gallid Belgicd 
satis nobili generis stenimate procreata, pâtre illus- 
ttissima t eodemque duce clarissimo, eue vocabulum 



(i) E cit. Desïderati Episc. Biturir,., sub. Glot. L 
(a) E vit. S. Medardi Episc. Noviom., sub. Clot. I, serip. * 
Fortunato, presbytero. 

(3) Kc aM oit. S. Merf., ab anon., sec. g. 
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Wintro> matre Godild, luce generositatis non dis- 
pari (i). 

« Sainte Tygre, issue d'une noble race, vivait sous 
h le roiGontran. » Nobiii stirpe progenitdj vixitsub 
rege Gunimmno (a). 

« Saint Austregisile était d'une haute naissance, 
h niais avec une fortune médiocre. » Parentum equi- 
dem clara progenies, tamen opulentîd rerum nec 
multùm diveS; nec indigens (3). 

« Saint Didier était d'une famille noble de la ville 
<i d'Autun. h Hic vir ex nobiii prosapid oriundus 
în civitate Augustodunensi (4)- 

n Une matrone d'une noble extraction, w AUqua 
matrona de génère nobiii (5). 

k Saint Caletrice effaça par ses venus l'éclat de sa 
« noblesse, » Beatus vir nomine Caletiicu-t, nobilis 
génère,, sed nobilior meritis (6). 

« Des moines d'un noble sang. » Monachi nobiii 
prosapid editi (7). 



Ci) E nt. S. G/odesindis abbatUsœ Mctaisis, sub. Chilper. 
CloL 6H0 , à B. Joan. afa. Gorzienzi , see. 10. 

(2) E vit. S. Tygriw oirgims, ei codice veieri Maurianensi. 

(3) E oit, S. Austresigili Episc. Bitur., sub. Gunthram., aut. 
anon. cosevo. 

(4) Ëw/. S. Tiesiàfrii Episc. Vien., sec. 6, ab anon. ferè 

coasvo. 

(5) E oit. S. Rigomeri Confessons, sec. 6. 

(G) E vit. S. Leobini Episc. Carnotensis. Calet. successif Leo- 
bino, an. 5S6. aul. an. sed antiq. 

(7) Inier Act. SS. Ord. S. Bened., sec 1. E vit S. Magùtni. 
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h Saint Junien descendait de pare ni très-nobles. » 
Junianus nobilissimis ex progenitoribus origini pro- 
sapiam duxit (i). 

« Saint Emeus était d'une famille noble d'Aqui- 
« laine. » Fuit S. Ernceus Aquitaiùcœ provinciœ 
nobili ex progenie ortus (2). 

« Saint Martin, citoyen de Nantes, était d'un sang 
h illustre. » MartinuSj civis Nanneticensis alto pa- 
rentitm claruit sanguine (3). 

« Rusticule naquit dans le territoire de Vaison , de 
« parens très-illustres. Elle fut enlevée par un homme 
« noble. » Clarissimis orta natalibus Valériane et 
Clementiâ conjugibus Romanis 3 in territorio Vascio- 
nenstj rapta est à quodam -viro nobili (4). 

« Lenosigile était Allemand , et distingué par la 
c. noblesse du sang. » Lenosigilus in Alamannorum 
regione exoritur, nobilitate sanguinis bene ido- 
neus (5). 

« Arnoul était né Français , de parens fort nobles. » 
Arnulfus prosapià genitus Franeorum, altus satis 
et nobilis parentibus (6). 



(1) Eoit-S. Juh. Abb., à Vulnno Episc., sec. 9. 

(2) E vit. S. Ern. Abb., aut. su p pari , sec. 6. 

(3) £ vit- S. Mari. Ab. Vertanerais , sec. 6, anon. aut. qui 
paulo posl Normannorum tempestatem vixit. 

(4) Sub Clot. 11. E ait S. Rusticuia; Abb., à Florentio, près- 
bytero ferè cosvo. 

(5) Sut Clot. II. E oit. S. kswg. 

(6) Evit S. Arn. Episc, à Monacho coa;., sub Clot. II. 
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« Agil était tils d'Agnoald et de Deutérie. Agnoald 
n était Bourguignon d'une noblesse illustre , convive 
ci et conseiller du roi Cbildebert 1", fils de Sigebert. 
« Sa femme Deutérie était d'une là mil le distinguée 
« de Bourgogne. » Agente in sceptris Hildeberto 
Sigiberli régis filio, fuit quidam ex Portensi terri- 
torio (dans le comté de Bourgogne) no bilissimis nata- 
libus onundus, ejusdem régis conviva et consUia- 
rius nomine Agnoaldus, cujus conjux ex prœclai-d 

Burgundionum orta prosapid ■vacabatur Deu- 

teria. Filius Agihts (i). 

<r RicLrude était d'une extraction sénatorienne fort 
a relevée. Son père était un homme de condition , 
h nommé Ernold. » Rictrudis ex generosd IV asm- 
nom prosapid, regium stemma ac seiiatomm gênas 
optimum Habiliter orta (a). Rictrudis claro satis exti- 
titoriunda germine^Emoldo nobUi édita genitore(3). 

u Landeliu était duCambresis, d'une famille de 
« Francs illustre et très-noble. » LandeUnus ex pro- 
genie celsâ Francorum ac nobilissimd in pago Ca- 
meracensi (4)- 

« Sainte Yaldelrude descendait de paréos très- 
« illustres et très-nobles. » Beata W aldetrudis cla- 
rissimis et valde nobilibus orta parentibus (5). 



(0 EcU. S. Agi. Abb., ab. anon. subxquaii. 

(a) Ek Chmni. Marcianensi de S. Rio., sub. JJagob. I. 

(3) Ei aUâ ait., ab HeubaWo , mon., an. 907. 

(4) E dt. S. Land. Ab., sub. Dag. L 

(5) E rit. S. Wal. Abb., sub. Dag. L 
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« Saint Disier était d'une famille irès- honorable, 
« el distinguée par la noblesse entre tomes celles des 
« Gaules. Son père s'appelait SalvàiSj et sa mère Har- 
u cenefreda. » Parentibus honestissimU, et apud 
Gallicanas familias prai cœtsris generositate ortis 
Desiderius ortus est. Pater Salvius, mater Harce- 
nejreda (i). 

« Chrodulfe, d'une ancienne famille de sénateurs, 
h était de la première noblesse qu'il y eût, non seule- 
» ment dans la France , mais dans toutes les Gaules. » 
Chrodulfus ex antù/uo senatorum génère Amoaldo 
procreatus , Franciam omnem } imo totam Gal- 
lium nobilitate ac decentissimd generositate supe- 
ravit (2). 

« Yandregisile naquit dans le Verdunois, de parens 
h nobles et illustres. Son père Valchise était d'une 
« race très-noble. Il s'allia dans une famille égale à la 
K sienne en noblesse. » W mdregisilus ortum inclilœ 
nativitatis in Ferodunensi regione ex nobilibus pa- 
rentibus habuit. Genitor ejus W ilchisus nomine ex 
nobilUsimâ pmsapid ortus... sibi des pondît puellam 
nobilissimis parentibus procreatam (3). 

k Lambert, fils d'Erlebert, et natif d'Auvergne, 
« était d'une famille très - noble. » Lantbertus ■vir 



(1) E vit. S. Desid. Caturcensis Epis-, sub Sigib. III, ah anon. 
ferè coxtaueo. 

(3) E ait. S. Chrod. Ep. Meteru, aut. anon. qui sec. g" scrip- 
sisse videlur. Chrod. sub Sigib. III. 

(3) Sub Clod. II. E oit. S. Wand. Ah., à coœ. Mon. 
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clarissimus et nobilissimi generis prosapid ortus à 
pâtre nomine Erieberto, éditas territorio Ârven- 
nico (i). . 

« Baro, homme noble, était naiif du pays de Laon , 
<i de pareils nobles selon la nature; mais la grâce lui 
tt fit trouver dans la piété un autre genre de noblesse 
« fort supérieure. Il épousa Salaberge, fille de Gun- 
« duim , homme noble , de qui il eut Anstrude. » 
Fir nobilis Baro Lauduni nobUibus ortus parentibus 
secundùm naturam, nobdior factus moribuSj per 
graiiam. Duxit uxorem Salabergam generosi et 
religiosi viri Gunduini religiosam Jiliam. Hœc ge- 
rutit Anslrudem (a). 

« Silvin , du pays de Toulouse, et d'une race noble 
« selon le monde. » SUvinus clams ecc prosapid no- 
biHtatis juœtii seculi dignitatem , in terrd Tolo- 
sarut (3). 

« Saint Eloi assemble trois cents filles tant de ses 
« esclaves que de la noblesse de France; » Tarn eœ 
ancillis suis quant ex jwbilibus Francité matronis; 
h et leur donne pour abbesse sainte Aure (4). » 

(i Ebbon (évêque de Sens) n'était pas moins dis- 



(1) Sub ChiMer. II. E oit S. Lant Epù Lug.hu., à Mon-, 
Luttovico Pio imperante. 

(3) E fit. S. AnsL Ah. Lugàun., sub Theoderico m, à ferè 
conte mporaneo. 

(3) Sub Car. Martello. Euit. S. Silo. Epis, apud Morinos, 
aut. anon. sec. 10. 

(4) Vit. S. EUg., c. 17, aut. B. Audoeno Rotom. Episc. 
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« tïngué par ses vertus que par la noblesse de ses pa- 
ti rens.. » Ebbo Tornodore nsis Castri extitit oriun- 
dusj non minàs virtutibus e/uàm parentum nobili- 
tate clams (i). 

<( La réputation de la sainteté de Corbinien com- 
te mença à se répandre de telle sorte, que les fidèles, 
(i tant nobles que non nobles, accouraient en foule 

h vers lui Plusieurs vieillards, et plusieurs nobles 

(i avaient recours à ses prières... Il était du territoire 
« de Melun. » Cœpit fama sanctitatis Corbiniani 
crescere, etjidelium ad eum nobilium et ignobiluim 
turba canfluere... multi senes et nobiles ut pro ipsis 
•oraret wgabant..... Natus in regione Melitonensi 
(Melun) (a). 

(t Si la noblesse de la terre pouvait ajouter quelque 
k chose à la noblesse qui vient du Ciel, Grégoire était 
<t né de parens non seulement très-riches, mais d'une 
((illustre extraction. L'Auvergne, sa patrie, ne se 
« glorifiait pas moins que la ville même de Rome des 
« sénateurs qu'elle avait eus autrefois dans les jours 
<: de sa gloire. Tels étaient les aïeux dont Grégoire 
» descendait... Ses parens étaient incontestablement 
<r nobles. » Gregorius Jrvernicœ regionis indigena... 
Si quid divinœ generositati terrena conducit Habi- 
litas j parentes ejus cum rébus kcupletes j tum 
quoque natalibus fulserunt illustres... ffœc autem 



, (i) E lit. S. Eh. Epis. Senoru, aut an. sec 10. 
(a) Sub Car. Martel. E vit. S. Corbin. EpUc. Fiùiageiais , 
aut, Ariboue i psi us successore tertio. 
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Arvernisquœ puera genialis humus fuit, vehemen- 
lerolim caput extulerat, ita ut senatoribus velut 
urbs Tarpeta prœpolleret. Ab his Gregorii paren- 
tela profluxerat...-. Parentes e/'us re -vent nobiles 
erant. Après la mort d'Eufrotiius, évêque de Tours, 
Grégoire esi élu d'une voix unanime son successeur 
par le cierge*, les nobles, le peuple de la ville et de 
la campagne, tant pour sa noblesse que pour sa science 
et ses vertus. Clericorum turma nobilibus viris con- 
sola, plebsque rustica simul et urbana pari sen- 
tentid clamant Gregorium decernendum, cum clans 
meritisj tum quoque nobiluate pollentem, etc. 

Je pourrais citer encore un grand nombre de pas- 
sages semblables que j'ai recueillis dans les Vies des 
saints; mais je crains d'en avoir trop rapporté. Je ne 
dirai plus qu'un mol. On trouve la noblesse du sang 
désignée assez clairement, et bien distinguée de la li- 
berté, dans plusieurs endroits de nos anciens auteurs. 
On voit que les nommes de vile extraction, parvenus 
aux premières dignités, tels qu'un Protade, maire du 
palais, s'attachaient à persécuter et à humilier tous 
ceux qui , par la noblesse de leur sang et l'illustration 
de leurs pères, leur faisaient ombrage, et semblaient 
leur reprocher la bassesse de leur origine. Grégoire 
de Tours, parlant des parens de saint Patrocle et de 
saint Léobaris, dit qu'ils n'étaient pas d'une noblesse 
relevée , mais ingénus; d'Arcdius, évêque de Limoges, 
qu'il n'était pas né de parens médiocres, mais de très- 
libre condition. Les plus grandes places ecclésiasti- 
ques et séculières étaient ordinairement occupées par 
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les nobles, comme le prouvent les monumens histo- 
riques , qui ont coutume de faire mention de la nais- 
sance. Une formule ancienne compte, prmi les qua- 
lités du nommé par le roi à un évéché, la noblesse 
du côté paternel et du côté maternel. 

Le fameux passage de Tbégan, que tous les partis 
prétendent favorable à leur sentiment, renferme, à 
mon avis, une distinction bien marquée entre les li- 
bres et les nobles, et prouve qu'il existait un ordre de 
ces derniers, où le roi lui-même ne pouvait faire mon- 
ter les affranchis. s< L'empereur t'a fait libre et non pas 
« noble, ce qui est impossible après la liberté. » Fecit 
te liberum } non nobilem, quod impossibile est post 
libertatem. L'historien adresse la parole à Ebbon, de- 
venu archevêque de Reims, de serf qu'il était. C'est, 
dit l'auteur de Y Origine de la noblesse française, 
que la liberté d'extraction a toujours été supposée la 
condition première et essentielle de la noblesse. C'est 
le sens naturel ; toutes les autres interprétations me 
paraissent forcées. Dire avec l'abbé du Bos : 77 n'a 
pas fait que tu ri aies point été serf, en te tirant de 
l'esclavage, il n'a pas fait que tu n'y aies pas été, 
qu'on me permette de trancher le mot , c'est une in- 
terprétation encore plus opposée à la raison qu'à la 
grammaire (i). 



(i) Selon le C. du Buat, dans ses Origines, la liberté de 
race et la noblesse étaient la même chose , et Thégan a seu- 
lement voulu dire que Louis-!e-Débonnairc n'avait pas pu 
donner à Ebbon la liberté entière, la liberté de race, puis- 
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Ce qui se passait sous le successeur de Louis-le- 
Débonnaire, ne permet pas de douter qu'il n'existât 
depuis long -temps un ordre de nobles, et nous ap- 
prend par quels degrés les hommes libres pouvaient 
s'y élever. i< Sous le règne de Charles-] e-Cbauve , plu- 
« sieurs hommes nouveaux et roturiers (non nobiles) 
(i effacèrent les hommes les plus distingués par leur 
t< noblesse. Ceux-ci , d'une ancienne et illustre exlrac- 
« lion, avaient beau étaler avec ostentation les portraits 
« et les exploits militaires d'une longue suite d'an- 
u cêtres; tandis qu'eux-mêmes s'endormaient dans une 
« lâche inaction, et ne montraient de vigueur et d'ac- 
« tivilé que contre leur souverain , forcé de mettre 
« sa confiance en des hommes nouveaux, Charles les 
« approchait de sa personne, et les chargeait de toutes 
« les expéditions importantes et hasardeuses. Il se 
« trouva parmi eux beaucoup de guerriers qui firent 
« paraître des senti mens et line valeur bien au-dessus 
ic de leur condition. Les grâces du roi, la noblesse 
<c pour eux et pour leurs descendans, furent le prix 
« de leurs services et de leur fidélité (i). » 

Je finis par un texte important , qui nous fait voir, 
dès le berceau de la monarchie , trois ordres de citoyens 
bien séparés. « L'an5oo,le corps du clergé, toute la 
« noblesse , le peuple de la ville et de la campagne 



qu'il était né esclave. Ceci rentre dans l'opinion de l'abbé 
duBos. (fififc J. C.) 

(i) Ex gesL Consulum Antkgavtnsium , anlore Monacho be- 
nedicl. major, mon as t. 
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d'Autan se réunissent , et élisent pour leur évêque 
<( Eptadius, comme le plus digne de cet honneur (i). u 

Ce que nous venons de dire est commun à tous les 
peuples qui faisaient partie de la monarchie française 
sons les deux premières races. Remarquons en peu de 
mots ce qu'il y avait de particulier sur la noblesse , 
dans les lois des Bourguignons et des Visigoths. 

La première distingue expressément trois ordres de 
personnes libres, le noble Bourguignon, qu'elle met 
sur la même ligne que le noble Romain, l'ingénu de 
condition médiocre, et celui de la dernière. La com- 
position du premier est d'un tiers plus forte que celle 
du seaond. La composition du second a le même rap- 
port avec celle du troisième. "" 

La loi des Visigoths fait mention dans plusieurs en- 
droits du noble de race , du libre de condition médiocre 
et inférieure. Elle accorde au premier des droits et 
des distinctions jusque dans les punitions; elle le dé- 



(0 E n'A S. EpL, prvsh., aut. anon.' coœU 

Voici un des argumens sur lesquels le C. du Buai 
fonde son opinion. D'après un capitulaire de Lothairc , 
il fallait être noble pour Être élu scabïn. Suivant un autre 
capitulaire de Charlemagne , il suffisait d'fijre libre, et les 
scabins étaient tes pairs des hommes libres. Par un troisième 
acte, l'empereur ordonne que les comtes, les centurions 
et les autres nobles sachent leur loi. Or, au-dessous des cen- 
turions il n'y avait que les hommes libres : donc ceux-ci 
étaient nobles. D'ailleurs, les centurions étaient choisis 
parmi les hommes libres, et, comme l'on voit, ils étaient 
nobles. 
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^radede noblesse, lorsqu'il oublie le premier devoir 
de son état, qui est de marcher à l'ennemi pour le roi 
et pour la pairie (i). 

Nous nous sommes assez étendus sur la noblesse ; 
on s'attend que nous jettions du moins un coup-d'œil 
sur les deux ordres de l'Etat. On a dû en remarquer 
quelques vestiges dans ce que nous venons de dire sur 
les nobles. Il paraîtra étonnant que nous ayons à com- 
battre ici nos propres historiens , et des historiens 
célèbres ; mais ce ne sont que les modernes ; et leur 
opposer les monumens et les historiens du temps , 
c'est leur répondre sans avoir a craindre de réplique. 

« Quelque nom qu'on donne à ses diètes, Champs- 
« de-Mars, ou Champs -de -Mai, ou Parlemens, il 
« est certain que sous la première race elles n'étaient 
« composées que de la noblesse, et que dans la seconde 
« elles n'admettaient que le clergé avec la noblesse. » 
Ainsi s'exprime l'abbé YeHy (a). i 

Il suffit d'ouvrir le recueil des ca pi tul aires , on 
Grégoire de Tours, pour se convaincre que la pre- 



(i) Nous sommes étonnés que les sa vans auteurs de V His- 
toire de fjinguedoc , après avoir étudié avec tant d'application 
les antiquités françaises, et particulièrement tout ce qui 
concerne les Visigoths, sans paraître mime faire attention 
à mille textes de cette force , aient décidé si affirmative- 
ment, et sur des raisons très-faibles , que sous la première 
et la seconde race les nobles n'étaient pas distingués des 
libres, et que les libres d'origine étaient réputés nobles 
parmi les Visigoths. 

(a) Histoire de France, t. 7, p. ig.5. 
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mière asseriioD de. notre historien est insoutenable; 
que dès le commencement de la monarchie, les évê- 
ques non seulement avaient entrée dans .les assem- 
blées de la nation, mais qu'ils y occupaient la pre- 
mière place. Ce que nous dirons bientôt sur le tiers- 
état, prouvera que la seconde assertion de l'abbé Velly 
n'est pas plus exacte que la première. Il s'appuie de 
Pasquier; mais ce savant et ingénieux écrivain n'a pas 
du moins exclu le clergé des assemblées de la nation. 
C'est peut-être, du Père Daniel que l'abbé Velly a em- 
prunté ces erreurs. . ,: .. ,, , ..... . T „ 

Il est aisé de démontrer, contre ces deux historiens, 
que le clergé fut regardé constamment comme le pre- 
mier ordre de l'Etat. Dès le berceau de la monarchie, 
les évêques, etquelquefois les abbés et les prêtres, sont 
nommés dans les ordonnances, et dans les assemblées 
de la nation, avant les grands et les princes. Us ob- 
tiennent les privilèges les plus étendus et les plus 
honorables. C'est aux évêques que le prince commet 
son autorité en son absence, pour réformer les juge- 
mens iniques de ses juges (i). 

On sait que la différence des compositions réglait 
le rang que les corps et les particuliers tenaient dans 
l'Etat. Or, tandis qu'un Franc libre n'a que deux 
cents sous de composition, et le Romain propriétaire 
cent, le sons-diacre en a quatre cents, le diacre cinq 



(i) Voyet l'édit de Clotairc I", vers l'an 56o ; de Clo- 
taïre II, en 6i4; D. Bouquet, Hiit Fr., t. 4, p. 671, 
672,676. 
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cents, le prêtre six cents, et l'évêquu neuf cents. Les 
officiers du roi, les seigneurs, les grands étaient k 
peine égalés en ce point aux ministres de l'Eglise. La 
composition du Romain convive du roi est de trois 
cents sous; celle du juge fiscal, nommé comte ou 
gra/iorij de l'antxustion et du noble Franc, est de six 
cents sous; la composition du duc est la même que 
celle de l'évêque. 

Nos rois ne se contentèrent pas de confirmer les 
immunités accordées au clergé par les empereurs. 
Ils en ajoutèrent de nouvelles , comme le prouve le 
savant Dom Ruinart, d'après les anciens monumens, 
qui lui étaient si familiers. Non seulement il était ex- 
pressément défendu à tout juge séculier de juger et 
de condamner aucun clerc, ni même aucun homme au 
service de l'Eglise, sans le consentement de l'évêque; 
les évêques étaient encore autorisés à rendre la justice 
dans leurs diocèses aux laïques, comme aux ecclésias- 
tiques. C'est ce qui est répété plusieurs fois dans les 
anciennes formules, et dans les capitulaires des pre- 
miers rois de la seconde race. « Que les évêques, 
fi abbés et abbesses s'accordent avec les comtes pour 
h rendre exactement la justice : » ainsi s'exprime 
Charlemagnc. <r Les évêques de même que les comtes , 
« dit Louis -le -Débonnaire , sont dépositaires d'une 
u partiedesfonctionsroyales. «Son successeur, Charles- 
le-Chauve, ordonna que chaque évêque eût dans son 
évêché le pouvoir et l'autorité des envoyés du roi. 

Mais qu'y a-t-il d'étonnant que les prélats jugeas- 
sent, conjointement avec les officiers royaux , les causes 
I. a'jjtv. 37 
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des particuliers, si le roi avait coutume de prendre 
leurs avis sur les affaires d'Etat? Depuis noire pre- 
mier roi chrétien, qui en admit plusieurs dans son 
conseil , leur considération et leur autorité s'accru- 
rent à un tel point, qu'il ne se faisait presque rien 
d'important qu'on ne les consultât. Le roi Gontran 
veut - il juger ses généraux qui ont prévariqué , il 
assemble quatre évëques avec les principaux seigneurs 
de son royaume. Frédégonde, pour calmer la colère 
et diminuer les soupçons de ce bon roi , imagine d'as- 
sembler les premiers de son royaume, c'est-à-dire 
trois évëques, dit le père de notre histoire, avec trois 
cents personnages distingués, qui font serment que le 
petit Clotaire est fils de Cjiilpéric. C'est dans une 
assemblée d'évêques et de seigneurs à Andelot , c'est 
par la médiation des prélats et des grands, que se 
conclut ce fameux traité entre les rois Gontran et 
Childebert, et la reine Brunehaut. 

Non seulement les évëques et les abbés paraissent 
à la tête des assemblées pacifiques de la nation et des 
conseils du prince , on les voit trop souvent dans les 
assemblées militaires, dans le tumulte des camps, au 
milieu de la mêlée. « Parle conseil de tous nos nobles, 
dit Charlemagne , voulant nous corriger nous-mêmes, 
et donner l'exemple à nos successeurs, nous ordon- 
nons que les prêtres et les évëques ne porteront point 
les armes, n'iront point au combat, et ne répandront 
pas de sang , mais enverront leurs vassaux bien armés 
avec nous ou à nosordresL iiCette ordonnance fut rendue 
à la requête de tout le peuple , qui avait demandé que 
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les évèques ne fussent plus contraints d'aller à l'ar- 
mée, comme ils l'avaient été jusqu'alors. 

Ainsi les édils antérieurs et conformes à celui-ci, 
de Carloman en 743) de Pépin en 744> et ^ e Char- 
lemagne lui-même , n'avaient pas eu plus d'effet que 
les canons des conciles, qui sont remplis de défenses 
aux ecclésiastiques de porter les armes. Il est manifeste 
par celte ordonnance et par cette requête , indépen- 
damment de plusieurs autres passages de nos anti- 
quités, que les évêquea, comme les antres grands ter- 
riens du royaume , étaient obligés non seulement à 
fournir des hommes pour le service militaire, mais 
souvent à le faire en personne, et à se mettre a la tête 
de leurs vassaux. 

Le capilnlaire de Charlemagne qui les affranchit 
d'une obligation si contraire à l'esprit de l'Eglise, et 
si incompatible avec leurs fonctions essentielles, ne 
fut pas une loi pour tous ses successeurs. Loup , abbé 
deFerrières, se plaint amèrement de ce que son petit- 
fils, Charles-lc-Chauve , l'arrache a l'asile saint qu'il a 
choisi, pour le jeter dans la licence et l'horreur des 
camps, et le charger inutilement d'armes offensives et 
défensives, u Vous le savez , écrit • il a l'évêque Par- 
« dule. je n'ai jamais appris à porter des coups , ni à 
11 les parer. Je suis également incapable du service de 
« la cavalerie et de celui de l'infanterie. .Mais le nu 
« n'a-i-îl donc besoin que de combattons; et n*a-t-il à 
« in'ordonner que des choses absolument opposées à 
« ma profession ? » 

Quelques années auparavant, le même abbé de 
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Ferrières avait été pris avec plusieurs autres abbés el 
avec quelques évéques , dans un combat donné près 
d'Angoulëme; et dans le concile deVerneuil en 844» 
les évéques parlent ainsi à Charles-le-Chauve : « Quel- 
(i ques évéques s'excusent du service de la guerre par 
« la faiblesse de leur corps. Vous avez assez d'indul- 
« gence pour eu dispenser les autres ; mais il faut 
« prendre garde que leur absence ne nuise au service. 
« C'est pourquoi , si vous le trouvez bon , ils donne- 
« ront la conduite de leurs hommes à quelqu'un de 
« vos vassaux qui les retienne dans le devoir. » 

C'en est assez, ce me semble, pour réfuter le sen- 
timent de quelques écrivains qui ont prétendu que 
jamais les ecclésiastiques n'avaient été obligés au ser- 
vice militaire. Ce que nous allons dire du tiers -état 
confirmera ce que nous avons avancé sur le clergé 
considéré comme ordre de l'Etat. Le clergé , envi- 
sagé sous tout autre point de vue , n'est pas de notre 
sujet (1). 

On demande s'il y avait dans les premiers siècles 
de la monarchie, un ordre de citoyens libres , qui 
formassent ce que nous appellerions aujourd'hui le 



(i) Nous n'avons garde de perdre le temps à repousser 
les traits impnissans et émoussés que quelques adversaires 
du clergé ont hasardés contre ses droits et ses prérogatives 
les plus incontestables : ce serait abuser de la patience de 
nos lecteurs. Nous avons mis et nous mettrons encore sous 
leurs yeux les pièces décisives en ce genre. Voilà notre tâche 
remplie : c'est à eu* à prononcer. 
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tiers-état. Si l'on n'entend par-là que des libres, dis- 
tingués et indépendans du clergé et de la noblesse, 
jouissant de certains droits, et chargés envers l'Etat 
de certains devoirs qui leur étaient propres, la ques- 
tion paraît résolue par tout ce que nous avons dit jus- 
qu'ici. 

Nous croyons avoir prouvé l'existence d'un corps 
de noblesse toujours subsistant, ét distinct de tout 
autre. Nous trouvons aussi dans quantité d'endroits 
des vestiges d'hommes libres différens des nobles. Il 
y a même des libres de différentes classes , plus ou 
moins puissans, plus ou moins considérés : il y a des 
libres qui en ont d'autres dans leur dépendance. Il 
est défendu en plusieurs endroits aux comtes et a qui 
que ce soit d'opprimer et de réduire en servitude les 
libres, les faibles, et les pauvres d'entre les libres. 
Il est ordonné à tout homme libre, Français, Romain, 
de quelque nation que ce soit, de faire serment de 
fidélité au roi, et d'aller à l'armée sous la conduite du 
comte , de défrayer les envoyés royaux , de se présenter 
trois fois Tannée aux plaids généraux. 

Nous n'ajouterons pas, après un moderne fort versé 
dans nos antiquités , que des hommes de ce liers-état 
avaient part à l'administration publique, puisque les 
centeniers et les scabins étaient tirés d'entre eux. 
Plusieurs capitulaires nous apprennent que ces juges, 
quoique subalternes, devaient être pris parmi les no- 
bles. Mais souvent on leur associait des notables, qui 
se rendaient avec eux aux plaids du roi ; et il n'es* dit 
nulle part que ces notables dussent être nobles. On 
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devait les choisir seulement parmi les plus yens de 
bien du comté. Les capitulaires font souvent mention 
d'hommes de loi d'un ordre inférieur, de défenseurs, 
de causeurs, d'avoués ou avocats (1) et de vidâmes, 
qui étaient alors bien différens de ce qu'ils devinrent 
dans la suite. Ces emplois étaient au-dessous des no- 
bles , et ils ne pouvaient cependant convenir qu'à des 
hommes libres. 

On voit en plusieurs occasions l'ordre du peuple 
concourir avec le clergé et la noblesse h l'élection des 
évëques, tant sous la première race que sous la se- 
conde (a), a Nous tous assemblés de toutes sortes de 



(1) Les avoués, d'abord défenseurs de l'Eglise devant les 
tribunaux séculiers , en devinrent lej défenseurs par les 
armes, souvent les oppresseurs, après la chute de l'empire 
de Charle magne , lorsque les Français ne connurent plus 
d'autre droit que celui de leur épéc. Voyez la longue et sa- 
vante Dissertation de du Cange , G/oss., verb. Advocatus , 
et le Recueil des canons d'Abbon , t. 2. Analett. 

(2) Les anciennes formules d'électinn des évoques nous 
apprennent que l'évoque , à qui tous doivent obéir, doit être 
élu par tous , par le clergé de la ville et de la campagne , 
par les moines , par les laïques nohles et par les bourgeois, 
Idici naiiles et r.iw.s. L'évcque visiteur adressait son discours 
d'abord au clergé, puis aux vierges et aux veuves, et enfin 
aux nobles et aux autres laïques mariés. Le décret d'élection 
de Guillebert pour l'évêché de Châlons ayant été lu dans 
l'assemblée de Quierci , en 868 , on demanda aux chanoines , 
aux moines , aux curés et aux nobles laïques s'ils y consen- 
taier- ; le clergé , les nobles laïques, etc., répondirent qu'ils y 
consentaient. Plus bas il est fait une mention particulière du 
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!< conditions avec les grands de notre royaume, avons 
il délibéré et résolu, dit Childebert I". » Sans doute 
on n'entend ni les serfs, ni les colons; mais il s'agit 
nécessairement et des hommes libres, et de ceux qui 
leur sont supérieurs par la naissance et par les places. 

« Cette ordonnance a été portée par le roi , par ses 
« princes, et par tout le peuple chrétien qui compose 
« le royaume des Mérovingiens... Il a été arrêté entre 
u les Francs et les grands qui sont parmi eux , de 
« couper la racine de toutes les anciennes querelles... 
ir Le petit peuple . qui a coutume de se trouver à l'as- 
» semblée générale de la nation, » ainsi parle la loi 
salique, conformément aux usages des Germains, qui 
convoquaient tous les hommes libres à leurs assem- 
blées. Mais on cessa bientôt en France de tenir les 
Etats-Généraux. F.t l'autorité dont ils avaient joui se 
trouva concentrée dans le conseil, composé du prince 
et des grands. 

Sous les Carlovingiens, le peuple reparaît dans les 
assemblées de la nation. Hincmar, archevêque de 
Reims, faisant l'énumération des personnes qui com- 
posaient ces assemblées, après avoir nommé les évê- 
ques, les comtes, les seigneurs, etc., parle enfin du 
reste de la multitude, cœtera multitudo. Il comprend 
sans doute sous ces termes, les députés de chaque 
comté avec les avoués des églises, lesquels devaient 
se rendre aux plaids indiqués par le roi, selon le se- 



toncours du peuple <1e Ch.llona à cette élection. Clenis, onk 
et pîebs Calalmmtca Uhoti a-poicit 
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Cond capitula ire de 819. « Par l'expression cœtera 
« multitudo J dil M. l'abbé de Mably, on ne peut 
« entendre que le peuple , ou ce que nous avons ap- 
» pelé depuis le tiers-état. » 

Les grands, tant ecclésiastiques que laïques, étaient, 
il est vrai, fort distingués du peuple, non seulement 
par les honneurs qu'on leur rendait, mais aussi par 
l'autorité qu'ils avaient dans ces assemblées. Et même 
si nous prenions à la lettre le texte d'Hiacmar, nous 
conclurions qu'eux seuls avaient voix délibérative, 
et que les députés du peuple n'avaient que voix con- 
sultative, à peu près comme les docteurs et les autres 
ecclésiastiques du second ordre , qui sont invités aux 
conciles : Seniores propter consilium ordinandum, 
minores propter idem consilium suscipiendum, et 
interdum pariter tractandum_, et non ex potestate, 
sed ex proprio mentis intellectu -vel sententiâ con- 
firmandum. Mais nous avons plusieurs passages des 
capilulaires et de l'histoire, qui doivent servir de cor- 
rectif ou d'éclaircissement à celui-ci. 11 était ordonné 
de demander le consentement et la signature de tout 
le peuple , pour les nouveaux articles ajoutés à la loi. 
Agobard, évêque de Lyon, dit qu'il se trouva en 833, 
à une assemblée respectable, qui était composée des 
évéques, des abbés, des comtes et du peuple de tout 
âge et de tout rang. Les Annales de saint Bertin rap- 
portent que le peuple assista en 83 1 à l'assemblée de 
Piimègue, et qu'il porta son jugement sur les matières 
qu'on y agitait : Percunctatus estpopuhis...A cuneto 
quiaderat populo judicatum est. Or jamais, remar- 
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que un auteur moderne, on ne trouve le mot peuple 
dans les ordonnances publiées par les assemblées 
précédentes , où il n'y avait que des prélats et des 
seigneurs. 

Je ne vois pas a présent qu'on puisse faire diffi- 
culté d'admettre, dès les deux premières races, un 
tiers-état, pourvu cependant qu'on ne prétende pas 
l'assimiler en tout à ce que nous appelions tiers-état 
parmi uous. 

Ces ingénus, à qui l'entrée dans la milice, dans la 
judicature et dans les assemblées de la nation était 
ouverte , indépendans de tout autre que du roi et de 
ses officiers, se maintiennent dans leur condition et 
dans tous leurs droits, jusque sur le déclin de la 
seconde race , où la puissance royale ne pouvant se 
soutenir elle-même, fut forcée de les abandonner a 
la cupidité et à l'ambition des seigneurs, des ducs et 
des comtes, qui se partagèrent entre eux et les do- 
maines et les sujets du souverain, jusque-là que tout 
enfin devint seigueur, vassal ou sujet des seigneurs. 
Cest la grande question qui nous reste à traiter, quand 
il y eut parmi les ecclésiastiques, les nobles et les 
roturiers, des seigneurs , des vassaux et des sujets, et 
quel était leur état. Nous allons donc recbercher et 
suivre, autant qu'il sera possible, l'origine et les pro- 
grès des seigneuries, de la puissance et de la dépen- 
dance féodale, d'où résultèrent de si grands change - 
mens dans l'état des personnes. 
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ARTICLE TROISIÈME. 

Dans le clergé , la noblesse et le tiers-état , y avait-il des 
Seigneurs , des Vassaux el des Sujets des seigneurs ? 

Nous parlerons d'abord du vasselage , des bénéfices 
et des fiefs. Nous finirons par les justices privées. 

Il est incontestable que les bénéfices et le vasse- 
lage étaient connus dans les Gaules et dans la Ger- 
manie, bien avant lâ naissance de la monarchie fran- 
çaise. Mais en quoi les bénéfices et le vasselage res- 
semblaient aux fiefs et à la dépendance féodale , ou 
en différaient, quand commencèrent les fiefs propre- 
ment dits, quels en furent les progrès et les varia- 
tions, c'est une question des plus intéressantes sans 
doute, mais aussi des plus compliquées et des plus 
obscures que nous offrent nos antiquités, el sur la- 
quelle les auteurs sont le moins d'accord. Je ne puis 
répondre que de mes recherches el de mon zèle : je 
demande grâce pour mes erreurs, et encore pour mes 
incertitudes. 

Tout le monde sait que les Romains avaient un 
grand nombre de bénéfices militaires dans les pro- 
vinces, et particulièrement dans les Gaules, qui 
étaient fort exposées aux incursions des Barbares. 
C'étaient des terres dans 1 intérieur des provinces et 
sur les frontières, qu'on distribuait aux troupes bar- 
bares et aux vétérans romains, pour récompense et à 
la charge du service militaire. Elles passaient à leurs 
héritiers sous la même condition. Voici à ce sujet un 
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passage de saint Augustin, qui est remarquable en ce 
qu'il parle d'un serment de fidélité et d'un engage- 
ment particulier que contractaient les soldats avant 
de recevoir ces bénéfices : Notum est— quod milites 
seculi bénéficia temporalia à temporalibus Dominis 
accepturi, priàs militaribus sacramentis obligantur, 
et Dominis suis fidem se servaturos profitentur. 

Nous avons vu dans César que, parmi les Gaulois, 
il y avait des braves nommés ambactes ou cïiens des 
chevaliers, qui s'attachaient à eux, et les suivaient 
dans toutes leurs expéditions guerrières. Ceux que 
Tacite appelle compagnons des princes, étaient chez 
les Germains à peu près ce qu'étaient les ambactes 
chez les Gaulois. Mais tout cela subsistait-il de même 
sous les rois francs? Non sans doute. Les ambactes 
ne purent se soutenir long-temps sous la domination 
romaine , lorsque les Gaulois eurent perdu le droit 
de faire la guerre. Les compagnons n'étaient plus 
nécessaires ni utiles sous un gouvernement monar- 
chique, et ils pouvaient faire ombrage à la puissance 
royale. Les bénéfices, dit M. l'abbé de Mably, deve- 
naient inutiles chez les Francs, tout homme libre 
étant obligé de porter les armes à ses propres frais. 

Malgré ces réflexions, on ne peut disconvenir que 
les usages antiques n'aient été en bien des points le 
fondement et le modèle des usages postérieurs. Malgré 
les changemens accessoires, que la différence des cir- 
constances et les révolutions du gouvernement ont 
amenés , on reconnaît le même génie subsistant dans 
les deux nations dont nous venons de parler. Les vas- 
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saux sont copiés d'après les ambactes et les compa- 
gnons. Les fiefs, du moins quant à leur essence , ont 
été préparés par les bénéfices romains. Presque tous 
ceux qui ont traité des fiefs s'accordent à les définir, 
des terres données à la charge de foi et hommage, et 
ordinairement de quelque service , surtout du service 
militaire. 

Quoique le roi chez les Francs eût pris la place des 
princes germains, et que ce fût à lui que la plupart 
des guerriers se recommandaient pour le suivre contre 
les ennemis, et pour partager ses récompenses, il faut 
convenir cependant qu'il n'était pas le seul qui eût 
des hommes et des vassaux. De simples particuliers, 
de même que les prélats, les ducs et les comtes, en 
avaient aussi , qui s'engageaient étroitement à leur ser- 
vice. 11 est vrai que ces premiers vassaux étaient bien 
différens de ce qu'ils devinrent dans la suite, sous la 
seconde et sous la troisième race. Ce n'étaient propre- 
ment que des domestiques libres, selon l'étymologie 
du mot. 

Au reste , il y avait une grande différence entre 
bénéficier et vassal, même sons la seconde race. Tout 
bénéficier était vassal, mais tout vassal n'était pas bé- 
néficier. La recommandation qui constituait le vassal, 
l'homme ou le dévoué d'un seigneur, précédait tou- 
jours l'octroi du bénéfice et du fief; mais le bénéfice 
n'en était pas toujours une suite. Autrement le capi- 
lulaire de Mersen de 847, qui oblige tous les hommes 
libres de choisir pour seigneur le roi, ou quelqu'un 
des fidèles, aurait par conséquent obligé les seigneurs 
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à partager leurs terres entre tous ceux qui auraient eu 
fantaisie de devenir leurs vassaux , comme l'observe 
Chantereau Lefebvre. Le vasselage, en un mot, était 
personnel et indépendant du bénéfice. Aussi voit-on 
beaucoup de vassaux, non seulement des particuliers, 
mais du roi, qui n'en ont point. 

Le second capitulaire de 812 ordonne aux vassaux 
du roi qui servent dans le palais, et qui cependant 
ont des bénéfices, de laisser aller à l'armée leurs vas- 
saux sous le comte dans le district duquel ils sont. 
D'autres capitulalres privent de leurs bénéfices les 
vassaux du roi, lorsqu'ils ne veillent pas à faire arrê- 
ter les voleurs, et condamnent ceux qui n'ont pas de 
bénéfices à payer le ban, c'est-à-dire une amende 
au fisc. 

Le Moine de Saint - Gai parle d'un évêque qui 
avait un vassal noble à qui il ne donna jamais de bé- 
néfice. Et tout vassal, bénéficier ou non, était obligé 
de suivre son seigneur à la guerre et dans toute autre 
occasion. Ce point est bien discuté dans les Origines 
du gouvernement français, et dans Muratori. 

Les vassaux , nous venons de l'entendre , avaient 
sous eux d'autres vassaux. Les vassaux du roi, Ho- 
mmes majores, avaient la prérogative de venir prêter 
serment entre les mains du roi, tandis que leurs sous- 
vassaux illorum komines, le prêtaient entre les mains 
des commissaires. Carloman , fils de Louis- le-Bègue , 
permit aux vassaux du roi de ne pas jurer eux-mêmes , 
quand ils seraient accusés, et de iàire prêter serment 
à leur place par leurs vassaux ou leurs hommes. Le 
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comte est seulement autorisé à les réprimer, s'ils fout 
quelques rapines. 

Il ne faut pas confondre la qualité de vassal avec 
celle de sujet, quoique l'hommage de l'un ci le ser- 
ment de fidélité de l'autre se fissent quelquefois en 
même temps, et que sous la première et la seconde 
race, le nom de fidèle paraisse commun à tous. On 
pourrait citer une foule de passages tirés des formules 
et des capilulaires , pour prouver que fidèle signifiait 
anciennement sujet, ou quiconque était obligé à la 
fidélité envers le souverain. Chantereau le Febvre 
a recueilli quantité de textes sur ce même objet; 
mais il s'en faut bien que toutes ses citations soient 
exactes. Dans l'assemblée d'Atligni , ainsi que dans 
les formules de Marculfe, il est ordonné que tous les 
sujets du roi, sans distinction de nation, lui prêtent 
serment de fidélité. Voilà les fidèles. Cela n'eropêcne 
pas cependant que ce nom, et encore plus celui de 
leude (t-), ne se prît souvent pour les vassaux, pour 
les grands de l'Elat, ou pour les fidèles dans un sens 
éminenl; pour ceux que leurs places, que l'hommage 
ou la recommandation attachaient singulièrement au 
roi (2). Charlemagne appelait ses fidèles les grands 
et les principaux officiers de ses armées. 



(i) Voyez les Dissertations sur ce sujet, proposé par 
l'Académie de Soissons , et Grégoire de Tours , passim. 

(a) Voilà, ce me semble, dans ces deux observations, un 
moyen naturel de terminer les disputes élevées sur cette 
question. 



Clotai re II, dans l'ëdit de 6i5, met les fidèles an 
même rang que les pontifes et les premiers de l'Etat. 
11 appelle fidèles ou leudes, tons ceux qui ont reçu 
des bénéfices royaux (i). 11 prouve solidement que 
les termes foi et hommage ont été mal à propos con- 
fondus; que foi exprime les devoirs de tout sujet en- 
vers son souverain , hommage les engagemens parti- 
culiers du vasselage. Il rapporte des exemples de 
plusieurs évêques et autres seigneurs qui , par des 
actes séparés, font serment de fidélité au roi, et hom- 
mage pour leurs fiefe. Remarquons seulement ici 
l'hommage de Tassillon, duc de Bavière, qui mit ses 
maius dans les mains du roi Pépin, à la manière des 
Francs, pour se recommander comme vassal, et pro- 
mit avec serment d'être fidèle au roi et à ses fils. 

La qualité de vassal et celle de sujet n'ont été 
confondues que dans l'anarchie de la seconde race, 
lorsque les seigneurs s'arrogeant tous les droits réga- 
liens, exigèrent et l'hommage et le serment de fidé- 
lité, et se firent ainsi de leurs vassaux de véritables 
sujets. 

Ce qui est également difficile et important, nous 
l'avons dit , c'est de démêler la nature précise des 
bénéfices anciens, d'en suivre les variations , de saisir 
le moment où ils se confondent avec les fiefs. Dans le 
temps des incursions et des conquêtes des Francs , un 
grand nombre des bénéfices établis dans les Gaules 
par les Romains se trouvèrent vacans, par la mon ou 



(i) Voya auaai Je Traité des fiefs de M. Brussel. 
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par la désertion de ceux qui les occupaient. IVos rois 
sans doute ne manquèrent pas de distribuer ces ré- 
compenses militaires aux braves qui les avaient servis 
avec tant de succès. Ils ne pouvaient assurer autre- 
ment des établissemens convenables à la plupart d'en- 
tre eux , puisqu'ils ne dépouillèrent pas les habitans de 
leurs terres, comme avaient lait les Bourguignons et 
les Visigoths, que même ils ne s'étendirent dans les 
Gaules qu'à la faveur de leurs intelligences avec les 
naturels du pays, et du bon traitement qu'ils faisaient 
aux peuples (i). Us détachèrent aussi de leurs do- 
maines un grand nombre de terres, qu'ils donnèrent 
en propre pour toujours, ou à titre de bénéfice pour 
un temps seulement, au plus pour la vie. C'est ainsi 
que Clovis donna en bénéfice , à Aurélien y le duché 
de Melun (a). 



(i) Voyez la Dissertation également savante et lumineiue 
de M. l'abbé damier, sur l'Origine du gouvernement français. 

(a) L'abbé Velly (lit qu'il est proové, par le témoignage 
de tous nos anciens auteurs, que Clovis investit le comle 
Aurélien de la seigneurie de Melun , pour la tenir de lui en 
foi et hommage; il a soin même de les citer. Cependant au- 
cun de ces auteurs ne dit ce qu'il leur fait dire , ne parle de 
seigneurie, de foi et hommage. Ils rapportent simplement 
que Clovis donna le duché de Melun à Aurélien. Le passage 
le plus fort est celui d'Aimoin, auteur du dixième siècle, 
qui dît que Clovis l'accorda comme bénéfice , jure benefidi 
concessit. Il est vrai qne l'abbé Velly prononce sans hésiter 
qu'il n'y a de différence entre les bénéfices sons les Méro- 
vingiens et les fiefs sous les Carlovingicns , que celle des 
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Son exemple fin suivi pav ses successeurs. On peut 
voir dans le quatrième tome des Historiens de France 
de D. Bouquet, les diplômes de nos rois, et consulter 
nos anciens historiens, Grégoire de Tours, Fréde- 
gaire, etc. (i). Par le traité d'Andelau en 58?, entre 



noms ; mais c'est là supposer ce qui est en question. 11 se- 
rait à souhaiter que cet historien , dont le plan est si inté- 
ressant , la plume si brillante et si rapide , eût eu l'érudition 
avec la sage réserve de son second continuateur, ou que les 
Mémoires de l'Académie des belles-lettres , qui lui ont été 
d'un si grand secours , eussent discuté toutes les questions 
qui trouvent place dans son histoire. Il dit ailleurs que nos 
rois, à leur entrée dans la Gaule, distribuèrent au* Francs 
le tiers des terres des Gaulois. Mais il le dit sans preuve, 
sans avoir pour lui l'autorité d'un seul monument, d'un seul 
historien ancien; et nous croyons avoir prouvé que cette 
opinion est aussi fausse qu'elle est hasardée. ( Foret la Dis- 
sertation de l'abbé Garnier.) 

(i) On voit dans un grand nombre de chartes, que donner 
en bénéfice, par droit de bénéfice, et donner l'usufruit sont sy- 
nonymes, et que par conséquent les terres que les rois don- 
naient en propre et à perpétuité, n'étaient point des béné- 
fices dans ce sens. La distinction enlrc bénéfice et propriété 
est expresse dans une charte de Charles -le -Chauve de 85o , 
et dans plusieurs autres , où le roi donne en propriété ce 
qu'il avait donné en bénéfice ; dans les formules de dona- 
tion, où l'on donnait à l'Eglise, pour toujours, des fonds 
qu'on se réservait pendant sa vie à titre de bénéfice. Je n'ai 
pas besoin d'avertir que je ne parle point ici de bénéfices 
qui ne l'étaient que dans cette acception. 11 ne s'agit dans 
cette Dissertation que des bénéfices qui influent dans l'état 
des personnes, de ceux que l'Eglise et les seigneurs parti- 
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les rois Gontran etChildebert, pari'édiideClûtaircII 
en 61 5, les bénéfices el tous les dons du roi ne furent 
plus amovibles arbitrairement ; mais ils ne devinrent 
constamment héréditaires que sous Charles-le-Chauve. 
Louis -le -Débonnaire avait auparavant détaché plu- 
sieurs terres du domaine de ses pères, pour les donner 
à perpétuité. On trouvera un grand nombre de di- 
plômes de cet empereur dans le recueil de D. Bou- 
quet el dans Baluze. 

Une objection se présente ici naturellement. Ces 
bénéfices, du inoins sous la première race, n'étaient- 
ils pas de purs dons et sans aucune charge? Il n'est fait 
aucune mention de charges dans les actes qui se sont 
conservés. D'ailleurs tous les Francs étant obliges au 
service militaire, qu'était-il besoin de bénéfices sur le 
modèle de ceux des Romains? En ce cas, ces béné- 
fices ne tiendraient en rien de la nature des fiefs, et 
ne seraient point de notre sujet. 

Je réponds que si nos rois ont pu donner des terres 



entiers, à l'exemple des rois, donnaient à des guerriers leurs 
vassaux , dans la vue de se les attacher plus fortement , ainsi 
que s'expriment nos annalistes , quel que fui le titre des 
concessions , soit que ces bénéfices fussent amovibles , via- 
gers ou héréditaires ; et telle fut la progression des bénéfices 
militaires. D'abord amovibles , à la volonté du donateur, ils 
furent ensuite concédés à vie , el finirent par devenir héré- 
ditaires et patrimoniaux- Nous voyous qu'avant le fameux 
capitulaire de Kiersi (Carisiacus) de 877, on faisait un crime 
à Hincmar de Laon d'avoir ûté des bénéfices à quelques- 
uns de ses hommes ou vassaux. 
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à îles femmes et à des églises sans aucune charge , il 
n'est nullement croyable que, dans une nation tonte 
guerrière , ils se soient dépouillés de leurs domaines 
et des bénéfices militaires en faveur de leurs sujets 
capables de porter les armes, sans avoir imposé d'en- 
gagement particulier à leur personne ni au service. 
Il nous reste si peu d'actes originaux de cette pre- 
mière race , si l'on excepte ceux que la religion et la 
reconnaissance ont immortalisés, qu'il n'y a pas lieu 
d'être surpris que nous ue trouvions rien de formel 
là-dessus dans nos antiquités. Nous n'avons pas un 
seul, diplôme de la première race en faveur d'un par- 
ticulier. Ceux de la seconde, que nous avons en assez 
grand nombre , gardent sur ce point un profond si- 
lence (l). Les capilulaires et des pièces particulières 

(1) Voyez le Recueil de D. Bouquet, t. 5 et suiv. fialuze, 
Cap-, t. î. Muraiori, Mcd. av., t. i. 

M. l'abbé de Mably cite une charte de Charles-le-Chauve , 
pour prouver que les bénéfices du temps de ce prince, 
riaient donnés à la charge du service militaire. Mais on 
peut se convaincre par une lecture réfléchie de celle charte, 
et par la collation de plusieurs autres semblables , qu'il n'est 
question que de récompense pour le service passé, et point 
du tout d'obligation au service pour l'avenir. On trouvera 
cette charte t. 8, D. Bouquet, p. 435, et non p. 835, selon 
la citation des Observations- Sub dévotions servitii, dans celle 
charte, signifie la même chose que ob dgeotionem servitii sui 
de la charte suivante. Il est dit encore , dans le préambule , 
que c'est pour récompenser la fidélité de Sicfridc, et qu'elle 
augmentera par les dons. On Ht ordinairement à la tflte de 
ces diplômes ; Suivant l'exemple des rois nos prédécesseurs, 
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y suppléent, et nous apprennent l'obligation spéciale 
qui était imposée aux bénéficiera de servir à la guerre 
et ailleurs à leurs dépens. 

Ces secours nous manquent pour la première race. 
Mais nous avons lieu de croire que les devoirs des 
bénéficiera à l'égard du roi étaient à peu près les 
mêmes sous la première race que sous la seconde; 
qu'ils étaient obligés au service militaire, sinon à rai- 
son de leurs bénéfices, du moins comme vassaux. Le 
vassal, en se recommandant, se dévouait au service de 
son seigneur, selon l'usage antique venu des forêts 
de la Germanie, et contractait des engagemens par- 
ticuliers, indépendamment de ceux de sujet. Il n'est 
pas vrai cependant, comme semble l'assurer Mura- 
lori , qu'il n'y eût de recommandation que pour le 
vasselage, et point du tout à la réception du béné- 
fice. Je n'eu donnerai d'autre preuve que la lettre 
d'Eginard , citée un peu plus haut. On y voit qu'un 
vassal de Cbarlein.igne suppliait qu'il lui fût permis 



nous voulons honorer et récompenser lis services, etc.; mais ja- 
mais il n'est fait mention de charges ni d'autre obligation 
que d'être fidèle. En un mot, l'obligation an service raili- 
laire était imposée, sous la seconde race, aux bénéficiera ; 
nous n'avons garde de le révoquer en doute- Mais nous 
assurons n'en avoir découvert aucune trace dans les diplô- 
mes de concession qui nous sonl tombés entre les mains. 
De là nous concluons que celle même obligation peut avoir 
eiisié également sous la première race, quoique les monu- 
mens de ces temps-là , comme les Formules de MarcullV , 
n'en fassent point mention. 
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de posséder un bénéfice que cet empereur lui avait 
donné, jusqu'à ce qu'il put venir en sa présence, et 
se recommander entre ses mains : V assus domini- 
cus... postulat ut sibi iiceat beneficium suum ka- 
bere, quod ei Dominas Carolus dédit in Burgundid 
in pago Genewanse , usque dùrn ilîe ad prœsentiam 
ejus veneritj ac se in manus ej'us commendaverit. 

Malgré la disette des monumens, il ne serait pas 
impossible de remarquer, dès la première race, quel- 
ques vestiges des obligations qu'imposait la qualité de 
bénéficier. Nous voyons dans la Vie de sainte Gode- 
berte, qui vivait vers le milieu du septième siècle, 
dans le territoire d'Amiens , que les bénéficiera ne 
faisaient rien d'important, même dans l'intérieur de 
leur famille, sans l'attache du roi. Les parens de cette 
sainte n'osaient la marier sans la permission du roi , 
parce qu'ils étaient ses bénéficiera. L'obligation de 
porter les armes dut être bien plus étroite, du moins 
jusqu'à ce que la faiblesse des rois et les intérêts par- 
ticuliers des maires eurent lâché la bride à la licence. 
L'inobservation du serment prêté au souverain était 
punie dès les commencemens par la privation des 
bénéfices. 

Bientôt les églises(i) elles particuliers, à l'ejcem- 



(i) Remarqueras ce que lea évâques des provinces de 
Reims et de Rouen disent de l'origine des fiefe ou bénéfices 
de l'Eglise , dans leur leitrc à Louis , roi de Germanie : 
n Depuis qu'avec les richesses de l'Eglise la malice et les 
» brigandages des hommes se sont accrus, les successeurs 
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pie des rois, voulurent avoir des vassaux, formèrent 
des bénéfices de leurs possessions, et les leur distri- 
buèrent. Ces vassaux étaient encore, comme chez les 
Germains, un ornement dans la paix, et un rempart 
dans la guerre. Un capilulaire de Compiègne de 75j, 
nous apprend que les bénéiïciers vassaux d'un sei- 
gneur avaient eux-mêmes des vassaux. Ils sous-inféo- 
daienl une partie de leurs bénéfices, aux mêmes con- 
ditions qu'ils les avaient reçus. 

Quoique nos rois possédassent des domaines fort 
étendus , leurs profusions les mirent bientôt hors 
d'élat de rien donner. Cependant un grand nombre 
de propriétaires, qu'ils voulaient favoriser, ambition- 
naient d'être agrégés au corps des bénéficiers. Outre 
la distinction qu'il y avait à tenir des terres du roi, 
elles étaient exemptes de tout droit onéreux , et sous- 
traites à la juridiction ordinaire, comme le prouvent 
plusieurs diplômes de la première race. On imagina 
dans le septième siècle de donner au roi ses allons. 
Le roi les recevait et les rendait au donateur en béné- 
fice pour sa vie, et, après sa mort, à ses descendans 
■à perpétuité. C'est ainsi qu'on dénaturalises propres, 



des apôtres ont distribué des terres à des hommes libres , 
« pour augmenter la milice du royaume , et pour assurer à 
« l'Eglise des serviteurs et des défenseurs. « Ces défenseurs 
furent célèbres dans la suite sous le nom i* avoués et de 
ridâmes. Nous apprenons du quatrième concile de Tours, 
tenu long-temps auparavant, que les éveques permettaient 
quelquefois aux laïques de retirer les biens donnés par leurs 
parens, à la charge de les leuir de l'Eglise en bénéfice. 
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pour les convenir en bénéfices. Dans la suite , an con- 
traire , on chercha à dénaturer les bénéfices, et a les 
faire passer pour des propres. Cela dut arriver sur le 
déclin de la première race, lorsque l'avilissement de 
l'autorité royale rejaillit sur les bénéfices qui en éma- 
naient, que les impôts cessèrent d'être payés, et que 
les grands, abusant de leurs forces et de leur crédit , 
rendirent communes à toutes les terres les préroga- 
tives qui avaient jusque-là distingué les bénéfices. Ce 
fat alors que le roi et les églises prirent toutes sortes 
de précautions pour conserver dans leur nature et 
en leur entier les bénéfices qu'ils conféraient. Il était 
défendu aux vassaux de rien soustraire des bénéfices, 
pour le faire passer dans leurs héritages. Les envoyés 
du roi avaient ordre de faire faire des dénombremens 
exacts de tous les bénéfices , et de tous les hommes 
casés , hommes casatij qui les servaient. Ce fat inu- 
tilement. Les bénéficiera avaient recours à mille arti- 
fices , pour dégrader les bénéfices ci les rendre mé- 
connaissables, lis les donnaient en propriété, et les 
rachetaient ensuite en propriété, ou du produit de la 
vente ils acquéraient des propres. Ils liraient des bé- 
néfices les hommes qui y résidaient, pour les trans- 
porter dans leurs domaines, et la cour du seigneur 
demeurait déserte. 

11 est ordonné en quantité d'endroits aux seigneurs 
de se rendre a l'armée à la première convocation, et 
d'y amener tous leurs hommes, sous peine, s'ils y 
manquent, de perdre leurs bénéfices, et s'ils ont tardé 
à remplir ce devoir, de s'abstenir de vin et de viande 
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autant de jours qu'ils ont différé. Les vassaux devaient 
accompagner leur seigneur ; et si celui-ci était retenu 
. a la cour pour le service de l'empereur, ils marchaient 
sous la bannière du comte, comme les hommes libres 
qui ne dépendaient d'aucun seigneur. 

Jusqu'ici il n'est question que du service contre les 
ennemis de l'Etat. Charlemagne avait défendu en 8o5, 
aux vassaux, de prêter serment à d'autres qu'au roi et 
à leur seigneur. Mais le serment prêté au seigneur 
était subordonné à celui qu'on était obligé de taire 
auparavant au roi (i). Un capitulaire de 8i3 parle 
expressément de l'obligation imposée aux pairs d'aider 
le fidèle qui leur a demandé du secours pour faire 
la guerre à son ennemi particulier; et il est statué 
que le vassal qui y manquera sera dépouillé de son 
bénéfice, lequel sera donné au vassal qui aura rempli 
exactement son devoir. Je pense qu'on ne balancera pas 
à donner le nom de Jiefk ces sortes de bénéfices, qui 
en ont le caractère principal. Au reste, ces lois par- 
lent des devoirs des bénéfices et du vasselage, comme 
de quelque chose de bien établi, et non pas comme 
d'une innovation; et par conséquent on est autorisé à 
faire remonter plus haut l'origine des fiefs proprement 
diis. La matière du fief, c'est-à-dire le bénéfice, 



(1) On voit dans les Annales de saint Merlin , ann. 86g, 
et dans les ouvrages d'Hincmar de Reims, que les vassaux 
des évuques prêtaient serment de fidélité au roi et aux évo- 
ques. (Hinemar, c. 4, t- 8. Cône., p. 1357. Fleury, HUt. tc- 
clès., t. a , |>. 220.) 
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existait avant la naissance de la monarchie. La forme, 
pour parler le langage de nos feudistes , vient aussi 
d'être mise , c'est-à-dire la condition de foi et hom- 
mage et du service. 

Quant aux droits et aux prérogatives des fiefs , il 
est bien vrai que nous ne les trouvons pas tous en- 
core : il a fallu plusieurs siècles pour leur donner le 
jour. Nés à la faveur des troubles et de l'anarchie, ils 
ne parurent que les uns après les autres, et se diver- 
sifièrent sans règle et sans bornes, selon que la force 
ou le caprice en décida. A l'avènement de Louis-le- 
Débonnaire au trône, les comtes avaient droit de dis- 
poser des bénéfices de leur district en faveur des 
hommes libres qui s'étaient recommandés à eux , 
comme vassaux , et d'en exiger tous les services que 
les seigneurs avaient coutume de demander à leurs 
vassaux. Louis parle 'de ce droit comme d'un usage 
constant , more solUa. Dans le second diplôme pour 
les Espagnols réfugiés, il est ajouté que les vassaux , 
du moins parmi eux , laisseront leurs terres à leurs 
descendans avec les mêmes charges. Cbarles-lc-Chauve, 
en 844> confirma tout ce qu'avait fait son père. 

Cbarlemagne , dans le partage qu'il fit de l'empire 
français entre ses trois fils, avait déjà permis à tous 
les hommes libres de se recommander à qui ils vou- 
draient, et de recevoir des bénéfices, mais dans un 
seul royaume, tandis qu'ils pouvaient sans difficulté 
posséder des héritages dans les trois royaumes tout à 
la fois. Cette différence venait des engagemens parti- 
culiers de vassal; on craignait qu'ils ne se trouvassent 
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en concurrence avec ceux de sujet. Louis -le-Débon- 
naire prit les dispositions de son père pour modèle 
en 837, lorsque lui-même partagea ses Etats à ses 
irais fils. 

Dans l'espace de quelques années , les droits des 
seigneurs et les devoirs des vassaux essuyèrent de 
grandes révolutions. Charlemagne avait défendu à tout 
vassal de quitter son seigneur dès qu'il en avait reçu 
quelque chose, ne fut-ce que la valeur d'un sou, à 
moins qu'il n'eût voulu le tuer ou le frapper avec un 
bâton, déshonorer sa fille ou sa femme, ou lui ravir 
son héritage. 

Son petit-fils, Charles-le- Chauve , varia beaucoup 
à ce sujet; il permit d'abord aux vassaux de quitter le 
seigneur qu'ils avaient choisi, quel qu'il put être, 
pourvu qu'ils eussent soin de lui remettre auparavant 
tout ce qui venait de lui. Trois ans après, il ordonna 
à tout homme libre de son royaume de choisir un 
seigneur parmi les fidèles, ou de le prendre lui-même 
pour seigneur, et de ne pas quitter sort seigneur sans 
de fortes raisons, selon la coutume établie du temps 
des rois ses prédécesseurs ; de le servir à la guerre et 
dans toute autre occasion (1), à moins qu'il ne s'agit 



(1) Volumus ut cujuscunque nostritm Itomù in cujusr.unque régna 
sit, cum seniare sua in Imstem, vel nliis suis utilitatibus pergat, 
•dsi, etc. M. de Montesquieu traduit : Il fui libre de sui- 
« vre son seigneur, ou de vaquer à ses affaires. » Mais c'est 
ici un ordre , non une permission , vobtmus; et un édit pour 
ordonner que chacun vaque à ses affaires , serait quelque 
chose d'assez bizarre, comme l'a remarqué un savant. TVail- 
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d'une invasion du royaume, pour laquelle tout le peu- 
ple était obligé de prendre les armes. Cette constitu- 
tion obligeait-elle tous les propriétaires à soumettre 
leurs alleus aux seigneurs, pour les tenir d'eux en 
fief, on ne leur imposait-elle que des engagemens 
personnels? C'est un procès entre les savans qui ont 
consacré leurs veilles à éclaircir nos antiquités. Le 
prince ne parle ni d'alleus ni de fiefs, ei les chartes 
rapportées par Dominicy et par Catel, en nous mon- 
trant un grand nombre de francs-alleus après le règne 
de cet empereur, prouvent, ou que son ordonnance 
ne regardait point les héritages, ou qu'elle fut très- 
mal observée ; mais il n'est pas douteux que dans la 
décadence entière de l'autorité royale, les grands 
n'aient asservi les fonds ainsi que les personnes, et 
que la plupart des propriétaires ne se soient trouvés 
trop heureux de conserver, comme vassaux et sujets, 
des terres dont ils appréhendaient d'être totalement 
dépouillés. 

Dans l'asssemblée de Riersi, en 856, Charles-le- 
Chauve donna liberté entière de le quitter lui-même 
pour passer au service d'un autre seigneur. Mais il est 
clair, par la suite du texte, qu'il ne s'agit point ici 
des devoirs de vassal , mais de ceux de sujet, et que 
le nom de seigneur, toujours donné dans ce capitu- 



leurs, le mot aiiis est inexplicable dans cette interprétation. 
Sans doute ce n'était pas pour son propre avantage que le 
vassal suivait son seigneur à la guerre. A/Us suis uti/itali&us 
ne peut donc se rapporter qu'au seigneur. 
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luire au roi seul, esi synonyme du nom de roi ou 
souverain,, comme dans plusieurs autres capitulaires 
du même prince (i). 

Enfin, les fiefs ei les bénéfices de dignité, qui jus- 
qu'alors avaient été à la disposition du souverain, 
après la mort du bénéficier, commencèrent à devenir 
héréditaires. Ce même prince, dans l'assemblée de 
ruerai, en 877, régla que les fils des comtes et des 
vassaux du roi leur succéderaient dans leurs bénéfices 
et dans leurs honneurs. Il ordonna auxévêques, abbés, 
comtes, et généralement à tous les fidèles, d'accorder 
celte prérogative à tous leurs vassaux. Ce dernier rè- 
glement de Charles-le -Chauve n'était que provisoire, 
selon ses vues, et pour le temps seulement de son 
expédition en Italie. Il n'était d'ailleurs qu'en faveur 
des fils des bénéficiera. Mais les bénéficiera en prirent 
droit pour rendre héréditaires et patrimoniaux leurs 
fiefs et leurs offices. Ce ne fut guère que pour la forme 
que quelques seigneurs demandèrent dans la suite 
l'agrément du souverain pour les partager entre leurs 
e 11 fans. 



(1) C'est cependant sur ce capitulaire seul que se fondent 
M. de Montesquieu et ceux qui le suivent, pour soutenir 
que, sons Charles-le-Chauve , il arriva nn grand changement 
dans l'état des seigneurs et des vassaux , en ce que ce prince 
accorda à tous les vassaux la liberté de quitter leurs sei- 
gneurs, suivant leurs intérêts ou leur caprice. (Vayet les Va- 
riations de la monarchie française. Le Père Daniel ne s'y était 
pas trompé : voyez-le sous cette année 856.) 
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La plupart des auteurs datent de ce moment l'a- 
néantissement de la puissance royale, et l'origine du 
gouvernement féodal; je dis la plupart des auteurs, 
car il en est quelques-uns qui ne voient pas même 
des fieià alors, et qui n'en connaissent point avant 
Hugues Cartel, ou avant le onzième siècle. Chante- 
reau Lefebvre est à la tête des premiers; mais Brussel 
le réiule, ce me semble, victorieusement. 

« Convenant, comme il fait, dit-il, que dès le 
<i temps de Charles-) e-Simple, les ducs et les comtes 
« non seulement avaient rendu leurs duchés et leurs 
« comtés héréditaires, mais encore qu'ils avaient aussi- 
u tôt conféré à pareil titre héréditaire, tous les béné- 
<t fices qui en dépendaient, à ceux qui avaient suivi 
u leur fortune, à condition qu'ils leur seraient fidèles, 
u «qu'ils les serviraient en guerre contre toutes sortes 
« de personnes, n'est-ce pas reconnaître que l'insti- 
« tution des fiefs est plus ancienne que Hugues Capei, 
(t et que ce n'est autre chose que les bénéfices donnés 
a à condition du service militaire, ce que dénote le 
« mot féod } qui signifie possession de la solde; Sti- 
« pendit possessioj dit Grotius. Et ceux à qui les 
« ducs et les comtes avaient conféré leurs principaux 
« bénéfices, pour se soutenir contre les bénéficie» 
« leurs voisins, démembrèrent des portions de leurs 
« bénéfices, qu'ils sous-inféodèrent aux mêmes coa- 
ti ditions. » 

Le savant auteur du nouveau Glossaire, pour servir 
de supplément à celui deduCange, en chéri Usur Chan- 
tereau : il prétend qu'il n'y avait pas de fiefs avant le 
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onzième siècle(i), et que toutes les chartes antérieures 
à cette époque, où on lit le nom do fief, et encore 
plus celles où l'on en trouve les droits ei les carac- 
tères principaux, sont par ce seul endroit supposées. 
C'est d'un trait de plume trancher bien des difficultés. 
Ainsi tous les raisonnemens, tontes les recherches et 
les citations de M. Husson pour prouver « que, sous 
a la première et la seconde lignée de nos rois, plu- 
« sieurs duchés et comtés ont été inféodés et rendus 
« héréditaires, » l'embarrasseront peu; il en sera quitte 
pour rejeter, comme faites à plaisir, toutes les pièces 
rapportées par les auteurs de l'Histoire de Langue- 
doc^ et par Catel (a). Elles sont toutes antérieures à 
Hugues Capet; elles font une mention expresse des 
fiefs et de quantité de droits seigneuriaux qui étaient 
connus dès lors dans la province de Languedoc (3). 



(1) Il cite Muratori comme garant de son opinion ,, mais 
celui-ci ne l'a point prouvée. {Voyez le t. i, Antiq. nwd. œv.') 
(i) Mémoires du Languedoc. 

(3) Voyez, entre autres, les donations de Raymond, comte 
de Toulouse, en a'36, et du vicomte Adoni en 0,4.2. Ils 
transportent avec des terres une fouie de droits seigneu- 
riaux, usatûas, tallias, aliiergus, questus, seguis, vènàtatnes , 
firmancias et justitîas, et omîtes ae.tus , omîtes satyros et teudas 
et persullra, ele. On trouvera , dans le Glossaire de du Gange, 
l'interprétation de presque tous ces termes. Albergas, c'esL le 
droit de gîte ou de loger chez son. vassal ; segnis ou segut's , 
de mener son vassal à la guerre; venatioues , sont des exac- 
tions et le droit de chasse ; firmunciiz, des amendes ; persu- 
lira, des contributions extraordinaires; leuâa, différentes 
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Dominicy (i) rapporte aussi un grand nombre 
d'actes semblables du neuvième et du dixième siè- 
cle, pour les provinces de Languedoc et d'Aqui- 
taine. On y trouve le nom de fief, feudum^ feuum; 
mais, ce qui est décisif, on y trouve la chose. Les 
droits et les devoirs féodaux y sont spécifiés dans 
le plus grand détail ; on y voit aussi que les fiefs 
étaient héréditaires du temps de Charles-le-Simple ; 
que le comte de Cabors permettait aux moines d'Or- 
léans d'acheter des fiefs de ses vassaux ; que d'autres 
seigneurs cédaient des fiefs qui leur étaient venus par 



redevances; usatui, les renies d'usage ; questus, les quêtes 
qui obligent à donner. Galel cite un acte d'Islus , évôque de 
Toulouse , et d'un prévôt nommé Gérard, sous Louis-d'Ou- 
tre-mer. On y trouve l'é numération de plusieurs autres droits 
seigneuriaux. L'évêque et le prévôt font cession d'un fief, 
feuum, et des droits féodaux ; iotaia guardam, c'est une re- 
devance annuelle , en considération de la protection du sei- 
gneur; acaptatio, droit an mutations; solagium ou solagge, 
lerrage, etc. ; balagatm, redevance en blé ; retrodecïmum, la 
dlme de la dîme ; iotum senentage, ce qui est du pour le ser- 
vice du vassal ; retroco/e, pistinum, etc. Un acte authentique 
d'un échange fait à Nîmes sous le vicomte Bernard , en 0,56 , 
nous apprend que le droit de lods et ventes était déjà établi 
au milieu du dixième siècle. Blilgerius (c'est le nom de ce- 
lui qui fait l'échange de ses terres) doit payer des droils au 
vicomte Bernard , à la vicomtesse Gauza et à Bernard , de 
qui est le fief, atjus erat feus. Cette pièce , qui se trouve au 
trésor des chartes, est rapportée dans V Histoire de Lan- 
guidai:. 

(i) De Prwog. allod. 
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succession , el qu'ils ne souffraient pas que les seigneurs 
qui dépendaient d'eux retirassent sans raison et par 
humeur les bénéfices qu'ils avaient donnés. 

Ce sentiment sur l'ancienneté des droits seigneu- 
riaux est, si je ne me trompe, démontré, puisqu'il 
est fondé sur des laits incontestables. 11 n'en a pas 
moins trouvé des contradicteurs. Les feudistes con- 
viennent, dit M. Hordet (i), «que c'est à l'époque 
« des afiranchissemens des particuliers et des conces- 
<i sïons des communes, qu'on doit rapporter l'origine 
« des droits seigneuriaux, parce que les seigneurs, en 
« affranchissant leurs serfs, commuaient ordinairc- 
{( ment les droits de servitude qu'ils levaient sur eux 
« en cens réel sur leur héritage. C'est le sentiment de 
i! la Thaumassière (2). » Il rapporte un grand nombre 
de chartes pour le prouver. 

Ces chartes prouvent bien sans doute que c'est là 
une source des droits seigneuriaux ; elles ne peuvepL 
prouver que c'est l'unique. D'autres chartes anté- 
rieures, également authentiques, nous font Voir du 
moins une partie de ces droits, établis avant la troi- 
sième race (3). Ce qui est, ce me semble, incontes- 



(1) Dans sa Réponse au Mémoire de M. (liber! contre la 
ville de Saint-Quenlin. 

(2) Traité du franc-alleu du Berri, c. 16. 

(3) Comme nous n'avons point épousé de système, et 
qne nous ne cherchons que la vérité, nous nous sommes 
abstenus de faire usage d'nn grand nombre de pièces favora- 
bles au sentiment qui nous a paru le mieui prouvé , mais 
sur l'authenticité desquelles nos adversaires ont jeté quel- 



( 449 ) 

table, c'est que la bizarrerie de la puissance féodale, 
qui naquit et s'accrut insensiblement dans la seconde 
race, ne fit point partout des progrès également rapi- 
des, et qu'elle ne reçut toute sa consistance et son 
entier développement que sous Hugues Capet et sons 
ses successeurs. 

Une observation importante que nous faisons d'après 
nos fetidisles, c'est qu'il y eut, en général , deux sortes 
de fiefs tenus sous des conditions fort différentes. Les 
uns étaient, dans leur origine, des propres pour les- 
quels les possesseurs consentirent à prêter foi et hom- 
mage à des seigneurs, dans la vue de se ménager leur 
protection, du moins de se rédimer de leurs vexa- 
tions et d'entrer dans le corps féodal, qui, sur la fin 
de la seconde race , fit le seul corps de l'F.tat. Les autres 
fiefs étaient des portions du domaine des seigneurs ou 
des dignités que les seigneurs et les dignitaires dé- 
membraient en faveur de leurs vassaux. Comme ces 
fiefs tenaient leur existence uniquement de la conces- 



ques soupçons. Telle est entre autres la fameuse Consti- 
tution attribuée avec beaucoup de vraisemblance à Char- 
les-le-Gros, vers 888, et que plusieurs savans, comme 
Lindeinbrok et Brussel, donnent d'après Freher pour in- 
contestable. On y voit les mots fief et bénéfice , feodum, 
beneficluin, employés dans le même sens. Les devoirs et les 
droits militaires allachés aux fiefs y sont marqués trop clai- 
rement pour que ceux qui ne veulent pas les voir à celle 
époque aient pu admettre un pareil monument comme au- 
thentique, {foyn cette pièce dans Freher, Chantereau le 
Febvre, Lindcmbrok , Brussel, etc.) 

1. x' MT, ag 
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sion des seigneurs, ils y attachèrent quelles conditions 
il leur plut, et les tinrent dans une étroite dépendance. 
Il n'en fat pas de même des premiers, pour lesquels 
les vassaux n'étaient souvent tenus qu'à la prestation 
de foi et hommage, sans aucun service, et dont ils 
pouvaient même disposer à leur gré, pourvu qu'ils en 
gardassent une portion suffisante. M. Houard a déve- 
loppé ces questions avec beaucoup d'érudition et de 
lumière, dans son ouvrage sur les Anciennes lois des 
Français, recueillies dans les coutumes anglaises- 
An reste, quelque changement que l'hérédité et la 
multiplication prodigieuse des bénéfices a» des fiefs 
aient apporté dans l'état des personnes, je suis bien 
éloigné de croire que ce soit là l'origine de notre no- 
blesse. Avant cette époque, nous avons vu des nobles, 
et des nobles d'ancienne extraction. Souvent nos his- 
toriens ou les princes eux-mêmes remarquent que les 
bénéficiers étaient d'une race noble. On faisait valoir 
l'illustration ou l'ancienneté de la noblesse du can- 
didat, comme un titre pour obtenir ces sortes de grâces ; 
et il n'est pas douteux que nos rois n'eussent cou- 
tume de conférer les bénéfices aux nobles, ou A» 
moins à ceux qu'ils voulaient anoblir; ce qui n'em- 
pêche pas qu'on ne trouve quelquefois des serfs béné- 
ficiers et vassaux. Mais rien ne prouve mieux que la 
qualité seule de bénéficier ou de vassal ne suffisait 
point pour anoblir. Je conviens que l'hérédité , la multi- 
plication des fiefs, et surtout la faculté de les acquérir, 
qui fut enfin donnée ou vendue à tout le monde indif- 
féremment, ont dû occasionner bjen des abus, et aug- 
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memer considérablement le nombre des nobles. Mais 
il ne paraît pas que, de leur nature, ils conférassent la 
noblesse. Lors même que les fiefs étaient le plus en 
honneur, dans les premiers siècles de la troisième 
race, ils ne donnaient certaines franchises et certaines 
prérogatives aux roturiers que tandis qu'ils j demeu- 
raient, qu'ils étaient levons et couchons sur leurs 
fiefs. Ils ne donnaient pas la noblesse même, comme 
il paraît par Beaumanoir (i), de Fontaines, Bouteil- 
ler (a), de Laurières (3). 
Aussi disungue-t-on bien d'avec les roturiers pos- 



(i) Coutumes du Beawoisis. 
(3) Dana sa Somme. 

(3) Ordonnances des rois, et Coutumes de Paris, p. 3io. 
Origine de la noblesse française, p. a3o. 

On voit (c. 3 du Conseil de Fontaines) que le roturier 
possesseur de fiefe, quoiqu'il jouisse de plusieurs préroga- 
tives des nobles, ne leur est pas égalé en tout, et eu est tou- 
jours distingué. Selon Beaumanoir (c. 3o), l'homme de poêle, 
ou roturier possesseur de 6efs, n'est pas regardé comme no- 
ble ; il peut seulement user de quelques franchises et préro- 
gatives attachées au fief; et le gentilhomme qui n'a point de 
fief est jugé cependant selon la loi des gentilshommes , lors- 
qu'il s'agit de. ton corps, quoiqu'il perde ses privilèges à d'au- 
tres égards. Comme remarque Coquille sur la coutume de 
Nivernois, c'est une ancienne loi que nul ne peut tenir fief 
s'il n'est noble. Suivant de Laurières (préface du premier vo- 
lume des Ordonn. des rots), depuis l'ordonnance de ih;i5, les 
roturiers furent incapables de posséder des fiefs. C'était une 
loi du royaume , que la possession de fief n'anoblissait pas , 
comme l'assure Boureiller dans sa Somme rurale. 
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sesscurs ou usurpateurs de fiefs, les, seigneurs de noble 
race , qui , en toul temps et en tout lieu , jouissent des 
droits de leur étal. On ne peut apporter une autorité 
de plus grand poids que celle de Louis XIV, qui, 
dans l'édit des francs fiefs, donné en 1673, dit que 
les roturiers sont incapables de posséder des fiefs no- 
bles de leur nature, et que cette incapacité est fondée 
tant sur la nature de ces biens que sur les lois et les 
constitutions du royaume. Nos rois ont toujours traité 
d'usurpations tout ce que les roturiers seigneurs de 
fief ont prétendu de contraire à ces règles. Et c'est 
pour reprimer ces usurpations de noblesse, et pour 
interrompre la prescription , qu'ils ont établi le droit 
de francs-fiefs, dont l'origine remonte a saint Louis, 
et qui depuis a été renouvelé par un grand nombre 
de ses successeurs (1). 

Enfin , une preuve sans réplique que les fiefe ne 
donnaient pas la noblesse par eux-mêmes, c'est que 
nous voyons que nos rois ont accordé souvent des 
lettres de noblesse à des roturiers qui étaient seigneurs 
de fiefs, ou quelquefois même qui voulaient acquérir 
des fiefs affectés exclusivement aux nobles. M. l'abbé 
Carpeniier a rapporté dans son Glossaire, plusieurs 
lettres'patentes de nos rois, qui sont expresses là- 
dessus, et qu'on garde dans le trésor des chartes. 
En un mot, les ordonnances de nos rois, la jurïs- 



fO Voyei les mêmes auteurs, ièid.; l'Abrégé chronologique 
de l'histoire de France, ann. i3a8i l'ordonnance de Charles- 
le-Jiel , en i3a6, nui en rappelle une de saint Louis. 
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prudence du parlement, la disposition des coutumes, 
la nature même et l'objet des fiefs, tout concourt a 
établir que, bien loin que l'acquisition des fiefs fut 
une voie ouverte aux roturiers pour être agrégés et 
confondus avec le corps de la noblesse, il fallait ori- 
ginairement être noble pour posséder des fiefs, des 
arrière-fiefs et toute sorte de biens nobles. C'est une 
opinion du moins fort vraisemblable et bien appuyée, 
qu'il n'y eut de changement à cet égard que du temps 
des croisades. Les gentilshommes se trouvaient obligés 
de vendre une partie de leurs fiefs et de leurs sei- 
gneuries pour subvenir aux frais de ces expéditions 
ruineuses ; et il n'y avait guère que des roturiers qui 
pussent les acquérir, parce que la noblesse allait en 
foule prendre la croix. INos rois se virent comme forcés 
de se relâcher de la rigueur de la loi, qui déclarait 
les roturiers incapables de posséder des biens nobles, 
Mais pour empêcher la confusion des deux ordres, 
et pour conserver du moins dans tous les siècles le 
souvenir de la loi , ils n'accordèrent cette dispense 
aux i-oturiers qu'à condition de payer une somme fixée 
pour chaque fief qu'ils achetaient, et ils eurent soin 
de renouveler celte taxe de temps en temps, après un 
certain nombre d'années de jouissance. C'est ce qu'on 
appelle le droit de francs-fiefs. Depuis saint Louis 
jusqu'à présent, il s'est conservé une foule d'édits ou 
d'ordonnances qui imposent cette obligation aux ro- 
turiers, soit pour acquérir ou pour être maintenus dans 
la jouissance des fiefs. 

Nous avons aussi plusieurs arrêts du parlement qui 
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défendent aux roturiers de posséder des fiefs sans une 
permission expresse du roi. Citons seulement deux 
arrêts rendus en ia65 et 1282. 

Nos anciennes coutumes sont conformes. Celles de 
Maux, par exemple, d'Artois, de Bretagne, du duché 
de Bourgogne, etc., disent expressément que nul ne 
peut tenir fief, s'il n'est noble (1). 

Cette défense de faire passer les fiels aux roturiers 
était fondée sur la nature et sur l'objet des fiefs. Nos rois 
n'en avaient accordé la propriété aux gentilshommes 
que dans la vue de se les attacher spécialement par le 
serment de foi et hommage, et pour les mettre en état 
de les suivre à l'armée à leurs propres dépens, et à la 
tête de leurs vassaux et de leurs sujets. Tout ce que 
nous venons de dire est tiré des monumens les plus 
authentiques, et se trouve consigné presque mot à 
mot dans l'ëdit de Louis XIV sur les francs-fiefs, 
donné en novembre i656 (2). 



(1) Voyez Coquille, Coutume du Nivernais. 

(a) « Les anciennes ordonnances et Constitutions de no- 
« Ire royaume, qui défendent aux roturiers et non nobles la 
« possession el jouissance des fiefs et autres biens nobles et 
a féodaux, de quelque qualité qu'ils soieul, n'ont eu pour 
» fondement que le dessein d'empêcher les gentilshommes 
« et personnes nobles, auxquels originairement la posses- 
« sion et propriété des fiefs et biens nobles avait été baillée, 
« de les aliéner el mettre hors de leiirs mains, afin qu'ils 
« pussent toujours se conserver en état et puissance de sér- 
ie vir les rois nos prédécesseurs dans les guerres qu'ils étaient 
« obligés d'entreprendre ou soutenir. Mais l'occasion des 
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Je sais qu'on m'opposera des fails contraires, cl 
même une charte pour la Normandie , attribuée à 
Louis VI, ei enregistrée au parlement, laquelle dé- 
clare que, dans cette province, l'héritage noble ano- 
blit le roturier seigneur et possesseur d'iceiui et sa 
postérité ; un article des Etablisse men s , qui porte que 
les fiefs à la tierce-foi, c'esi-à-dire possédés consécu- 
tivement par le bisaïeul, l'aïeul et le père, se partage- 
ront noblement entre les arrière -petits-fil s. Mais cette 



« guerres saintes, el les voyages entrepris contre les infi- 

dèles , ayant fait relâcher la sévérité de tes ordonnances , 
« aucuns roturiers eurent permission d'acquérir, des seigneurs 
■ et gentilshommes qui se croisaient pour lesdils voyages , 
'< partie de leurs fiefs et seigneuries, et bien que cette per- 
« mission ne fût alors accordée qu'à peu de personnes , la 
« licence des guerres qui affligèrent depuis cet -Etat, donna 
n lieu à toutes sortes de personnes indifféremment de s'im- 
k miscer en l'acquisition el possession desdits fiefs cl biens 

nobles ; et pour en quelque manière la réfréner, nosdils 
•i prédécesseurs firent payer auidiis roturiers, qui se trou- 

vaient ainsi possesseurs desdits fiefs et biens nobles, une 
« finance qui fut nommée droit de franc-fief, laquelle était 
« comme un rachat de la peine qu'ils avaient encourue par 
* la jouissance desdils biens nobles, contre les prohibitions 
« desdites ordonnances, qui les en rendaient incapables; et 

parce que le paiement dudit droit de franc-fief ne donnait 
•< aucune capacité auidits roturiers de posséder les fiefs cl 
•• biens nobles, dont par tolérance ils ne laissaient néan- 
« moins de continuer la jouissance , la levée dudit droit s'est 

continuée de temps en temps, etc. >• (Edit de Louis XIl f , 
novembre i656.) 
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charle, particulière pour une province (i), prouve du 
moins qu'il n'y avail ni droit commun ni usage gé- 

(i) On pourrait former de grandes difficultés sur l' authen- 
ticité de cette charle, supposé qu'elle existe. Comment 
Louis-lc-Gros aurait-il donné une charte pour la Norman- 
die , qui était alors sous la domination anglaise; 1 ' Comment 
aurait-elle été enregistrée au parlement, qui ne fut établi 
que long-temps après? D'ailleurs, une foule d'édits et d'or- 
donnances postérieurs au recouvremeut de la Normandie 
sous Philippe-Auguste, distinguent formellement les rotu- 
riers , quoique possesseurs de fiefs , d'avec les nobles , lors- 
qu'ils imposent aux premiers l'obligation de payer le droit 
de franc-fief, pour fltre relevés de leur inhabilité à posséder 
des biens nobles. Ces ordonnances comprennent générale- 
ment toutes les provinces et tous les sujets du royaume, 
sans qu'il y ait d'exception en faveur de la Normandie. Sans 
doute le nom de Louis VI s'est glissé par méprise , an lieu 
de celui de Loois XI. Nous avons en effet une charte don- 
née par Louis XI aux Montils-lez-Tours, le 5 novem- 
bre 1^70, et enregistrée au parlement de Normandie, la- 
quelle déclare ■ que, pour le regard des fiefs nobles acqaîs 
« par les personnes non nobles jusqu'alors au pays de Nor- 

mandie , lesquels ils tenaient à droit héréditaire , et qu'ils 

« possédaient noblement à gage-piège, cour et usage se- 

« raient tenus et réputés pour nobles , et dès lors seraient 
« anoblis, ensemble leur postérité. » 

On voit par les ordonnances des successeurs de Louis XI, 
que ce privilège n'avait lieu que pour cens qui possédaient 
alors des fiefs de la qualité exprimée dans celte charte. Mais 
on serait mal fondé à m'opposer un édit qui esL une preuve 
de plus pour mon sentiment. On y voit que les non nobles 
acquéreurs de fiefs, jusqu'alors n'étaient point réputés pour 
nobles, et qu'il y avait une grande différence entre posséder 
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néral à ce sujet. Et l'article des étabhsseiuens(i), qui 
commun ique aux roturiers le droit de partager comme 
les nobles, ne leur transporte point pour cela indéfi- 
niment tous les droits et toutes les distinctions des 
nobles. Saint Louis, l'auteur des Elablïssemens, est 
aussi l'auteur du droit de francs-fiefs, qu'on doit re- 
garder comme une barrière élevée pour séparer à 
jamais la noblesse d'avec le reste des citoyens. Une 
barrière plus impénétrable, le cri de l'honneur, le 
respect et l'indignation publique, séparera dans tous 
les âges celte noblesse auguste, née du sang des hé- 
ros, et la noblesse personnelle, la récompense du 
mérite sublime et des services signalés, d'avec cette 
prétendue noblesse, ou ridicule ou odieuse, le fruit 
de l'or, et trop souvent le prix du sang des peuples. 

Le malheur des temps, des considérations particu- 
lières, le pouvoir de l'or, ont donné lieu sans doute à 
des abus qui ont été corrigés dans des temps plus heu- 
reux par des princes plus fermes, et des ministres moins 

noblement des fiefs ^ et fitre agrégé au corps de la noblesse. 
Sien loin que la loi et l'usage , du moins l'usage connu et 
approuve du souverain , donnassent à la possession des fiefs 
celte prérogative singulière d'anoblir que lui attribuent 
grand nombre d'écrivains, le roi, pour favoriser les sei- 
gneurs de fiefs de Normandie , fut obligé de déroger à la loi 
et à la coutume par un privilège et un édii exprès. 

(i) C. £i des Etablissement, il est réglé que le roturier 
nommé homme coutunùer, à la tierr.e-foi, départira gentiment ; 
c'est-à-dire que le fief se partagera noblement entre les ar- 
rière-pe lits-fils de l'acquéreur. Il n'est point dit qu'ils seront 
regardés comme nobles. 
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intéressés. Ce sont les idées que nous présentent l'or- 
donnance de Blois et les édits de Louis XIV, que 
nous avons cités. L'ordonnance de Blois fut rendue 
pour déraciner un abus fréquent et invél&'é. L'arti- 
cle a58 porte que les roturiers et non nobles, achetant 
des fiers nobles, ne seront pour ce anoblis, ni mis au 
rang et degré des nobles, de quelque revenu et valeur 
que soient les fiefe par eux acquis. 

Je n'ai dû que faire remarquer l'énergie des lois 
primitives, l'esprit du gouvernement et le vœu de la 
plus saine partie de la nation ; je ne saurais entrer 
dans les détails sans sortir de mon sujet. L'impor- 
tance de la matière et la suite des faits m'ont même 
entraîné au-delà des bornes que je m'étais prescrites. 
Mais j'ai cru qu'on verrait avec plaisir le précis des 
preuves dont on peut étayer un sentiment qui trouve 
bien des contradicteurs. 

Je me hâte de venir à la conclusion de ce petit ou- 
vrage. Il ne me reste plus qu'à examiner s'il y avait 
des seigneuries ou justices privées sous les deux pre- 
mières races. Plusieurs savans ont soutenu que, du 
moins avant le déclin de la seconde race, on ne ren- 
dait la justice dans toule la France qu'au nom du 
roi , et que les justices seigneuriales n'ont d'autre ori- 
gine que l'usurpation des ducs et des comtes, qui 
s'approprièrent tous les droits régaliens, et inféodè- 
rent à leurs vassaux le droit de jusiiee que le roi leur 
avait commis (i). 

(i) Voyez Adrien de Valois, t. i, Rer. Franc.; l'abbé do 
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« Tant que l'autorité royale fut en vigueur, dit 
« Fleury, il n'y avait point d'autre seigneur que le 
H roi. La justice ne se rendait publiquement qu'en 
« son nom, et par ceux à qui il en donnait le pou- 
« voir; mais dans les temps de désordre, chacun se 
K mit en possession de juger, aussi bien que de faire 
« la guerre et de lever des deniers sur le peuple. 
« Toute la France était pleine de serfe. Il fut facile 
« de changer à leur égard l'autorité privée en juri- 
<i diction. Je crois que l'on confondit avec les serfs 
<( quantité de personnes franches, soit qu'ils y con- 
« sentissent pour être protégés dans ces temps d'hos- 

« tilité universelle , soit par pure force Les pre- 

« miers qui donnèrent l'exemple de cette usurpation 
« furent peut-être les comtes. » 

Ce passage raisonné et lumineux indique très-bien 
l'origine des usurpations que des sujets ambitieux et 
trop puissans se permirent sur l'autorité royale. Mais 
est-il bien vrai que toutes les justices particulières 
sont nées de celte source impure? N'étaient -elles pas 
même établies dès les premiers siècles de la monar- 
chie française? 

Consultons les monumens de l'histoire, d'après les- 
quels nous nous déciderons ici, comme nous avons 
toujours tâché de le faire dans le cours de celle- Dis- 



Bos, Etablissement de la monarchie française, t. 3, p. 2gg; 
l'abbé le Gendre, Hist. de France, L 3 ; les Pères benédic- 
lins , Histoire de Languedoc , t. i , p. 587 ; Cbantereau le Feb- 
vre , Traité des fiefs i Fleury, Histoire du droit français. 
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séria t ion. Respectons des noms célèbres , mais ne nous 
en laissons pas éblouir. 

Je n'irai pas, avec quelques écrivains, chercher l'o- 
rigine des seigneuries chez les Germains nos premiers 
ancélrcs. Ils se fondent sur un passage de César qui at- 
teste , selon eux , que le droit de justice était en Germa- 
nie une prérogative des terres privées. Principes regio- 
nxm atque pagprum inter suos judicant, et contro- 
versias mùiuunt. Mais Tacite leur enlève cette preuve, 
en nous apprenant que ces princes étaient des ma- 
gistrats nommés par l'assemblée des Germains, et qui 
avaient pour assesseurs des cenleniers tirés d'entre le 
peuple. Eliguntur in iisdem conciliis et principes, 
qui jura per pagos vicosque reddant. Centeni sin- 
gulis ex plèbe comités _, consilium simul et autoritas 
adsunt. Je n'ai aperçu nulle part des traces de jus- 
tices territoriales chez ces peuples, de supériorité 
d'une possession sur une autre , avec le droit de juri- 
diction sur les habitans. Eh! comment y en aurait-il, 
s'ils n'avaient pas même de propriétés , s'ils passaient 
continuellement d'un canton à un autre, et que tous, 
les ans il se fît de nouvelles distributions des terres 
par l'autorité du magistrat, comme César et Tacite 
l'assurent? 

Les justices seigneuriales étaient également in- 
connues des Gaulois. César, qui est entré dans de si 
grands détails sur ce qui les concerne, les lois ro- 
maines par lesquelles ils furent régis , ne nous en di- 
sent pas un mot. Les ambactes ou cliens des Gaulois, 
ainsi que les compagnons d'armes des Germains, 
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dont parle Tacite , étaient des braves qui se dévouaient 
pour affronter les hasards de la guerre sous des chefs 
qu'ils estimaient. Ils n'avaient que des engagemens 
personnels et volontaires, point de fonds de terre qui 
relevassent d'aucun particulier. 

Rien donc ne prouve que les justices privées soient 
antérieures à l'établissement de la monarchie, mais 
elles le suivirent de près. Nous avons deux diplômes 
de Clovis et de son fils Clotaire : l'un exempte de 
toute juridiction des juges publics, le monastère de 
Réomaus; le second confirme le premier. Quelques 
critiques les ont attaqués : nous n'entreprendrons pas 
de les défendre. Que nous importe? Une foule de 
pièces reconnues pour incontestables nous font voir 
clairement l'existence des justices privées, dès le 
sixième et le septième siècle. 

La première est un diplôme de Childebert I", en 
5^8, qui accorde au monastère de Saint-Calais, dans 
le Maine, ce que les deux diplômes précèdent avaient 
donné au monastère de Réomaus. Ce diplôme est con- 
firmé par deux autres du même roi, en 538 et 557. 
La seconde pièce est le décret de Childebert, le fils 
de Clovis, selon D. Bouquet , en 53a , ou plutôt de son 
petit-fils, selon Baluze, vers 5q5. « Si una centena, 
« y lisons-nous, m alia centena ■vestigium secuta 
u Juerit et invenerit, vel in quibuscumque fidelium 
« nostrerum terminiSj etc. » Que peut signifier le 
territoire des fidèles opposé à celui des centenes, qui 
formaient l'étendue de la juridiction des juges pu- 
blics nommés centeniers, sinon une terre à laquelle 
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le droit de justice des fidèles était attaché? Ce décret 
de Childebert jette un grand jour sur une Constitu- 
tion de Clotaire I", selon D. Bouquet, on de Clo- 
taire II , selon Baluzc. u Quod si in truste invenitur 
« ( il s'agit de voleur, comme dans l'ordonnance de 
h Clotaire ) , medietatem compositionis trustis ad- 
h quirat. )> Je crois, avec M. de Montesquieu, que 
la Constitution appelle in truste ce que le décret 
nomme in terminis fidelium nostrorum; et que Jé- 
rôme Bîgnon et du Cange , qui ont prétendu que in 
truste signifiait le domaine d'un autre roi, ont cher- 
ché bien loin une interprétation peu naturelle , au 
lieu d'adopter l'autre, qui se présente d'elle-même. 

L'édit de Clotaire II, de 6i5 , est encore plus con- 
cluant; il ordonne aux évêques et aux seigneurs qui 
ont des terres en différentes provinces, de choisir, 
dans le lieu même ', les juges et les envoyés qui doi- 
vent rendre la justice et en percevoir les émolumens. 
Episcopi vel potentes qui ùt aliis possèdent re'gio- 
nibusj judices -vel missos discussores de aliis pro- 
vinciis non instituant ï, nisi de loco, qui justifiant per- 
cipiant et aliis reddant. M. Houard, qui ne veut pas 
que les évêques aient joui autrefois d'une justice ter- 
ritoriale , fait des efforts pour échapper à une autorité 
qui le presse. Les explications singulières auxquelles 
il est obligé d'avoir recours , comme si le mot judices 
ne se rapportait qu'aux comtes, ou du moins qu'il ne 
s'agît pour les évêques que de monition canonique, 
ne font voir que son embarras , et ne peuvent donner 
atteinte à une preuve si claire. A la manière dont 
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parle Clotaire , on juge que ce droit était alors tien 
établi. Il avait sans doute été accordé par le roi, qui 
est éminemment et originairement le seul justicier 
de son royaume. Depuis ce temps-là, les diplômes de 
nos rois sont remplis de concessions de justices terri- 
toriales; elles étaient même passées en droit commun, 
puisque Marculfe les a consignées dans ses formules. 

Ces actes contiennent presque tous une « défense 
« aux juges ou officiers du roi d'entrer dans le terri- 
« tnre d'une église ou d'un fidèle, pour y exercer 
« quelque acte de justice que ce fût, et y exiger 
« quelque émolument de justice que ce fût. Dès que 
ci les juges royaux ne pouvaient plus rien exiger dans 
« un disctrïcty ils n'entraient plus dans ce district, 
« et ceux à qui restait ce district y faisaient les fonc- 
« tions que ceux-là" y avaient faites, n On peut voir 
la suite dans M. de Montesquieu, qui a développé ce 
point de dos antiquités avec autant de force que de 
lumière et d'exactitude. Je ne dirai cependant pas 
avec lui que la justice fut dans les fiefs anciens et 
dans les fiels nouveaux, un droit inhérent au fief et 
de l'essence du fief. Il suffit, pour combattre cette as- 
sertion, de remarquer, après M. de Pompignan, qu'il 
y a un grand nombre de fiefs sans justice, surtout en 
Normandie (i). Pour rester dans les bornes du vrai, 



(t) M. de Montesquieu fait une objection qui n'est pas 
demeurée sans réplique. « Si la justice, dit-il, c'était point 
« une dépendance des fiefs, ponrqnoi verrait-on partout que 
« le service du fief était de servir le roi ou le seigneur, et 



Digitized by Google 



( 464 ) 

conientons-nous de reconnaître que la prérogative 
de juger accompagnait ordinairement la qualité de 
vassal et de bénéficier; et même presque toutes les 
concessions royales. Citons quelques chartes des deux 
premières races, pour marquer la suite des justices 
privées. 

Dagobert I", en 63o , donne des teiTes au monas- 
tère de Saint-Denis avec toutes les justices, cum om- 
nibus justitiis et dominiis. Dans l'immunité qu'il ac- 
corde au même monastère deux ans après , il mei en 
opposition les juges publics et les juges privés. On 
voit par les formules de Marculfe, que les concessions 
des terres du fisc à perpétuité renfermaient toujours 
le droit de juridiction pleine et entière sur tous ceux 
qui les habitaient. Les hommes des seigneurs ou de 
l'Eglise , serfs ou ingénus , et généralement tous ceux 
qui étaient domicilies dans les seigneuries , étaient 
soumis expressément à cette juridiction. On peut con- 
sulter plusieurs diplômes de nos rois de la première 
race jusqu'au roi Pépin , rapportés dans le tome 4 du 
Recueil de D. Bouquet, et ceux de la seconde race, 
recueillis dans les tomes suivans, jusqu'au huitième. 
Charlemagne ordonne que les Eglises aient la justice 
civile et criminelle sur tous ceux qui demeurent dans 



« dans leurs cours et dans leurs guerres? » Je réponds avec 
M. l'abbé de Montesquieu, que « je ne vois pas de quelle 
« nécessité il est qu'un bénéficier ait une justice dans son 
« bénéfice, pour servir le roi dans ses cours ou dans ses 
« guerres. » 
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leur territoire. Il prescrit à tous les fidèles la manière de 
rendre la justice : il les oblige de la rendre sans délai. 
« Si notre vassal , dit-il , ne veut pas rendre la justice , 
« que le comte et l'envoyé vivent chez lui a discré- 

« tion , jusqu'il ce qu'il l'ait rendue Si un Franc 

« ou un Lombard ayant un bénéfice refuse de rendre 
u la justice , le juge dans le district duquel il est sus- 
« pendra la jouissance de son bénéfice , et dans cet 
« intervalle, lui ou son envoyé rendra la justice. » 
Un autre capitulaire de Louis- le- Débonnaire est 
presque semblable; il ordonne que lorsque les en- 
voyés trouvent un évêque, un abbé, ou qui que ce 
soit qui a un bénéfice , et qui refuse de rendre la jus- 
tice, ils vivent chez lui à discrétion jusqu'à ce que la 
justice soit rendue. Charles-le- Chauve , dans l'édit de 
Pistes, distingue ses propres seigneuries d'avec les 
seigneuries privées. 

Parmi les différentes Chartes qui renferment des 
concessions de justice à des particuliers, nous en dis- 
tinguerons une de Louis- le -Débonnaire. Par cette 
Charte, il donne à Jean, en propre et pour toujours , 
plusieurs terres , qu'il affranchit de toute redevance. 
Il défend à tout comte , vicaire , et à leurs lieutenans , 
h tout juge public , de juger les hommes de Jean qui 
demeurent sur ses terres ; voulant que Jean, et après 
lui ses enfans et leurs descendans, soient seuls juges 
de leurs hommes, que tout ce qu'ils jugeront selon la 
loi demeure inviolable, et que, s'ils jugeaient contre 
la loi, ils se réforment conformément à la loi. 

On peut remarquer qu'on lit souvent dans ces 
l a' uv. 3o 
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Chartes « qu'aucun juge public , qu'aucun de nos fi- 
« dèles n'entre dans ces terres pour juger, pour user 
k de contrainte sur ]es hommes ingénus ou serfs de 
« ces terres, ou pour y exiger quelque droit' de jus- 
« tice que ce soit, etc. » Ce qui prouve qu'en même 
temps que le roi accordait une justice territoriale à 
un particulier ou à une église , il reconnaissait que 
ses vassaux ou fidèles jouissaient de cette prérogative, 
comme de droit commun. Les diplômes de Louis-le- 
Débonnsire, en 8i5, et de Charles -le -Chauve, en 
844; en fov eur des Espagnols réfugiés dans les pro- 
vinces méridionales du royaume , permettent à chaque 
propriétaire de recevoir ceux qu'il voudra dans ses al- 
leus, et de les obliger à remplir les services auxquels 
ils se seront engagés. Leurs causes criminelles et ma- 
jeures doivent être portées devant le comte (Charles- 
le-Chauve n'en reconnaît que trois, l'homicide, le 
rapt et l'incendie) : il est défendu aux comtes et à 
tout juge royal de prendre connaissance des autres. 
C'est aux propriétaires espagnols à se juger entre 
eux , à juger leurs hommes selon leur propre loi , et à 
obliger ceux-ci de décider les différends de moindre 
conséquence qui s'élèveront parmi eux. Yoilk, comme 
on a remarqué, trois degrés de juridiction bien dis- 
tingués, l'une publique j et les deux autres pri- 
vées (i). 



(i) Voyei les Origines du gouvernement français, etc., par 
M. le comte de B. (Bual), e t les Anciennes lois des Fran- 
çais, etc., par M. HoUard. 
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Mais faut-il conclure avec ces savans que la juri- 
diction dont jouissaient les Espagnols leur était com- 
mune avec tous les hommes libres de la monarchie? 
Je croirais plutôt que c'était un privilège particulier 
accordé à un peuple qu'on voulait favoriser, et peut- 
être attirer en France, comme semble le marquer 
l'extension du même privilège pour leurs compa- 
triotes qui les suivront. On ne dit pas ici , comme on 
l'a dit plus haut, qu'ils seront traités de même que 
les autres libres; mais on leur accurde ce droit, parce 
que « tel est leur usage, leur propre loi, qu'on sait 
(( qu'ils l'ont toujours pratiqué de la sorte. » More 
SUOj sîcut hactenus fecisse noscuntur, secundùm 
propriam legem. Au contraire, les lois des Francs ré- 
servaient aux comtes un bien plus yand nombre de 
causes que celles qui leur sont attribuées par Charles- 
le-Chauve; les autres étaient de la compétence des 
juges inférieurs (i), et ici on ne voit de juges, après 
le comte, que les propriétaires espagnols- et leurs hom- 
mes (3). D'ailleurs, par le même diplôme, les Fspa- 



(1) Ces juges, comme on sait, étaient, après le vicomte 
ou le lieutenant du comie, les ceniem'ers subordonnés au 
comte, et qui ne jugeaienl que des affaires de peu de con- 
séquence, les scabins ou rachimbourgs , qui étaient les as- 
sesseurs du comte, etc. {Voyet les Capitulaires , les Formules 
de Marculfe , avec les notes du Père Sirmond et de Jérôme 
lïignon.) 

(3) M. Houard, qui prétend que nos mis ne firent que corn- 
muiiitjuer aux Espagnols réfugiés, les privilèges de tous les Fran- 
çais, a bîen senti que c'en était fait des justices royales, s'il 
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gnols sont exemptés de redevances et de droits de 
passage, auxquels les Français étaient soumis, Con- 
cluons que ce sont ïà des privilèges singuliers en fa- 
veur de quelques étrangers, dont on ne doit pas tirer 
de conséquence pour les sujets naturels du roi. 
11 résulte de ce que nous avons dit, que les justices 



ne restreignait le privilège des Espagnols. Pour parer à cet 
inconvénient, il suppose que chaque homme libre, parmi 
ceux-ci , était de la juridiction du centenier pour les causes 
civiles, et du comte pour les causes majeures ; qu'il ne res- 
tait par conséquent aux propriétaires d'alleus que le droit 
de prononcer provisoirement sur les contestations qui nais- 
saient dans l'étendue de leurs domaines, et qui en altéraient 
l'ordre, ou préjudici aient à la culture. Ce savant conserve, 
il est vrai, par ce moyen, aux officiers du roi, leurs fonc- 
tions et leurs droits , du moins essentiels. Mais il anéantit la 
prérogative des Espagnols, et fait violence, pour ne rien 
dire de plus, au texte des capitulaires. Nulle part il n'y est 
parlé de ces jugemens provisoires, restreints encore à des 
discussions économiques et rurales. L'ordon.iance dit for- 
mellement qu'à l'exception des cas royaux, qui sont spéci- 
fiés et réservés au comte (Charles-le-Chauve nomme l'ho- 
micide, le rapt et l'incendie), toutes les autres causes, de 
quelque nature qu'elles soient, doivent être terminées et ju- 
gées définitivement par les Espagnols propriétaires et par 
leurs hommes, conformément à leur loi nationale. Nisi pro 
tribus crimittalibits aeUombus.... nec ipsi, nec eorum homines à 
quolibet comité out ministro judiaarios potestatis uilo modo judi- 
centur mit dùtringantur. Sed liceat ipsis seauidiim eorum legem 
de aliis hominiius judicia terminare, et prœter kize tria, et de 
te et de eorum homimbui seaindùm prùpriam legem omnia mutuà 
definire. 
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privées et seigneuriales ont existé dès les premiers 
siècles de la monarchie, et quelles émanaient d'un 
titre légitime, étant fondées sur les concessions du 
roi, dans qui réside éminemment la puissance de ju- 
ger. 11 n'est donc pas nécessaire d'en rapporter l'ori- 
gine à la faiblesse du gouvernement, et à l'ambition 
des seigneurs , comme font plusieurs de nos écri- 
Tain» (i). 

On ne voit clairement dans l'histoire, d'usurpation 
de justices par les particuliers, que vers la fin de la 
seconde race; lorsque les seigneurs, les ducs et les 
comtes, se prévalant de leurs forces et de l'anéantis- 
sement de l'autorité royale , s'attribuèrent la pro- 
priété des terres et des offices qu'ils tenaient de la li- 
béralité du souverain, et rendirentparce moyen leurs 
juridictions patrimoniales et seigneuriales, de royales 
et amovibles qu'elles étaient auparavant (a). Charles- 
le-Chauve, nous l'avons vu, dans l'assemblée de 
Kiersi, en 877, avait préparé ce changement, et 



(1) Voyez l'Esprit des lois, 1. 3ci; Observations sur l'histoire 
de France, t. i ; Variations de la monarchie française, I. I, 

(1) Je ne nie pas qu'avant retie époque l'injustice et la 
puissance des leudes n'aient pu donner naissance à plusieurs 
seigneuries, ou même que les seigneuries n'aient été quel- 
quefois l'effet de la protection accordée par d'autres grands, 
et de la reconnaissance qu'elle méritait M. l'abbé de Mably 
a donné à ce sentiment toutes les couleurs de la vraisem- 
blance. Mais je ne dois pas me livrer aux conjectures, II. me 
suffit de faire remarquer, dans les monumens anciens., l'o- 
rigine et le progrès des seigneuries. 
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commencé à introduire l'hérédité des fiefs et des di- 
gnités; mais cette révolution ne se consomma qu'assez 
long-temps après lui, et par degrés. L'histoire nous 
montre encore plusieurs bénéfices amovibles à la vo- 
lonté du roi, sous le faible et malheureux Charles-le- 
Simple. Mais sous ce règne et les suivans, le prince 
se trouvant à la merci de ses sujets, la succession à la 
couronne, de tout temps héréditaire , sembla devenir 
élective, ou plutôt le jouet du caprice et de l'ambi- 
tion de ses vassaux, tandis que ceux-ci rendirent 
leurs gouvernemens et leurs dignités absolument hé- 
réditaires, et même indépendantes du roi, à un vain 
hommage près. 

Les ducs et les comtes disposèrent en maîtres de 
tous les bénéfices de leur district, ainsi que de la juri- 
diction royale. Ils imposèrent à leurs vassaux les de- 
voirs qu'il leur plut, et par un attentat que les cir- 
constances malheureuses de ces temps reculés peuvent 
seules rendre croyable, ils leur firent prêter serment 
de les suivre à la guerre contre le roi même (i). 

Les vassaux se firent à eux - mêmes des arrière- 
vassaux, en sous- inféodant leurs fiefs. La puissance 
civile et la militaire se trouvant réunies sur les mêmes 



(i) « Cil poît semondre sera homme d'aller gerroyer son 
« chief- seigneur. » Saint Louis reconnaît ici que le vassal 
qui prétendait que le roi refusait de lui rendre justice, pou- 
vait poursuivre son droit par les armes , et même contraindre 
ses arrière-vassaux à se joindre contre le roi; sans quoi ils 
perdaient leurs fiefs- 
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têtes à perpétuité , le gouvernement féodal s'étendit 
sans bornes, et parvint à absorber entièrement le gou- 
vernement politique. Tout le royaume ne fut plus 
qu'un grand fief, dit Mézerai, ou plutôt l'assemblage 
d'une infinité de fiefe, corps monstrueux qui n'avait 
point de tête , puisque le droit de révolte contre le 
cbef était le privilège dont les membres paraissaient 
le plus jaloux , puisque le chef était même quelque- 
fois subordonné aux membres (i). 

« Au lieu de celle multitude innombrable de vus- 
*■ saux que les rois avaient eus, ils n'en eurent plus 
« que quelques-uns dont les autres dépendirent... De 
« si grands vassaux n'obéirent plus , et ils se servirent 
« même de leurs arrière -vassaux pour ne plus obéir. 

k Les nefs firent de si grands progrès , que dans la 
« plus grande partie de la France, presque toutes les 
« terres devinrent fiels ou dépendances de fiefs : de 
« là cette maxime autorisée par la plupart des cou- 



(i) Le roi devait l'hommage à ses propres sujets, quand 
il tenait quelque fief d'eux. Brussel rapporte des actes de 
Philippe- Auguste , où ce prince reconnaît que les évêques 
d'Amiens et de Térouenne l'ont dispensé de l'hommage 
qu'il était tenu de leur rendre pour les fiefs qui relevaient 
d'eui. Si nqus ne trouvons ; pa; qu'aucun de nos rois ait prêté 
hommage en personne, nous savons qu'ils l'ont prÉté plu- 
sieurs fois par procureur. Ils étaient obligés d'acquitter par 
un ou par plusieurs nobles, les devoirs dont étaient chargées 
les terres qui relevaient de leurs sujets. Ainsi jugé par arrêt 
de la cour des grands jours de Champagne, en 1286, Jt'l'é- 
gard de Philippe-le-Uel. 
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a tûmes, nulle terre sans seigneur. » Ceux qui n'a- 
vaient pas de fief, comme ceux qui en avaient reçu, 
étaient également obligés de prêter serment de fidélité 
au seigneur. Il suffisait pour cela d'être domicilié 
dans l'étendue de sa seigneurie. JSon quod habeat 
Jeudum , sed quia de jurisdictione sit ejus. 

Les campagnes et les villes furent mises sous le 
joug. « La plus grande partie du peuple retomba en 
« servitude, en sorte qu'on revint aux anciennes 
'( mœurs des Gaulois. » Les seigneurs ecclésiastiques 
et laïques usurpèrent à l'envi les droits régaliens. Si 
quelques cités plus puissantes ouplus heureuses conser- 
vèrent leurs libertés, telles que Lyon, Bourges, Tour- 
nai, Toulouse, Reims, etc., elles furent du reste 
assujetties au gouvernement despotique des ducs , des 
comtes et de leurs officiers. 

Les désordres de l'anarchie féodale sont peints avec 
des couleurs bien vives par un auteur moderne, qui 
n'a pas mis moins d'esprit que d'érudition dans ses ob- 
servations sur notre histoire. « Une volonté arbitraire 
h décida de tous les droits ; chaque seigneur rendit sa 
» justice souveraine, et ne permettant plus que ses 
« jugemens fussent portés par appel à la justice du 
h roi, le Français réclama inutilement les lois sali- 
(i ques ou ripuaïres, le Gaulois les lois romaines, le 
« Bourguignon les lois de Gondebaud. Il fallut n'en 
k plus reconnaître d'autres que les ordres du comte 
a ou de son seigneur. Tous les peuples qui, & la fa- 
u veur de leurs codes différens , avaient été jusqu'a- 
<c lors séparés les uns des autres, oublièrent leur ori- 
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k gine. N'ayant plus qu'une même loi , ou plutôt 
11 qu'une même servitude , ils se confondirent , et les 
« caprices de leurs maîtres furent leur droit public et 
« civil, jusqu'à ce que le temps eut enfin consacré 
h les coutumes que la violence établissait. » (Mably.) 

L'abolition des différentes lois suivies jusqu'alors 
en France était, par un autre endroit, une suite né- 
cessaire de la révolution du gouvernement. Les lois 
barbares, non plus que la loi romaine, à qui les fiefs 
étaient inconnus, ne pouvaient servir à former la ju- 
risprudence féodale, par laquelle le royaume com- 
mença d'être régi. Observons seulement, avec l'abbé 
du Bos, que de si grands changemens ne peuvent 
avoir été ni rapides ni uniformes; que les seigneurs 
n'auront pas eu partout, ou les mêmes forces, ou la 
même audace; que des peuples qui ne se seront sou- 
mis à ce nouveau joug qu'après avoir fait leur capi- 
tulation , auront pu se réserver une partie de leurs 
usages et de leurs droits anciens. Othon de Fri- 
singue écrivait, dans le douzième siècle , que les plus 
nobles des Francs, nommés salîqueSj se gouvernaient 
encore suivant leur loi. 

Enfin les troubles, les guerres civiles sans cesse 
renaissantes, les ravages continuels des Normands, le 
besoin de protection contre leur fureur et contre les 
violences des grands, non moins redoutables; la fai- 
blesse et les fausses démarches des rois, qui fournis- 
sent des armes contre eux et contre leurs peuples, 
qui obligent tous leurs sujets à se choisir des seigneurs 
et à les suivre partout , tandis qu'ils les dispensent 
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envers eux de toute autre obligation, que de les aider 
à repousser l'ennemi de l'Etat; les inféodations et les 
sous- inféodations multipliées à l'infini, qui forment 
aux seigneurs des armées de vassaux toujours prêtes 
à servir leur avarice et leur ambition; voilà ce qui 
de proche en proche anéantit la liberté dans tout le 
royaume , ce qui changea totalement l'état des per- 
sonnes , et fit que tout devint seigneur, vassal , sujet (i ) 
ou serf des seigneurs et des vassaux- 

Les sujets des seigneurs eurent toujours un état 
distinct de celui des serfc; mais réellement la condi- 
tion des uns et des autres était à peu de chose près la 
même. On appelait les sujetSj des hommes libres. 
Etrange liberté ! Le joug des seigneurs n'était guère 
moins pesant, ni moins humiliant que celui des maî- 
tres. Il n'avait de bornes que celles mêmes de leur 
caprice et de leur cupidité. Les campagnes étaient 

(1) <• Les seigneurs, dit Mézerai, nommaient les habi- 
- tans de leurs terres, leurs sujets, aussi bien que le roi.... Il 
« n'y a pas deux cents ans que les habitans des seigneuries 
« particulières en étaient appelés les sujets. Cela est justifié 
« par l'article soixante -onzième de la coutume de Paris, où 
« il est parlé des sujets des seigneurs. Dans un arrêt du par- 
« Icment , que saint Louis obtint contre l'évÉque de Paris, 
<. en ia65, il est parlé des sujets de cet évêque. » Ce nom-là 
ne disait rien de trop , puisque les arrière- vassaux et leurs 
hommes, presque indépendans du roi, étaient tenus de rem- 
plir envers leurs seigneurs tous les devoirs de véritables su- 
jets. « Si me manda le roi, dit Joinville ; mais pour autaot 

■ que je n'étais pas de ses sujets, je ne voulus pas faire le 

■ serment. * 
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des prisons pour les malheureux qui les cultivaient. 
Chargés de redevances excessives, de corvées oué- 
reuses, de servitudes outrageantes pour l'humanité, 
ils n'avaient de liberté, ni pour disposer de leur per- 
sonne et de celle de leurs enfans, ni pour régler, 
après leur mort, le partage de leurs biens. Une telle 
liberté leur paraissait souvent plus insupportable que 
l'esclavage. Un grand nombre se vendaient pour se 
tirer de la misère , pour se faire du moins , dans un 
maître , un protecteur intéressé à les défendre. Souvent 
aussi les seigneurs réduisaient leurs sujets en escla- 
vage, pour les punir de n'avoir pas exécuté leurs or- 
dres tyranniques, pour ne s'être pas rendus ponctuel- 
lement à l'armée. Les villes, où une foule d'habitans 
de la campagne avaient cru trouver un asile, furent 
presque aussi vexées que les campagnes, lorsque les 
ducs et les comtes eurent rendu leur gouvernement 
héréditaire et indépendant. Rien ne prouve mieux 
l'état déplorable où les cités les plus florissantes, où le 
royaume entier fut réduit, à la fin de la seconde race, 
l'asservissement de la très-grande partie des citoyens 
et la puissance énorme des autres , que ce qu'il en 
coûta à nos rois pour retirer leur autorité et leurs su- 
jets des mains des vassaux de la couronne , que les 
affranchisse mens sans nombre et les concessions des 
communes, depuis le règne de Louis-le-Gros(i). 
De - tout ce que nous avons vu sur cette grande 



(i) Voyei le Glossaire de du Cange , celui de D. Carpen- 
lier, le Trésor des chartes, et Miscelianea de Baluse , U 7. 
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question des fiefs, des bénéfices et des seigneuries, 
nous pouvons conclure avec quelque assurance que 
les bénéfices militaires desFrançais, dont l'origine se 
perd dans la nuit des premiers temps de la monar- 
chie, ont essuyé de grandes variations jusqu'à l'époque 
de notre troisième dynastie. D'abord des dons de nos 
rois seuls, récompenses honorables à la fois, et enga- 
gerons particuliers à leur personne et au service, amo- 
vibles et bientôt viagers, décorés de privilèges et du 
droit de justice; dans la suite, concessions des sei- 
gneurs et des églises, comme du prince, lesquelles 
soumettaient à des services domestiques, et même au 
service militaire contre les ennemis du bienfaiteur, 
mais toujours subordonnémenl à la fidélité due an 
souverain j jusqu'à ce que devenus héréditaires et pa- 
trimoniaux , les bénéfices , ou les fiefs et les arrière- 
fiefs, se multiplièrent et s'élevèrent à un tel point,qu'iIs 
firent ombre au trône, qu'ils tirèrent les sujets et les 
vassaux de la main du prince , pour les mettre dans 
la dépendance exclusive des seigneurs , et changer 
ceux-ci en autant de petits souverains, ou plutôt de 
despotes et de tyrans- Siècles malheureux , siècles hu- 
milians pour la nature humaine, mais qu'il est conso- 
lant d'étudier, lorsque sous la sauve-garde de la loi, à 
l'ombre de l'autorité d'un maître unique, le père de 
ses peuples, tous, grands et petits, nous jouissons des 
douceurs d'une liberté qui ne peut dégénérer en 
licence, et qui ne court point risque d'être opprimée. 
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APPENDICE 

POUR LE PREMIER ARTICLE DE IA LIBERTÉ, SUR LES JltlVS. 

Pour compléter ce qui regarde l'état des personnes, 
nous dirons un mot sur le traitement qu'on faisait aux 
Juifs sous les deux premières races. 

Cette malheureuse nation , l'objet depuis tant de 
siècles, de la vengeance du Ciel et de la haine publi- 
que, était tolérée en France, à des conditions plus ou 
moins dures, suivant les circonstances et les dispo- 
sition des princes ou des ministres. Dès les commen- 
cemens de la monarchie , les Juifs furent en butte 
aux plus cruelles violences. On les forçait souvent à 
embrasser le christianisme. Tel était le zèle de Chil- 
péric 1", que Grégoire de Tours appelle le Néron et 
VHérode de son siècle. Saint Grégoire-le-Grand , 
au contraire, faisait tous ses efforts pour empêcher un 
désordre aussi opposé à l'esprit de la religion qu'aux 
premiers principes de la loi naturelle et de la politi- 
que. Clolaire II, en 6i4i leur défendit d'intenter au- 
cune action contre les chrétiens. Son fils Dagobert , en 
63o, chassa de ses Etats tous ceux qui ne voulurent 
point abjurer leurs erreurs, ni recevoir le baptême (i). 

Dans les capitulaires ils sont traités d'infâmes, et 
confondus avec les hérétiques et avec les païens. Il 
leur est défendu d'accuser personne, sinon lorsqu'ils 



(i) Chroni. vet Moïssiacensis casnob. D. Bouquet, t. i. Fre- 
deg-, Schol. Chwu, c. 65. D. Bouquet, t. 4. Hwfc de Fr. 
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•sont obligés de se défendre eux-mêmes; de se charger 
de l'intendance des maisons des chrétiens, sous quel- 
que nom que ce soit; de prendre à ferme ou à bail 
emphythéo tique les terres des chrétiens, ou de donner 
les leurs à des chrétiens aux mêmes conditions. Les 
négocians juifs étaient imposés pour le fisc à un dixième 
en sus plus que les chrétiens. 

Plusieurs lois des empereurs recueillies dans le Code 
de Théodose, interdisaient aux Juifs l'entrée dans la 
milice et dans le barreau , et leur défendaient expres- 
sément d'avoir des esclaves chrétiens. Saint Grégoire- 
le-Grand fit de vives remontrances à la reine Bru- 
nehaut et à ses petits-fils Thierri et Théodebert, sur 
ce qu'on souffrait qu'ils en eussent. 

Les conciles de France sous la première race, et 
particulièrement le premier de Mâcon en 58 1, le cin- 
quième de Paris en 6 1 4? I e troisième et le quatrième 
d'Orléans en 538 et 54 1 , renferment plusieurs règle- 
mens sévères et très-génans pour les Juife. Il leur est 
défendu d'exercer aucune charge civile ou militaire, 
d- s'allier avec les chrétiens, de manger avec eux, 
d'en avoir pour esclaves. S'ils avaient des esclaves qui 
se réfugiassent à l'église, ou chez quelques chrétiens, 
et qui demandassent le baptême, il était permis de les 
racheter. Ils ne pouvaient même sortir de leurs mai- 
sons depuis le jeudi saint, jusqu'au lundi de Pâques. 
Il leur était recommandé de porter respect au clergé , 
et de ne pas s'asseoir en présence des évêques , sans en 
avoir reçu l'ordre. Ces canons, qui excèdent manifeste- 
ment les bornes de la puissance ecclésiastique , étaient 
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faits de concert avec les rois Chïldebert ï", Clotaire II , 
et Gontran , qui les appuyèrent de leur autorité ( r ). 

Loms-le-Dëbonnaire paraît avoir été plus favorable 
aux Juifs. Il nous reste plusieurs chartes de ce prince , 
où il exempte d'impôts différens Juifs , et leur permet 
de commercer en toute liberté, et d'acheter des es- 
claves étrangers, à condition de ne pas les vendre hors 
du royaume. Il défend même de baptiser ces esclaves 
sans le consentement de leurs maîtres. Dans les procès 
des Juifs contre les chrétiens, où doit recevoir le té- 



(0 Faisons à cette occasion une remarque nécessaire, 
pour rendre au clergé la justice qui lui est due , et encore 
plus pour écarter les nuages qui pourraient obscurcir les 
droits sacrés et imprescriptibles du sacerdoce et de l'em- 
.pire. Nous avons cité, dans le cours de cet ouvrage, plu- 
sieurs décrets des conciles, qui semblent entreprendre sur 
la puissance du prince , et sur la juridiction de ses officiers 
ou des seigneurs. Mais l'usurpation n'est qu'apparente, du 
moins pour l'ordinaire- Car indépendamment des droits sin- 
guliers que le prince avait pommuniqués aui évëques, il 
leur avait commis une portion de son autorité , comme nous 
l'avons observé. D'ailleurs, nous savons que ces conciles 
avaient coutume d'être convoqués par le roi, ou de son con- 
sentement exprès; que quelquefois il y assistait, ou les ar- 
mait de toute sa puissance , pour faire des règlemcns plus 
salutaires et plus efficaces; ou le concile envoyait au prince 
ses décrets, et lui demandait d'y mettre le sceau de son au- 
torité. Et sous la seconde race , le concours des grands et du 
tiers-état , souvent réunis avec les évëques et avec les abbés , 
formait des assemblées ecclésiastiques tout ensemble et po- 
litiques. 
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moignage de trois chrétiens et de trois Juifs, Quiconque 
est convaincu d'avoir tué un Juif, est condamné à 
payer "au fisc dix livres d'or. ' 

Les lois des Francs ne nomment même pas les Juifs. 
La loi des Bourguignons n'en parle que pour statuer 
que si quelqu'un d'eux ose frapper un chrétien, il 
ait le poing coupé , ou qu'il le rachète , moyennant 
soixante-quinze sous d'or. Si c'est un prêtre qu'il ait 
outragé, il est condamné à mort. 

Pour les lois des Visigoths, elles sont foudroyantes 
contre les Juifs. Mais on peut douter, avec l'auteur de 
V Esprit des lois, que du moins les plus rigoureuses 
aient été suivies dans la Gaule méridionale, où celte 
nation était puissante. Elles leur interdisent l'exer- 
cice de leur religion et de leurs observances , la cir- 
concision, la célébration de la Pâque à leur manière, 
l'abstinence de certaines viandes, et quand même ils 
seraient baptisés, le témoignage contre les chrétiens 
libres ou serÊ , etc. La transgression de ces lois est 
punie de mort, ou du moins de l'esclavage. Elles dé- 
fendent aussi aux Juifi d'avoir des esclaves chrétiens, 
et déclarent libres ceux qu'ils garderaient contre la 
défense (i). 



(i) Voyez, sur ces matières, les excellentes préfaces des 
éditeurs de la Collection des ordonnances de nos rois, et la Dis- 
sertation de du Puy sur l'abolition de la servitude en France, 
et l'origine du gouvernement municipal, dans les Mém. de l'Ac. 
des bell lett., part. hist. [Edit. C. L.) 
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OBSERVATIONS 

SUR LES ÉCRITS RELATIFS AUX ÉTATS-GfcNËUAIïJC (l)- 

L'histoire des parlemens, des pairs, des Etats et 
des cours de nos rois, sous la première et la seconde 
race, se lie inséparablement à celle de l'ancien gou- 
vernement de la France. Outre les notions que four- 
nissent les traités qu'on vient de lire sur ces insiilu- 
tions, on trouvera beaucoup d'autres détails relatifs 
aux mêmes matières, dans la Dissertation de Gibert 
sur les anciennes Cours de justice, qui fera partie 
du volume suivant, et dans le curieux Mémoire de 
Gautier de Sibert sur les Cours plénières, l'une des 
pièces de notre première livraison. Quant aux Elats- 
Généraux proprement dits, les livres plus ou moins 
communs qui en traitent n'étant pas de nature à figu- 
rer dans cette Collection, nous nous bornerons à in- 
diquer les principaux. On pourra consulter utilement 
sur ce sujet : 

Des Etats de la France et de leur pouvoir, par 
Zampini, i588, in-8°. — La Chronologie des Etats- 
Généraux, où le tiers-état est compris, par Savarou, 
i6i5, in-8". — La Recueil général des Etats tenus 
en France sous les rois Charles VI, Charles VIII, 
Charles IX, Henri III et Louis XIII, 1 65i, in-4°. 
— Les savantes préfaces rédigées par Secousse, dans 



(i) Par YEdii. C. 
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le Recueil des ordonnances de nos rois, in-f*. — La 
Dissertation du Père Daniel sur les Etats du règne de 
Jean II, tome 5 de son Histoire de France, in-4°, 
édition du Père Griffet. — Les cahiers du tiers-état, 
avec la fameuse haranyae du cardinal du Perron, et 
surtout les réponses qu'on y a faites, en i6i4-i5- — 
L' 'Assemblée des notables de 1626-27, P 91- fu- 
gues Picardet, in-4°, et YAssemblée de la noblesse 
de i65l, in-4"- H existe, d'ailleurs, une collection 
assez complète des Etats de France , qui a paru au 
commencement de la révolution, époque des plus 
fécondes en écrits sur cette matière. Voyez aussi le 
Traité du gouvernement de France selon les trois 
races, Amst-, 1734, in-12, et les Origines, ou l'An- 
cien gouvernement de la France, de l'Allemagne 
et de l'Italie, par le comte du Buat. 
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